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INVENTAIRE 

ANALYTIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 

DES 

CHARTES  ET  DOGOIEHTS 

APPARTENANT 

AUX  ARCHIVES  DE  lA  VILLE  DtPRES. 


XT—  SIECLE. 


DCCXIX. 


1400*  •—  Dit  was  ghedaen  int  jaer  ons  Heeren  duusentich  vier- 
hondert. 


Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevios ,  conseillers, 
chefs-hommes ,  gens  du  grand  conseil  et  du  conseil  des 
vingt-sept ,  notables  de  la  porterie  et  des  divers  métiers , 
déclarent  vendre  à  Michel  Belle,  fils  de  Laurent,  tous  les 
bâtiments  et  terrains  ayant  appartenu  jadis  aux  Bogards, 
et  ce  pour  la  somme  de  200  livres  de  gros,  monnaie  de 
Flandre.  —  Les  avoué,  échevins  etc.  se  déterminent  à 
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2 
faire  cette  veute  à  cause  du  mauvais  état  des  finances  de 
la  ville,  qui  se  trouve  en  de'ficit  de  plus  de  trente-huit 
mille  livres  parisis ,  monnaie  de  Flandre ,  déficit  occasionné 
par  la  reconstruction  des  maisons  et  bâtiments  divers, 
appartenant  à  la  ville ,  qui  furent  détruits  lors  du  dernier 
siège.  —  Cette  charte  mentionne  remplacement  et  la 
position  des  divers  bâtiments  et  terrains  ayant  appartenu 
jadis  aux  Bogards.  —  Ces  frères  avaient  été  obligés 
de  quitter  leurs  demeures,  parce  que  leurs  propriétés 
étaient  tellement  chargées  de  rentes  et  d'obligations,  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  suffire  au  paiement. 

Original,  sceau  de  la  ville,  arec  cootre- 
■cel  en  cire  verte  pendant  i  double  queue 
de  parchemin. 


DCCXX. 


1401.  Donné  à  Lille  le  xiiu«  jour  de  mdy  l'an  de  grâce  mil  quatre 
cens  et  ung. 

Sentence  prononcée  par  les  gens  du  conseil  du  Duc 
de  Bourgogne  au  sujet  d*un  conflit  de  juridiction  entre 
les  échevins  d'Ypres,  d'une  part,  et  le  bailli  d'Elver- 
dinghe,  d'autre  part.  —  Le  nommé  Gérard  Michielz  avait 
été  banni  de  Flandre  par  les  échevins  d'Ypres ,  pour  le 
terme  de  trois  ans.  —  Michielz  ayant  rompu  son  ban , 
revint  à  Elverdinghe,  où  il  rencontra  Jean  Lonnin,  et 
quelques  autres  bourgeois  dTpres:  une  discussion  s'élève, 
et  Jean  Lonnin  et  ses  complices  maltraitent  Michielz  et  le 
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laissent  pour  mort  sur  la  place.  Celui-ci  mourut  de  ses 
blessures. —  Le  bailli  ayant  fait  arrêter  les  coupables, 
les  écfaevins  dTpres  exigèrent  leur  mise  en  liberté,  se 
fondant  sur  leurs  privilèges,  et  prétendant  que  Michielz, 
ayant  rompu  son  ban,  était  hors  la  loi  (wetteloos)^  et 
que  Jean  Lonnin  et  ses  complices  ne  pouvaient  être 
poursuivis  du  chef  de  meurtre  commis  sur  un  homme 
déclaré  hors  la  loi.  —  Le  balli  refusa  de  relâcher  les 
coupables  et  l'affaire  fut  portée  devant  les  gens  du  conseil 
du  Doc. 

Ceux-ci ,  après  avoir  entendu  dans  leur  défense  respec- 
tive le  bailli  d'Elverdiughe ,  la  veuve,  les  parents  et  amis 
de  Michielz  d'une  part ,  et  les  échevius  d'Vpres  ainsi 
que  Jean  Lonnin  et  ses  complices  d'autre  part ,  déclarent 
n'admettre  ni  les  prétentions  des  échevins  dTpres,  ni 
celles  du  bailli  d'Elverdinghe  ;  ils  ordonnent  que  l'affaire 
sera  portée  devant  leur  juridiction  ,  que  les  prévenus 
seront  mis  provisoirement  en  liberté,  sous  caution,  et 
fixent  le  jour  auquel  les  deux  parties  devront  compa- 
raitre. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  messeigneurs  du  conseil 
estans  à  Lille,  (Signé)  Joris,  et  à  droite,  (Signé)  De 
Mœrkerke. 

Original,  muni  de  qaatre  potiti  toeAuz 
en  cire  ronge  pendant  à  doublof  queuet 
de  parchemin. 

Transcrit  danf  le  Roodenhoek  f»  216  i  326. 


DCCXXI. 


140  h  —  Datum  per  copiam  in  parlamento,  vu*  die  augusli,  anno 
Domini  millesimo  quadriDgentesimo  primo. 

Rouleau  de  parchemia  contenant  la  copie  de  plusieurs 
procurations,  protestations  etc.  concernant  le  procès 
mentionné  au  N"  précédent. 

Copie  de  l'époqae  sur  parchemin. 


DCCXXII. 


1401.  _  Le  xx«  Jour  d^aoust  Tan  mil  quatre  cens  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  François  de  le  Hofstede,  dit  le 
Cupre,  receveur-général  de  Flandre  et  d'Artois,  déclare 
avoir  reçu  des  bonnes  gens  de  la  ville  d'Ypres  la  somme 
de  quatre  cens  nobles  qu'ils  devaient  au  duc  de  Bour- 
gogne, pour  Toctroi  de  leur  accise. 

(Signé)    Cupre. 

Original,  fcean  en  cire  rouge,  pendant  i 
une  bande  de  parchemin. 


DCCXXIII. 


1401*  —  Doané  à  Paris  le  xxiu«  jour  de  septembre  Tan  de  grâce 
mil  quatre  cens  et  un  le  xxii«  de  nostre  règae. 

Lettres  du  roi  de  France  Charles  YI  au  bailli  de 
Tournai  et  du  Tournésis.  Il  lui  ordonne  de  désigner  une 
personne  probe  pour  remplir  les  fonctions  de  bailli 
dTpres,  jusqu'à  ce  que  la  cour  du  parlement  en  aura 
décidé  autrement. 

Copie  sur  paroheinin,  éoriture  de  Tépoque. 


DCCXXIV. 


1401.  —  Donné  à  Paris  le  v"«  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil 
quatre  cens  et  un  le  xxu*  de  nostre  règne. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  YI,  roi  de  France, 
ordonne  au  premier  huissier  du  parlement  qui  en  sera 
requis ,  de  se  rendre  à  Lille  et  de  sommer  les  gens  et 
ofiBciers  du  duc  de  Bourgogne,  sous  peine  de  conGs- 
cation  de  corps  et  de  biens,  de  lui  ouvrir  les  portes  des 
prisons  où  sont  détenus  Jean  Lonnin  et  ses  co-accusés ,  et 
de  mettre  ceux-ci  immédiatement  en  liberté  sous  caution. 
—  Pareille  sommation  sera  faite  au  châtelain ,  portier 
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et  soldats  du  château  de  Lille.  —  Il  lui  ordonne  en  outre 
d'ajourner  de?ant  son  parlement,  à  Amiens,  ceux  qui 
réfuseront  d'obéir  à  ses  ordres  ou  qui  s'opposeront  à 
leur  exécution  (Voir  le  N»  DCCXX). 

Original,  le  sceau,   qui    pendait   à   une 
bande  de  parchemin,  eat  perdu. 


DCCXXV. 


1401,  —  Donné  en  nostre  ville  d'Arras  le  xvij«  jour  d'octobre  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
ordonne  la  mise  en  liberté  de  Jean  Lonnin  et  de  ses 
co-accusés ,  et  les  renvoie  libres  de  toute  plainte  à  leur 
charge.  —  Il  accorde  cette  grâce  sans  qu'elle  puisse 
porter  le  moindre  préjudice  aux  lois  et  coutumes  de  la 
ville  d'Ypres ,  ni  augmenter  en  quoi  que  ce  soit  sa  propre 
autorité. 

Sur  le  dos  de  la  charte  se  trouve  l'inscription  de  l'accusé 
de  réception  fait  au  duc  de  Bourgogne  par  les  échevins 
de  la  ville  d'Ypres. 

Sur  le  pli  se  trouve  inscrit  :  Par  Monsg^  le  Duc  en  son 
conseil,  auquel  vous  et  plusieurs  austres  étiez.  (Signé) 
Daniel. 

Original,  grand  icean  du  duc  avec  contre- 
•cel  en  cire  rouge  pendant  i  double 
queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dans  le  Roodenboek  t»  228  ?<»• 


DCCXXVI. 


1401  (1402  n.  s.}»  —  Douné  à  Lille  le  iiii"«  jour  de  février  Tan 
de  grâce  mil  cccc  el  ung. 

Sentence  prononce'e  par  les  gens  du  conseil  du  duc 
de  Bourgogfne,  au  sujet  d'un  différend  entre  les  écbevins 
de  la  ville  d'Ypres  et  Jean  Cueniu,  bourgeois  de  la 
même  ville ,  d*une  part ,  et  Jean  de  Reninghe ,  écuyer, 
d'autre  part.  —  D'après  les  privilèges  accorde's  par  les 
comtes  de  Flandre,  les  Yprois  étaient  exempts  de  tout 
droit  de  tonlieu  dans  toute  l'étendue  de  la  Flandre. 
—  Jean  de  Reninghe  prétendait  cependant  leur  faire 
payer  ce  droit  dans  sa  seigneurie  ;  il  avait  fait  saisie 
d'un  plat  en  argent  appartenant  à  Jean  Guenin ,  comme 
dédommagement  du  droit  de  tonlieu  que  celui-ci  refusait 
de  payer.  —  Le  conseil  du  duc  donne  gain  de  cause 
aux  écbevins  dTpres ,  et  condamne  Jean  de  Reninghe  à 
la  restitution  de  Tobjet  saisi  et  à  tous  les  frais  résultant 
du  procès. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  messeigneurs  du  conseil 
estant  à  Lille.  (Signé)  De  Moerkerke. 

Originil  moni  de  quatre  petits  fceaux  en 
cire  rouge  pendant  i  doubles  queues 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Ztoarienboek  {•  155  et  156. 


DCCXXVII. 


140S,  —  Donné  à  Paris  lexxv«  jour  de  juillet  Fan  de  grâce  mil 
iiii«  et  deux,  et  de  nostre  règne  le  xxii». 

Lettres  de  Charles  VI,  roi  de  France,  à  son  bailli 
de  Tournai  et  du  Tournésis.  —  Il  l'informe  que  Tannée 
précédente ,  à  cause  de  la  disette  des  blés ,  il  avait  défendu 
l'exportation  des  céréales  hors  du  royaume,  mais, que, 
vu  Tétat  favorable  de  la  moisson  et  Tabondance  des  blés , 
il  peut  laisser  passer  librement  tous  les  céréales  venant 
de  Douai  et  passant  par  eau  par  Tournai. 

Donné  sous  le  Fidimus  de  Guillaume  seigneur  de 
Tignonville,  chevalier,  conseiller  et  chambellan  du  roi 
et  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  du  28  juillet  4402. 

Yldimuf  original,  traoei  de  loeia  on  cire 
▼erte ,  pendant  à  double  queue  de  per- 
chemin. 


DCCXXVIII. 


I40S.  —  Donné  à  Lille  le  xyiii*  Jour  de  novembre  Tan  de  grâce 
mil  quatre  cens  et  deux. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.  con- 
cernant le  droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes  de  la 
chltellenie  de  Courtrai.  —  D'après  des  rapports  faits 
au  Duc,  plusieurs  individus  jouissaient  simultanément 
du  droit  de  bourgeoisie  dans  deux  ou  dans  trois  villes  de 
cette  chltellenie  :  il  en  résultait  de  graves  abus ,  et 
souvent  ils  parvenaient,  par  ce  moyen,  à  éluder  les 
obligations  auxquelles  ils  étaient  soumis,  et  les  peines 
qu'ils  avaient  pu  encourir  pour  un  délit  quelconque. 
Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  le  duc  ordonne  : 
1*  Dorénavant  nul  ne  pourra  jouir  du  droit  de  bour- 
geoisie dans  plus  d'une  ville  de  la  châtellenie  de  Courtrai. 
—  2"*  Tout  individu,  jouissant  du  droit  de  bourgeoisie 
dans  une  ville ,  qui  veut  acquérir  le  même  droit  dans  une 
autre  ville,  perdra  sa  bourgeoisie  dans  la  première  de  ces 
localités  et  devra  en  outre  payer  tous  les  droits  d'issue.  — 
3*  Ceux  qui  jouissent  de  ce  droit  dans  deux  ou  plusieurs 
villes,  pourront  choisir  celle  dans  laquelle  ils  désirent 
conserver  leur  bourgeoisie,  et  seront  rayés  de  l'état  des 
autres  villes.  —  4*"  On  fera  connaître  dans  toutes  les 
villes,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, les  bourgeois  auront  à  comparaître  devant  leur 
bailli  ou  devant  leurs  échevins ,  pour  déclarer  dans  quelle 
ville  ils  désirent  jouir  de  leurs  droits  et  pour  renoncer 
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aux  autres:  ceux  qui  feront  cette  déclaration,  seront 
exempts  de  payer  le  droit  d*issue  de  la  ville  à  laquelle 
ils  renoncent.  —  5*  Ceux  qui  négligeront  de  faire  cette 
déclaration  dans  le  délai  voulu,  resteront  bourgeois  de 
la  ?ille  qu'ils  habitent ,  et  devront  payer  en  outre  le  droit 
d'issue  des  autres  bourgeoisies  dont  ils  jouissaient,  — 
6*  Ceux  qui  n'habitent  aucune  des  villes  de  la  cbâtel- 
lenie  et  qui  ne  feront  pas  de  déclaration  dans  le  délai 
fixé,  seront  déchus  de  tout  droit  de  bourgeoisie  et  paye- 
ront néanmoins  le  droit  d*issue  de  toutes  les  bourgeoisies 
dont  ils  jouissaient. 

ZwariêHboêh  f>  S74  et  575. 


DCCXXIX. 


1402  (140B  n.  ••)•  Donné  à  Lille  le  xnn«  jour  de  mars  Tan  de 
grâce  mil  quatre  cens  et  deux. 

Lettres  des  gens  du  conseil  du  duc  de  Bourgogne, 
au  bailli  de  la  ville  d'Ypres.  —  Us  l'informent  que  le 
bailli  de  la  salle  d*Ypres  retient  en  prison ,  contrairement 
aux  privilèges  de  la  ville,  le  nommé  Guillaume  de  le 
•Hoye,  bourgeois  d'Ypres.  Ils  Tinvitent  à  donner,  au 
bailli  de  la  salle.  Tordre  de  relâcher  immédiatement  son 
prisonnier,  et  à  Tajourner  devant  la  cour  à  Lille  s'il 
n'obéit  pas  sur-le-champ. 

Original  muni  de  deux  petiti  tceauz  en 
cire  rouge  pendant  i  dei  bandca  de 
parchemin. 


il 


DCCXXX. 

1402  (1401  n.  ••).  —  Escript  le  xx«  jour  du  mois  et  an  dessus 
dit  (mars  1402). 

Lettres  de  Jacques  Du  Mesoil ,  huissier  de  h  chambre 
du  conseil  à  Lille,  aux  conseillers  du  duc  de  Bourg^ogne. 
—  Il  les  iaforme  que  le  46  mars,  en  présence  de  plusieurs 
personnes,  il  a  donné  lecture  de  la  lettre  mentionnée  au 
N*  précédent,  à  Gérard  de  la  Tanerie,  bailli  de  la  salle 
dTpres,  et  que,  sur  son  refus  de  remettre  en  liberté 
Gaillaume  de  le  Hoye ,  il  a  ajourné  le  dit  bailli  à  com- 
paraître devant  le  conseil  du  duc,  le  26  du  présent  mois 
pour  y  expliquer  les  motifs  de  son  refus. 

Attaché  au  N"  précédent. 

Original,  tracei  de  «oeau  eo  cire  rouge, 
pendant  i  une  bande  de  parchemin. 


DCCXXXI. 


140S  (I40S  n.  s.).  Donné  à  Lille  le  vendredi  xxx  jour  de  mars 
l'an  mil  quatre  cens  et  deux. 

Arrêt  prononcé  par  les  gens  du   conseil  du  duc  de 
Bourgogne,  au  sujet  d'un  différend  entre  les  écbevins 
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d'Ypres ,  d'une  part ,  et  Pasquier  de  Lattre ,  bailli  de  la 
seigneurie  de  Lisac  dans  les  paroisses  de  Langbemarc  et 
de  Bixscbote,  d'autre  part.  —  Un  bourgeois  dTpres  avait 
été  appelé  â  la  franche  vérité  dans  la  seigneurie  susdite, 
et  condamné  à  l'amende  pour  laquelle  on  avait  saisi  ses 
biens,  contrairement  aux  privilèges  de  la  ville  dTpres, 
—  Appelé  devant  la  cour  susdite,  le  bailli  Pasquier  de 
Lattre  est  condamné  à  donner  main  levée  de  la  saisie 
faite  par  lui. 

Orîgioal,  muni  d*aa  petit  sceaa  en  cire  rouge 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Traufcrit  daiif  le  Boodenboek  f«  158  r*. 


DCCXXXII. 


140S*  —  Donné  à  Lille  le  pénultime  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil 
quatre  cens  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
accorde  aux  Yprois  le  privilège  de  pouvoir  porter ,  dans 
toute  l'étendue  du  comté  de  Flandre,  des  armes,  pour 
la  garde,  tuition  et  défense  de  leurs  corps.  —  Ce  privilège 
est  accordé  provisoirement  pour  le  terme  de  trois  ans. 
*—  Les  armes  dont  ils  pourront  être  porteurs  sont  les 
plançons  (?) ,  épées  et  couteaux  ordinaires.  —  Il  ordonne 
au  souverain  bailli  de  Flandre ,  au  bailli  dTpres  et  à 
tous  ses  officiers  et  sujets  dudit  pays  de  Flandre ,  de 
les  laisser  jouir  paisiblement  de  ce  droit  i  et  de  tenir 
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ia  main  a  l'exécution   de   ce   qui   précède,   nonobstant 
les  défenses  faites  antérieurement. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  le  conseil  auquel  vous  estiez» 
(Signé)   Gherbode. 

Original,  grand  sceau  da  duc,  avec  contre- 
wel  en  cire  rouge  pendant  à  doubla 
queue  de  parchemin. 


DCCXXXIII. 


140S»  —  Donné  en  nostre  viUe  d*Arras  le  xxviii*  Jour  de  novembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  trois. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  adressées 
au  comte  de  Liney  et  de  St-Pol ,  au  sire  d'Engondessent, 
conservateur  des  trêves  au  pays  de  Picardie ,  aux  baillis 
d'Amiens,  d^Abbéville,  de  St-Omer  et  d'Ardre,  aux 
capitaines  de  Boulogne,  de  Gravelines  et  d'Ardre  etc. 
etc.  —  Il  les  informe  que  depuis  les  dernières  trêves 
avec  l'Angleterre,  diverses  excursions  ont  été  faites  par 
les  partisans  des  Anglais  au  grand  préjudice  des  habitants 
du  royaume  de  France;  comme  cette  agression  était 
partie  particulièrement  de  Calais ,  le  roi  de  France 
avait  défendu  solennellement  à  tous  ses  sujets,  d'avoir 
aucune  communication  avec  les  habitants  de  ladite  ville 
de  Calais,  ou  avec  les  partisans  des  Anglais,  soit  pour 
commercer ,  soit  pour  tout  autre  motif.  Il  avait  ordonné 
d'arrêter  ceux  qui  tenteraient  de  s*y  rendre  et  de  les 
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feire  punir  comme  transgressears  de  ses  ordres.  — 
Cependant  comme  la  plupart  des  dommages  ont  été 
réparés ,  comme  de  nouveHes  trêves  ont  été  publiées , 
il  les  informe  que ,  dans  Tintérét  du  commerce ,  et  par 
suite  du  pouvoir  que  le  roi  lui  a  donné  à  cet  égard, 
ils  sont  autorisés  a  laisser  circuler  librement  les  marchands 
se  rendant  à  Calais  avec  leurs  marchandises,  ou  en 
revenant,  et  ce  nonobstant  les  défenses  contraires  qui 
antérieurement  ont  été  faites  à  cet  égard. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Bruges,  le  31  décembre  1403. 

y$dimu9  original,  muni  da  soean  de  la 
?iUe  de  Bruges  avec  contre-scel  eo  cire 
brune  pendant  &  double  queue  de  par- 
chemin. 


DCCXXXIV. 


1408  (1404  n.  «.).  <-  Donné  à  Lille  le  xi*  Jour  de  mars  Fan  de 
grâce  mil  quatre  cens  et  trois. 

Jugement  prononcé  par  les  gens  du  conseil  du  Duc 
de  Bourgogne ,  au  sujet  d'un  différend  entre  les  échevins 
dTpres,  d'une  part,  et  les  jurés  et  officiers  du  Gfaîstel- 
ambacht  et  du  Kamerlincks-ambacht ,  d'autre  part. — 
Ces  derniers  avaient  détruit  les  digues  et  barrages  con- 
struits par  les  Yprois  pour  maintenir  les  eaux  dans 
TYperlée,    et  pour   rendre  la  navigation  possible.   — 


Ajournés  devaot  le  conseil  du  Dac  à  Lille ,  ils  ne  surent 
jastifier  leur  conduite  et  furent  condamnés  à  reconstruire 
les  travaux  détruits  et  en  outre  à  payer  tous  les  dépens 
faits  par  les  échevins  d'Ypres  dans  la  poursuite  de  cette 
affaire.  Sur  le  pli  est  écrit  :  Par  Messeigneurs  du  conseil 
e»tans  à  Lilk.  (Signé)  De  Moerkerke. 

Original,  muai  de  trois  petits  toeiax  en 
cire  rouge  pendant  à  des  doubles  queues 
de  parchemin* 

Transcrit  dans  le  fFiHmboêk  f*  77  r«« 
»         dans  le  Gêluw&nboek  ^  997  ▼•• 


DCCXXXV. 


1401  (1404  n.  ••)•  —  Fait  Tan  de  grâce  mil  quatre  chens  et 
trois,  le  quinzisme  jour  de  marscb. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ?il!e  dTpres 
déclarent  que  les  trésoriers  Gilles  de  Lo,  l'alné,  et 
Éloi  de  Busscop  ont  acheté  de  Brixis  le  Vos  et  de  demoi- 
selle Christine  sa  femme ,  la  moitié  d'une  maison  servant 
à  Posage  du  Besant,  et  ce  à  raison  de  cinq  livres  parisis 
de  rente  béritable.  —  Cette  maison  est  située  sur  le 
marché,  vers  le  sud,  entre  la  maison  appelée «S^ooen^en^ 
d*tin  eôté,  et  la  maison  appelée  Comemarct,  de  l'autre. 
Les  témoins  présents  à  cet  acte  sont  les  échevins  George 
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Belle,  chevalier,  Charles  de  le  Eeckhoute,  Jean  Pael- 
dyngh ,  Wautier  Du  Puits  et  Christophe  de  Beisselaere. 

Orîginil,  griud  soeia  de  la  TÎUe  iTec  con- 
tre-8cel  en  cire  Terte  pendant  &  double 
queue  do  parchemin. 


DCCXXXVL 

1404  (1405  n.  8«).  ~*  Ghemaect  ende  gheghcven  iat  jacr  u.  cccc 
ende  viere  upten  xu»»«»  dach  van  Sporcle. 

Lettres  par  lesquelles  les  éche?ins  de  la  ville  de  Gand 
s'engagent  envers  ceux  d'Ypres ,  à  payer  leur  part  dans 
le  remboursement  à  faire  à  quelques  marchands  de  la 
Hanse  teutonique.  —  Ces  marchands  avaient  acheté', 
à  Calais,  des  laines  anglaises,  pour  une  valeur  de  730 
livres,  6  esc.  2  deniers  monnaie  anglaise.  Ils  avaient 
chargé  cette  marchandise  sur  des  navires ,  et  arrivés  à  hau- 
teur de  Nieuport ,  ils  avaient  été  attaqués  par  des  pécheurs 
de  cette  ville ,  qui  s'étaient  rendus  maîtres  des  marchandises 
et  les  avaient  conduites  à  Meuport.  —  D'après  les  statuts 
de  la  Hanse ,  les  villes  de  Gand ,  de  Bruges  et  d'Ypres 
devaient  rembourser  à  ces  marchands  allemands  les  pertes 
qu'ils  venaient  d'éprouver ,  et  elles  leur  avaient  donné 
à  cet  égard  des  lettres  d'assurance  au  nom  de  ces  trois 
villes  et  du  pays  de  Flandre.  —  Outre  cette  assurance 
collective  donnée  aux  marchands  de  la  Hanse,  les  trois 
villes  se  donnaient  mutuellement  des  lettres  d'assurance 
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pour  la  part  qui  leur  ÎDCombait  daus  riodernoité.  C'est 
à  quoi  a  seryi  la  présente  charte. 

Original,  grand  fcean  de  la  Tille,  ayec  con- 
tre-acel  en  cire  verte,  pendant  à  double 
qneue  de  parchemin. 


DCCXXXVII. 


1405»  —  Gbedaen  int  jaerons  Heeren  ducentich  yier-onderi  ende 
vive  den  dertiensten  dach  in  hooymaent. 

I/Ottres  par  lesquelles  Jean  Lem,  prieur  des  Domi- 
nicains d'Ypres  y  déclare  avoir  reçu  de  Lamsen  vaa  den 
dite  et  de  Louis  den  Byscoop,  trésoriers  de  la  ville, 
la  somme  de  vingt-cinq  livres  parisis,  en* diminution 
des  trois  cents  livres  accordées  par  les  écbevins,  pour 
la  réédification  de  leur  église. 

Original,  muni  d'un  petit  aceaa  en  cire 
brune,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 
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DCCXXXVIII. 


1405.  —  Ghedaen  int  jaer  ons  Heeren  duccnlich  vicrhondert  ende 
vive  den  derliensten  dach  in  hoymaenU 

Lettres  par  lesquelles  le  même  prieur  Jean  Lem, 
reconnaît  avoir  reçu  des  mêmes  trésoriers,  la  somme 
de.  TÎngt-cinq  livres  parisis ,  comme  indemnité  de  leur 
renonciation  au  droit  de  débiter  des  boissons  dans  la 
cantine  de  leur  couvent.  (  Voir  le  N*  DCCXI.) 

Original,  mani  do  toeau  du  priear,  an 
cire  brune,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin* 


DCCXXXIX. 


1 405.  Donné  à  Messines  soubs  nosire  scel  le  ix  jour  d*oclobre  I*an 
de  grâce  mil  quatre  cens  et  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  Guillemine ,  abbesse  de  Messines , 
déclare  avoir  reçu  des  trésoriers  de  la  ville  d'Ypres ,  la 
somme  de  huit  livres,  dix  sols  parisis,  monnaie  de 
Flandre,  comme  moitié  du  payement  annuel  stipulé  par 
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la  convention  da  mois  d'octobre  1319.  (Voir  le  numéro 
CCCXXXIII.) 

Original,  iceiu  en  cire  brune,  entière* 
ment  britë,  pendant  à  uue  bande  de 
parchemin. 


DCCXL. 

1408.  —  DoDné  à  Paris  le  xxvi*  jour  d*avril  après  Pasques  Tan 
de  grâce  mil  cccc  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne,  re- 
Dourelle,  pour  trois  ans,  l'autorisation  accordée  aux  éche- 
vins  d'Ypres,  d'imposer  des  accises  sur  les  vins  et 
autres  boissons.  (Voir  les  N~  DGLVIIl,  DCLXXII  et 
DCGVI.)  Il  leur  accorde  cet  octroi  sons  condition  que 
la  ville  lui  payera  annuellement  une  somme  de  quatre 
cents  nobles  d'or,  et  qu'avant  la  S.  Jean-Baptiste  pro- 
chaine ils  lui  payeront  une  somme  de  800  nobles  d'or, 
une  fois,  pour  la  jouissance  de  leur  octroi  pendant 
les  deux  dernières  années. 

Original,  aoeau  en  cire  ronge  ,ayeo  oontre- 
icel ,  pendant  à  double  queue  de  par* 
chemin«  (Le  loeau  est  briaé). 

Tramcrit  dana  le  Hoêdenhoêk  f»  ^48  r*. 
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DCCXLI. 


1407.  —  Ghedaen  int  jaer  ons  Heeren  dusentich  viere  bondert 
ende  zeivene  den  neighentienste  dach  in  april  sdicendaeghe 
naer  den  zondach  van  Jubilate, 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Ypres,  d'une  part,  et  Guillaume,  prévôt  de  St-Martin 
et  tout  le  eouveot,  d'autre  part,  déclarent  avoir  fait 
l'échange  de  quelques  parcelles  de  terre,  situées  hors 
de  la  porte  de  Boesinghe  et  du  Temple.  —  Le  couvent 
de  St-Martin  reçoit  de  la  ville:  l""  Trois  mesures  et 
demie  et  quarante  verges  de  terrain ,  situées  hors  de  la 
porte  du  Temple,  entre  le  Paerdemarci  et  la  ville. 
2"*  Six  mesures ,  deux  lignes  et  vingt-cinq  verges  de 
terrain,  situées  hors  de  la  même  porte,  au  sud  de  la 
rue  du  Temple ,  ainsi  que  tous  les  fossés  qui  entourent 
ces  terrains.  —  La  ville,  par  contre,  reçoit  du  couvent 
de  St-Martin,  ua  terrain  appelé  le  Moordhoek^  d'une 
contenance  de  six  mesures ,  deux  lignes  et  soixante-quinze 
verges ,  situé  hors  de  la  porte  de  Boesinghe ,  derrière 
VOverdragt,  entre  la  rivière  TYperlée  et  les  terrains  de 
rinfirmerie  de  Ste-Ghristine. 

Original,  muni  de  troit  fceanx  en  cire 
brune,  avec  contre-acel;  celui  de  la  viUe 
d^prety  celui  du  préfôk  et  celui  du 
courent  de  St-Hartin. 
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DCCXLII. 


1407  (1408  n«  s*).  —  Donné  à  Paris  le  xiii«  jour  de  mars  Tan 
de  grâce  mil  cccc  et  sept. 

Lettres  de  Jean,  duc  de  Bourgogne,  au  bailli  de 
YOost-yper-Jmbacht.  —  Il  lui  ordonne  d'ajourner  devant 
son  conseil  de  Flandre,  les  échevins  de  la  châtellenie 
dTpres  et  ceux  de  la  ville,  afin  qu'ils  présentent  de 
part  et  d'autre  leurs  raisons  et  moyens  de  défense  au 
sujet  d'un  conflit  de  juridiction  existant  entre  eux. 

Oriipiial,  grand  lœaa  du  duo,  sTeo  contre- 
floel  en  cira  ronge,  pendant  à  un  bande 
de  parohemîn. 


DCCXLIII. 


1409.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  achtiensten  dach  van  hoymaend 
in)  jaer  ons  Heeren  dusentich  vier  hondert  ende  negen. 

Appointement  fait  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
d'une  part ,  et  ceux  de  la  châtellenie  de  Bergues ,  d'autre 
part.  —  Une  difficulté  avait  surgi  au  sujet  de  la  suc* 
cession  d'une  femme,  bourgeoise  d'Ypres,  dont  une 
partie  des    biens  étaient  situés  dans  la  châtellenie  de 
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Bergues.  Les  échevins  d'Ypres  avaient  liquidé  la  suc- 
cession d'après  les  lois  d'Ypres ,  mais  ceux  de  la  châtellenie 
de  Bergues  s'y  étaient  opposés ,  parce  qu'une  partie  de  ces 
biens  étaient  situés  dans  leur  châtellenie.  -^  Le  procès 
dura  depuis  quatre  ans,  et  pour  éviter  les  frais  con- 
sidérables dans  lesquels  il  entraînait,  les  deux  parties 
firent ,  devant  le  conseil  du  Duc  de  Bourgogne ,  un  accord 
d'après  lequel  la  décision  des  écbevins  dTpres  était 
maintenue ,  et  on  convenait  qu'à  l'avenir  le  partage  des 
biens  situés  sur  le  territoire  d'Ypres  et  provenant  de  la 
succession  d'un  bourgeois  ou  d'une  bourgeoise  de  la 
châtellenie  de  Bergues,  serait  fait  par  les  échevins  de 
cette  châtellenie;  et  par  contre,  les  échevins  d'Ypres 
feraient  le  partage  des  biens  situés  dans  la  châtellenie 
de  Bergues,  mais  provenant  d'un  bourgeois  ou  d'une 
bourgeoise  d'Ypres. 

Les  gens  du  conseil  du  duc  de  Bourgogne  approuvent 
cette  convention,  et  ordonnent  aux  deux  parties  de  s'y 
conformer  strictement  à  l'avenir.  Ils  décident  en  outre, 
que  les  échevins  de  la  châtellenie  de  Bergues  supporteront 
tous  les  frais  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  pour  ce  procès; 
quant  aux  frais  faits  par  les  échevins  d'Ypres,  il  sera 
nommé  des  arbitres  qui  décideront  par  qui  ces  derniers 
frais  seront  supportés  (Voyez  le  N*  DCCXLV). 

Sur  le  pli  se  trouve  écrit  :  ^i  minen  lieeren  van  den 
Rade  wesende  te  Ghend,  (Signé)  Guido. 

Original  mani  de  troU  petits  aceaax  en 
cire  rouge,  peDdant  à  des  doubles  queues 
de  parchemio. 

Transcrit  dans  le  Zwarlenbœh  f«  346  v». 
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DCCXLIV. 


1409.  —  Ghemaect den  twintichsten  dach  van  setembri  int 

jaer  ons  Heeren  dusent  vier  hondert  ende  neghcn. 

Lettres  des  comnianmeesters ,  échevins  et  conseil  de 
la  ville  de  Malines,  aux  avoué,  échevins  et  conseil  de 
la  ville  dTpres.  —  Ils  les  informent  que  le  duc  de 
Bourgo^e  vient  de  les  autoriser  à  établir  une  franche 
foire,  deux  fois  par  an ,  savoir  :  le  lundi  avant  l'ascension, 
et  le  lundi  après  S.  Corne  et  S.  Damien  ;  chacune  de 
068  foires  durera  huit  jours.  —  La  première  aura  lieu 
le  lundi  avant  Tascension  prochaine.  —  Le  duc  a,  en 
outre,  accordé  des  lettres  de  sauf-conduit  pour  tous  les 
marchands  avec  leurs  marchandises  qui  se  rendront  à 
ces  foires,  ou  en  retourneront;  et  ce  sauf-conduit  com- 
mencera quinze  jours  avant  pour  expirer  quinze  jours 
après  la  foire.  —  Tous  les  marchands  en  général  pour- 
ront en  profiter,  à  Texception  des  ennemis  du  Duc  et 
des  ennemis  ou  bannis  de  la  ville  de  Malines.  —  Ces 
lettres  de  sauf-conduit  sont  approuvées  et  confirmées 
par  le  roi  de  France;  par  Guillaume,  duc  de  Bavière, 
eomte  de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Zélande  et  seig'  de 
fme-y  par  le  duc  Jean  de  Bavière,  frère  du  précédent, 
au  de  Liège  et  comte  de  Loon,  etc. 

Originil;  le  sceaa  en  cire  verte ,  qui  pen- 
dait à  double  queue  de  parohemin,  est 
entièrement  brifé. 
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DCCXLV. 


1400.  ^  Den  yierden  dach  van  Octobri  int  jaer  dusentich  Tier 
honderl  ende  neghene. 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  Jean  Belle  et  André 
Paeldingbe,  conseillers  de  la  ville  d'Ypres  ,  et  Mathieu 
Den  Telre ,  vicomte ,  et  Renaud  Vanden  Bussche ,  Kueur- 
broeder  de  la  châtellenie  de  Bergues ,  au  sujet  des  frais 
et  dépenses  faits  par  les  échevins  dTpres  dans  le  procès 
mentionné  au  N"*  DCGXLIII.  Les  arbitres  décident  que  les 
échevins  de  la  châtellenie  de  Bergues  supporteront  ces 
frais ,  et  que  de  ce  chef  ils  payeront  aux  échevins  d'Ypres 
la  somme  de  cinq  cent  livres  parisis,  monnaie  de  Flan- 
dre, une  fois. 

Original,  muni  des  somqx  àeê  quatre 
arbitre! ,  pendant  à  det  doublet  qaeoes 
de  parcbemin.  —  Lef  aceanz  de  Belle 
et  de  Den  Telre,  lont  en  cire  ronge, 
let  deux  autres  en  cire  brnne. 

Tranicrit  dani  le  Zwari9nho9k  ^  540  r«. 
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DCCXLVI. 


1409.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  xiiu*  jour  de  décembre 
Tan  de  grâce  mil  nij»  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Duc  de  Bourgogne  etc. 
ordonne  que  le  renouvellement  du  magistrat,  qui  avait 
lieu  fous  les  ans  au  4 S  décembre,  se  fera  désormais  au 
8  février  de  chaque  année.  —  Le  motif  de  ce  changement , 
c'est  que  Texamen  des  comptes  ne  peut  se  faire  en  même 
temps  que  le  renouvellement  du  magistrat ,  attendu  que 
les  comptes  ne  se  clôturent  qu*au  1  janvier  :  il  en  résulte 
que  les  commissaires  sont  obligés  de  revenir  une  seconde 
fois,  à  grands  frais  et  dépens  de. la  ville.  —  Cependant, 
pour  cette  année  encore,  il  désigne  les  commissaires 
chargés  de  renouveler  la  loi  à  l'époque  ordinaire,  mais 
les  échevins  qui  seront  nommés ,  ne  resteront  en  fonction 
que  jusqu'au  8  février  prochain.  Les  commissaires  qu'il 
désigne  à  cet  effet,  sont:  Messire  Jean  de  Bailleul,  le 
seigneur  de  Pouckes ,  Messire  Louis  de  Moerkerke ,  bailli 
du  dit  Ypres,  Robert  de  Capples,  bailli  de  Bruges,  et 
Godefroid  Le  Sauvage ,  receveur-général  de  Flandre.  — 
Dans  la  suite  ,  le  renouvellement  de  la  loi  et  Texamen 
des  comptes  se  feront  en  même  temps ,  et  il  fixera  les 
gages  auxquels  les  commissaires  auront  droit  de  ce  chef. 

ff^ittenboêk  f»  104  r». 
Imprimé  daoa  Lambin,  Gêêchiedkundigt  ondtrzoêkingtn  •/«• 
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DCCXLVII. 


1400.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  xiiu*  jour  de  décembre 
l'an  de  grâce  mil  iiij«  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne  etc. 
ordonne  que,  pour  éviter  autant  que  possible  à  la  Wlle 
dTpres,  les  frais  et  dépenses  occasionnés  par  le  renou- 
vellement du  magistrat  et  l'audition  des  comptes,  les 
commissaires  qu*il  déléguera  à  cet  effet  ne  jouiront  de 
leurs  gages  que  pendant  six  jours,  y  compris  l'aller 
et  le  retour.  —  Ces  gages  seront  payés  par  la  ville. 

FTinenhoek  f»  104  ▼•. 
Roodtnbœk  (•   19  ▼•. 

Imprimé  dans  Lambih,  GêMchiêdkundiçé  0HderM09kingên  «fr* 


DCCXLVIII. 


1400  (1410  n.  s.).  -- Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  iiu«  Jour 
de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  iiu<>  et  noef. 

Lettres  de  Jean  duc  de  Bourgogne  etc.  au  bailli  de 
Lille.  —  Il  l'informe  qu'à  la  demande  de  Guillaume  sei- 
gneur de  Bours,  de  Molincourt  et  d'Amougies,  et  de 
Catherine  de  Poucques,  son  épouse ,  dame  du  dit  L'eu , 


Î7 
ainsi  qu'à  la  demande  des  marcbands  qui  fréquentent  avec 
leurs  bateaux  la  Lys,  par  le  passage  d'Houplines,  il  a 
décidé  que  les  portes  et  écluses  seront  restaurées  ou  re- 
construites en  cet  endroit.  —  Il  l'engage  en  conséquence 
à  désigner  deux  personnes  de  la  ville  dTpres  et  une  autre 
d'Houplines  même ,  pour  les  charger  de  la  direction  des 
travaux  à  y  exécuter.  —  Les  frais  que  ces  travaux  occa- 
sionneront et  qui  ne  pourront  monter  qu'à  vingt-quatre 
livres  de  gros ,  seront  remboursés  par  le  droit  de  péage 
qu'on  établira  en  cet  endroit ,  sur  le  même  pied  que 
le  fut  celui  établi  par  le  comte  Gui  De  Dampicrre. 
(Voir  le  N-  CLXX.) 

Donné  sous  le  Fidimtu  de  Henri  de  Mortagne  dit 
d'Espierre,  seigneur  de  Linseele  et  de  Blaton,  chevalier, 
conseiller  du  duc  de  Bourgogne,  du  7  janvier  1409. 

yidimu»  original,  muni  do  fceau  de  Henri 
De  Horlagne,  en  cire  verte,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin  « 


DCCXLIX. 


1409  (1410  n.  s.).  —  Donné  à  Paris  le  xvin<  jour  de  février 
Tan  de  grâce  mil  cccc  et  nuef. 

Lettres  de  Jean ,  Duc  de  Bourgogne  etc.  à  son  bailli 
de  Lille.  —  Même  contenu  que  le  N*"  précédent ,  à  Tex- 
ceptioD  que  la  somme  de  vingt-quatre  livres  de  gros, 
fixée  pour  la  dépense  des  réparations ,  est  portée  à  quatre 
cents  couronnes  monnaie  du  roi ,  et  que  la  lettre ,  au  lieu 


28 
d'être  datée  de  Lille  le  4  janvier  1409 ,  Pest  de  Paris  » 
le  18  février  1401). 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Lille ,  en  Flandre ,  le  dernier  jour  de  février. 

yidimuê  original,  mani  du  sceau  de  U 
ville  de  Lille  ;  avec  contre-acel  en  cira 
▼erte,  pendant  à  double  queue  de  par- 
ohemin.  Sceau  briié. 


DCCL. 


1410.  **  Ghegheven  te  Ghend  den  xxii  dach  in  april  int  Jaer  ons 
Heeren  dusentich  cccc  ende  tiene. 

Lettres  des  conseillers  du  Duc  de  Bourgogne,  au 
bailli  dTpres  et  à  celui  de  la  châtellenie.  —  Les  échevins 
de  la  châtellenie  de  Bergues  avaient  refusé  jusqu'ici  de 
payer  les  frais  occasionnés  aux  échevins  dTpres  par  le 
procès  mentionné  au  N"*  DGGXLIII,  frais  qui  avaient 
été  fixés  par  des  arbitres  a  la  somme  de  cinq  cents  livres 
parisis.  —  Les  conseillers  invitent  les  susdits  baillis  à 
sommer  les  échevins  de  la  châtellenie  de  Bergues  de  payer 
cette  somme,  et  en  cas  de  refus,  de  les  ajourner  devant 
le  conseil  de  Flandre ,  pour  rendre  compte  de  leur  refus 
de  payement. 

Signé  sur  le  pU  :  Guida.  (Voir  le  N»  DCCXLV.) 

Original ,  muni  de  deux  petits  loeanz  en 
cire  rouge,  pendant  i  dea  bandea  de 
parchemin. 
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DCCLI. 


1410.  •  Ben  derden  dach  van  meye  int  jaer  duust  vier  hondert 
ende  thiene. 

Jagement  prononcé  par  les  écbevins  d*Ypres,  con- 
statant qu*un  bâtard  qui  fait  profession  dans  un  des 
quatre  ordres  mendiants  à  Ypres ,  n'acquiert  pas  par  ce 
fait  le  droit  de  bourgeoisie. 

GMuwênbœk  f»  58  r*. 


DCCLn. 


1410  (1411  n.  s.}»  —  Ghedaen  in  de  voors.  camere  (van  den 
rade  van  Ylaenderen  te  Ghendt)  den  xiuj«  dach  in  laumaendt 
int  jaer  ons  Heeren  dusentich  vier  hondert  ende  thiene. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d*nn  conflit  de  juridiction  entre  les  écbevins  de  Grammont, 
d'une  part ,  et  le  procureur-général  de  Flandre ,  au  nom 
du  bailli  de  Grammont,  d'autre  part.  —  Ce  dernier  avait 
levé  le  droit  de  meilleur  catel  sur  la  succession  de  deux 
personnes  que  les  écbevins  de  Grammont  prétendaient 
être  leurs  bourgeois ,  et  ils  voulaient  faire  prévaloir  leur 
privil^  d'après   lequel  tout   bourgeois    de  Grammont 
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était  exempt  de  ce  droit.  —  Les  débats  firent  voir  que 
les  deux  individus  décédés  n'étaient  pas  bourgeois  de 
Grainmont,  mais  bourgeois  de  Gand,  et  qu'en  venant 
habiter  la  première  de  ces  villes ,  ils  n'avaient  pas  fait  le 
rachat  de  ce  droit.  —  Le  conseil  du  Duc  maintient  en 
conséquence  le  bailli  de  Grammont  dans  ses  prétentions 
et  lui  donue  gain  de  cause. 

Zwarlenboêk  f>  375  t«. 


DCCLÏIL 


1410  (1411  n.  8.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  ce 
troizime  jour  d*avril  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  dix  avant 
Pasques« 

Lettres  par  lesquelles  Jean  duc  de  Bourgogne  etc. 
accorde  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  le  privilège 
de  pouvoir,  comme  bon  leur  semble ,  et  sans  autorisation 
de  sa  part,  asseoir  des  accises  sur  les  vins,  cervoises 
ou  autres  boissons,  denrées  et  marchandises  amenées, 
vendues  ou  débitées  en  ville  et  dans  les  limites  de 
l'échevinage.  —  Ni  lui,  ni  ses  successeurs  ne  pourront 
jamais  réclamer  aucune  redevance  de  ce  chef.  —  Tous 
les  habitants  seront  soumis  à  cette  taxe ,  cependant  quand 
le  duc,  la  duchesse,  son  Gis  aîné  ou  sa  fille  aînée,  leurs 
femmes  ou  maris  se  rendront  à  Ypres,  ils  seront,  pendant 
leur  séjour  en  cette  ville ,  exempts  de  payer  I0  droit 
pour  le  vin  nécessaire  à  eux,  à  leurs  gens  et  4  leur 
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smie,  mais  pour   autant  qu'il  soit  consommé  dans  leur 
hôtel. 

Philippe  de  Bourgogne  ,  comte  de  Cbarolois ,  seul  fils 
et  héritier  du  duc ,  approuve  et  confirme  ce  privilège , 
en  la  ville  de  Gand ,  le  xxvij"  jour  de  juillet  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cent  quatorze. 

Sur  le  pli,  à  gauche,  est  écrit:  Par  monseigneur  le 
Duc  en  son  conseil,  auquel  vous  messire  Jehan  de  Ghislele, 
messire  Lourdin  de  Sacigny,  messire  Roeland,  d'Uutkerke, 
Pierre  de  Montbertaut  et  plusieurs  autres  y  estoient.  (Signé) 
G.  De  la  Boede. 

Sur  le  même  pli,  à  droite,  se  trouve:  Par  monsei- 
gneur le  comte  de  Charolois ,  le  seigneur  de  Monlperroux 
présent.  (Signé)  Ménart. 

Origiml,  muni  du  grand  foeau  du  duo, 
avec  contre-icel ,  el  d'un  petit  sceau  du 
oofflte  de  Charolois,  Tun  et  Tantre  en 
cire  verte  et  pendant  i  des  lacs  de  soie 
verte  et  rouge. 

Transcrit  dans  le  Pf'ittmhoek  f»  09>». 
—  Roodenbœk  f"  245  ▼«. 


DCCLÏV. 


1410  (1411  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  viUe  de  Bruges  le  troi- 
sième Jour  d'avril  Pan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  dix  avant 
Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  Duc  de  Bourgogne  etc., 
accorde  à  la  \iUe  d'Ypres  le  privilège  suivant:  Nul  ne 
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pourra  vendre  ou  débiter,  vins,  cervoises  ou  autres 
boissons  à  broque  ni  autrement ,  ni  ne  pourra  tenir 
taverne  au  dehors  de  Téchevinage  de  la  ville,  dans  le 
rayon  d'une  lieue.  —  Il  exempte  de  cette  disposition  les 
endroits  suivants  :  le  Pelekin  lindekin  (le  tilleul  à  Pilkem) 
sur  la  route  dTpres  à  Dixmude;  le  Wielken,  sur  la 
route  dTpres  à  Bruges  ;  le  Sînt  Loys  husekin  (chapelle 
de  S.  Éloi)  sur  le  chemin  dTpres  à  Warneton  et  a 
Messines ,  et  les  cimetières  tenant  aux  églises  paroissiales 
dans  la  limite  d'une  lieue.  —  Toute  contravention  sera 
punie  d'une  amende  de  10  livres  parisis  monnaie  de 
Flandre,  dont  moitié  sera  payé  au  bailli  d'Ypres,  aa 
proGt  du  Duc,  et  l'autre  moitié  aux  échevins,  au  profit 
de  la  ville.  —  Si  le  bailli  parvient  à  découvrir  des  pièces 
ou  tonneaux  remplis  de  boisson ,  dont  une  partie  a  servi 
au  débit ,  contrairement  à  l'ordonnance,  il  les  fera  porter 
devant  la  porte  des  débitants  et  fera  effondrer  ces  ton- 
neaux en  présence  du  peuple.  —  Chaque  fois  que  le  bailli 
aura  à  constater  une  contravention ,  il  le  fera  en  présence 
de  deux  échevins.  —  Tout  individu  qui  dénoncera  un  cas 
de  contravention ,  recevra  la  moitié  de  l'amende. 

Le  comte   de   Charolais  approuve  et  confirme  cette 
charte  au  lieu  et  à  la  date  mentionnés  au  N"*  précédent. 

Sur  le  pli  se  trouvent  les  mêmes  inscriptions  qu'au 
N*  précédent. 

Original,  roémef  loetax  que  ci-derant. 

TraoKrit  dans  le  H^ittenhoêk  f«  100  v*. 
—  Roodenboêk  ^  265  r«* 
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DCCLV. 


1410  (1-411  n.  s.)-  "*  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  Iroi- 
sième  jour  d'avril  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  cl  dix  avant 
Pasque. 

Lettres  de  privilège  accordées  aux  Yprois  par  Jean , 
Duc  de  Bourgogne  etc.  —  Il  renonce  à  tout  droit  de  con- 
fiscation de  biens ,  fiefs ,  catels ,  meubles  et  héritages  qu'il 
aurait  pu  exiger  pour  le  passé  ,  ou  qui  pourrait  lui  corn* 
péter.  —  A  l'avenir  on  ne  pourra  plus  appliquer  la  peine 
de  confiscation  de  biens,  fiefs  etc.  aux  bourgeois  ou 
bourgeoises  d'Ypres,  quel  que  soit  le  crime  ou  délit 
commis  par  eux,  et  il  étend  cette  mesure  aux  biens  des 
Yprois  situés  dans  les  limites  du  comté  et  pays  de  Flan- 
dre, des  cbâlellenies  de  Lille,  de  Douai,  d'Orchies,  de 
Termonde,  d'Alost  et  de  toutes  les  appartenances  et 
appendances  d*icelles.  Excepté  toutefois  pour  le  cas  de 
conspiration  contre  sa  personne ,  sa  Dame ,  ses  enfants 
lé{;itimes ,  son  chancellier ,  et  ses  successeurs  comtes  et 
comtesses  de  Flandre.  —  Dans  ce  cas ,  lorsqu'ils  seront 
convaincus  de  conspiration,  condamnés  et  bannis  par 
jugement  d'échevins  selon  les  lois  et  coutumes,  ils  subi- 
ront la  peine  de  la  confiscation  de  tous  leurs  biens ,  fiefs , 
héritages.  —  Accusés  de  conspiration ,  ils  ne  pourront 
être  jugés  que  par  leurs  écbevins  et  c'est  d'après  le  juge- 
ment de  ces  derniers,  qu'on  se  réglera  pour  l'application 
de  la  peine  de  confiscation. 

Philippe  de  Bourgogne,  comte  de  Charolais,  approuve 
et  confirme  ces  dispositions  à  la  même  date  et  au  même 
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lieu  qu'aux  deux  numéros  précédents.  Le  pli  porte  aussi 
les  mêmes  inscriptions. 

Original,  mêmes  sceaux  qu^aux  deux  N** 
précédents. 

Transcrit  dans  le  ff^itlenhoek  f»  109  r*. 
—  Zitartenboek  f^  200  t«. 


DCCLVI. 


1410(  1411  n.  8.}*  — Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  troisime 
jour  d*Avril  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  dix  avant  Pasques. 

Réunion  en  un  seul  corps  des  chartes  mentionnées 
aux  trois  nunuTos  précédents.  Après  la  date  du  3  avril 
4410^  avant  Pâques,  se  ti*ouve  ce  qui  suit:  «  Et  nous 
»  Philippe  de  Bourgogne  conte  de  Charolois  promectons 
»  pour  nous  et  nos  successeurs  les  choses  dessus  dictes 
»  et  cbascune  d'icelles  tenir  à  tousiours  fermes  et  estables 
»  et  les  louons,  gréons,  consentons  et  approuvons,  en 
»  signe  et  tesmoing  de  nostre  nom  qu'avons  à  greigneur 
»  corroboration  des  choses  susdictes ,  escript  de  nostre 
»  propre  main  en  ceste,  pour  ce  que  encoires  n'avons 
»  ou  usons  point  de  scel,  promectons  en  bonne  foy 
»  au  plustost  que  aurons  et  userons  de  scel,  le  mectre 
»  à  cesles.  Faict  à  Arras  le  jocudi  absolut  neufviesme 
»  jour  dud^  mois  d'avril,  l'an  dessus  dit.  » 

Vient  ensuite  l'approbation  définitive  et  l'apposition  di 
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seel,  dtt  S7  juillet  4414,  comme  aux  N"^  précédents, 
et  la  même  inscription  sur  le  pli. 

Cette  charte  porte  la  signature  de  Philippe;  elle  est 
Toriginal  qui  lui  a  été  présenté  à  Arras.  (Voir  la  note 
du  N*  suivant.) 

Original,   inémei  sceaai  qu'aux  trois  N«« 
précédent!. 

Tranacrit  dans  le  Zwarhmboêk  f*  195  i   198. 
—  fTittenboêk  f»  95  à  97. 


DCCLVII. 


1410  (1411  n.  s.).  —  Anne  Domini   millesimo  qaadrigente- 

simo  deciiDO,  mcnsis  aprilis  die  décima,  in  villa  Attre- 

batensi. 

Instrument  fait  par  Robert  Eloy,  notaire  apostolique 
et  impérial,  constatant  que  Philippe  de  Bourgogne, 
comte  de  Charolais,  a  approuvé  et  conGrmé  les  privil^es 
mentionnés  au  N*  précédent  (l). 


(1)  Ce  oariaax  doonnent  noua  donne  le  récit  de  ce  qui  ••  peaaa 
eneatte  oiroonatanee:  Meiairea  Jean  Belle,  éobevin  d*Tprea,  fut  envoyé 
A  Arraa  pour  recoToir  Tapprobation  et  la  oonfirmatioo  données  par  le 
«a«te  de  Charolais;  on  lui  adjoignit  Alexandre  Gavelaere,  peniion- 
naife  de  in  mâoie  ville  d^Tpres.  Arrivé  au  palais,  Mestire  Jean  Belle 
idrMa  en  français  (gaUioè)  la  parole  au  Due  et  lui  dit:  «  Mtm 
a  irh  fwdùmM  êtignmtr  ##  prineê,  wouê  piaiH'U  qua  /s  parh  de  la 
•  «mMt»  à  wtOHBiemr  dr  CharohUT  Le  duo  répondit:  «  Oyl.  •  Ensuite 
tWreNênt  an  jeune  comte  de  Charolais,  tenant  en  main  la  charte 
■fBée  par  oelui-oi  et    la  lui   présentant,    il  lui  dit:   «  Mom  douM 
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A  cet  instrument  se  trouve  attaché  une  déclaration 
de  l'ofliciai  d'Arras ,  cerliGant  que  l'instrument  «est  écrit 
et  signé  de  la  main  du  notaire  Robert  Eloy;  elle  est 
pourvue  d'un  sceau  en  cire  brune,  avec  contre-scel, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin  qui  traverse  Im- 
strument  susdit. 

lottrument  original ,  muni  de  la  fignature 
on  parafe  de  Robert   Eloy. 

Transcrit  dam  le  ff^tVenbotk  f»  97  v». 
--  Ztcarlmboek  f»  198  f*. 


DCCLVIII. 


1411.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  St-Omcr,  le  xxinj«  jour  île 
May,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
s'engage  envers  les  Yprois  à  faire  approuver  et  conflrmer 


9  aeignêur  aves-voua  veu  ceê  ieliret  au  long,  ou  gcav0M'VOUi  le  contenu 
»  dUceUee?  —  Le  jeune  comte  lui  répondit:  «  Oyl,  »  —  L*écheTia 
d*Tprei  ajouta:  «  Faietes  tous  les  promeesee,  lœmene^  gréemeHs, 
»  coneentemenê  et  approbacione  contenues  en  cee  dictée  lettrée  ?  •  •— 
Philippe  répondit:  «  Oyl,  *  Et  enfin,  lui  montrant  du  doigt  la  signature 
apposé  par  Philippe  lui-même,  menire  Jean  lui  demanda*.  <  Moneietir 
»  avet»voue  cecy  escript  et  eigné  de  vostre  propre  main  en  Renseignement 
»  dee  choses  dessus  dictes?  — -  Le  comte  répondit  encore:  «  OyL  ' 
Enanite  maître  Jean  Belle  demanda  au  notaire,  qui  asiistait  k  la 
cérémonie,  de  lui  délivrer  acte  de  la  déclaration  du  comte,  ce  qui 
fut  fait  séance  tenante,  en  présence  du  duc  et  du  jeune  prince ^  qui 
n*avait  alors  que  quatorze  ans  et  neuf  mois. 
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par  le  roi  de  France,  les  trois  privilèges  qu'il  leur 
a  accordés  le  5  avril  1410  (1411  n.  s.)*  —  Si  le  duc 
venait  à  mourir  avant  d*avoir  obtenu  Tapprobation  susdite, 
celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire  délivrer  la 
conGrmalion.  —  Il  leur  permet  d'user  dès  à  présent  de 
ces  privilèges,  comme  si  le  roi  de  France  les  avait  déjà 
confirmés. —  Ses  hoirs  et  successeurs  seront  tenus,  à 
leur  joyeuse  entrée,  de  jurer  le  maintien  de  ces  privi- 
l^s.  —  11  ordonne  à  tous  ses  baillis  de  la  Flandre  et 
à  tous  ses  officiers  et  justiciers ,  de  tenir  la  main  à  ce 
que  ceux  dTpres  puissent  jouir  de  toute  la  plénitude 
des  privilèges  susdits. 

Son  Gis  Philippe,  comte  de  Charolais,  approuve  et 
confirme  cette  promesse ,  par  l'apposition  de  sa  signature, 
le  31  mai  de  la  même  année ,  à  Gand ,  et  s'engage  à 
la  confirmer  par  son  sceau ,  aussitôt  qu'il  en  usera. 

Enfin  le  27  Juillet  1414,  Philippe  de  Charolais,  ap- 
prouve définitivement  la  charte  par  l'apposition  de  son  sceU 

Sur  le  pli  est  écrit ,  à  gauche  :  Par  Monseigneur  le 
Bue  en  son  conseil,  auquel  le  sire  de  Bonières^  Maistre 
Jehan  De  Paey,  Pierre  de  Montbertaui  et  plusieurs  autres 
estaient.  (Signé)  Gignier.  —  Un  peu  plus  à  droite  la 
signature  du  comte  de  Charolais  :  Phe.  —  A  gauche 
sur  le  pli:  Par  Monseigneur  le  comte  de  CharoloiSy  le 
seigneur  de  Montperroux  présent.  (Signé)  Menart. 

Original,  muni  de  la  sigoatare  du  comte 
de  Charolais,  et  de  deux  tceaux  en 
cire  rouge,  pendant  à  doublet  queues 
de  parchemin.  Le  premier,  avec  contre- 
scel,  du  duc  Jean;  Tautre  du  jeune 
Philippe. 

Transcrit  dans  le  Wittenboeh  fo  98  ▼<>. 

—  Ztcartenboek  f»  IIH)  t». 
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DCCLIX. 


141 K  —  Donné  soubz  noslre  scel  en  nostre  ville  de  Saint-Omer ,  le 
xxH  Jour  de  May  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne^  etc, 
désigne  Godefroid  le  Sauvage,  conseiller  et  receveur- 
général  de  Flandre,  pour  recevoir  la  somme  de  quinze 
mille  écus  de  France ,  de  trente  gros ,  nouvelle  monnaie 
de  Flandre,  que  la  ville  dTpres  lui  a  accordée  pour 
l'octroi  des  trois  privilèges  mentionnés  aux  N"*  DCCLIII, 
DCCLIV  et  DCCLV.  (Signé)  Gignier. 

Original,  ■oeia  da  duo,  avec  o(nitr6-«oel 
en  oîre  roa((e,  pendant  A  une  bande 
de  parchemin. 

TranMrit  dana  le  fFUUtAotk  ^  106  r*. 
—  ZwaHênboêk  fo  203  vo. 


DCCLX. 


1411.  —  Le  deuxième  Jour  de  Juing  Tan  mil  quatre  cens  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Godefroid  le  Sauvage   ou    de 
Wilde,   receveur-général  de   Flandre,    reconnaît    avoir 
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reçu  des  échevins  d'Ypres,  la  somme  de  quinze  mille 
écQS  de  France,  de  trente  gros,  nouvelle  monnaie  de 
Flandre,  qu'ils  avaient  accordés  au  duc,  pour  Poctroi 
des  trois  privilèges  mentionnés  au  N"*  précédent.  (Signé) 
De  ^ilde. 

Original,    loeau   en   cire  roage,    pendant 
i  une    bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^iilenboek  ^  106  r*. 
~  Ztrarlenbwek  P»  90S  r*. 


DCCLXI. 


1411.  —  Le  u  Juing  mil  cccc  et  onze. 

Extrait  du  compte  de  Godefroid  le  Sauvage ,  rece?etir- 
général  de  Flandre,  constatant  que  les  échevins  d'Ypres 
loi  ont  payé,  pour  l'obtention  des  privil^es  mentionnés 
ci-devant,  la  somme  de  15,000  écus  de  France,  valant 
3000  livres  monnaie  de  ce  compte,  laquelle  somme  a 
été  ordonnancée  pour  le  fait  de  la  guerre. 

Copie  aur  papier,  certifiée  Boudtnê,  Écri* 
tore  da  zt«  tiède. 

Tranaerit  dan*  le  Zwartêuboifk  f*  303  r». 
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DCCLXII. 

1411.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xxv«  jour  de  Juillet 
Tan  de  grâce  noil  qualre  cens  et  uùze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre  etc.,  accorde  aux  habitants  de  Bourboui^ 
Tautorisation  d'établir  une  franche  foire,  qui  aura  lieu 
tous  les  ans,  pendant  trois  jours,  et  commencera  le 
lundi  avant  le  jour  de  la  Ste-Croix  au  mois  de  Septembre. 
—  Il  accorde  à  tous  les  marchands  qui  se  rendront  à 
cette  foire,  sauf-conduit  pour  eux,  leurs  marchandises 
et  leurs  domestiques.  —  Ce  sauf-conduit  commencera 
à  avoir  cours  huit  jours  avant  la  foire,  pour  Gnir 
huit  jours  après  la  clôture.  —  Pendant  ce  temps  aucun 
marchand  ne  pourra  être  arrêté  pour  dettes ,  si  ce  n  est 
pour  celles  contractées  pendant  la  foire  même.  —  Il 
exclut  de  ce  sauf-conduit  les  bannis ,  ennemis  et  fugitifs 
de  la  Flandre ,  ceux  qui  se  sont  obligés ,  en  corps  et  en 
biens,  aux  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  et  ceux 
qui  sont  ses  propres  débiteurs.  — 

Il  accorde  ce  privilège  aux  habitants  de  Bourbourg, 
pour  les  mettre  à  même  de  relever  l'état  de  leurs  Gnances , 
épuisées  par  la  reconstruction  de  leur  ville ,  qui  pendant 
les  dernières  guerres  fut  arse  destruicte  et  gastée  telle- 
ment qu'elle  demoura  comme  inhabitable. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  Poortmeestre ,  échevins 
et  conseil  de  la  ville  de  Bourbourg,  le  27  août  1411. 

f^fdimus  original,  muni  du  sceau  de  It 
ville  de  Bourbourg,  avec  contre-tcel  en 
cire  verte,  peodaiit  ù  double  queue  de 
parchemin. 
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DCCLXIII. 


1411.  —  Donné  en  nostre  ost  sar  les  champs  lez  Marcoing  le 
VI*  jour  de  Septembre  Tan  mil  cccc  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne,  efc. 
prend  une  décision  a  Tégard  d'une  dissension  surgie  entre 
ceux  d'Ypres  d'une  part ,  et  ceux  du  territoire  du  Franc , 
des  villes  et  châtellenies  de  Furnes ,  de  Bergues ,  de  Bour- 
bourg ,  de  Nieuport ,  de  Poperinghe ,  de  Dunkerque  et 
leurs  suivants  d'autre  part ,  au  sujet  de  la  place  quils 
doivent  occuper,  comme  membre  de  Flandre,  dans  Tarmée 
étant  en  marche.  -*-  Les  Yprois  prétendaient  marcher 
immédiatement  après  ceux  de  Bruges  ;  ceux  du  territoire 
du  Franc  etc.,  émettaient  les  mêmes  prétentions.  —  Le 
duc,  sans  décider  la  question  en  principe,  ordonne  que, 
pour  cette  fois,  pendant  la  marche  de  l'armée,  ceux 
du  Franc  auront  le  pas  le  premier  jour ,  et  ceux  d'Ypres 
le  second  jour,  et  qu'ils  continueront  ainsi  à  alterner 
de  jour  à  autre.  —  Il  déclare  en  outre  que  cette  décision 
temporaire  ne  peut  porter  pour  l'avenir  aucun  préjudice 
aux  privil^es  des  parties,  et  il  s'engage  à  leur  faire 
droit  comme  il  appartiendra,  lorsqu'ils  seront  revenus 
de  l'expédition,  un  mois  après  qu'il  en  sera   requis. 

Original,  petit  fceaa  en  cire  ronge,  pen- 
dant à  double  qoeue  de  parchemin. 

Tranicrit  dam  le  ff^iitenboek  f»  151   r«. 
—  Zwartenhoek  f»  306  v«. 


DCCLXIV. 


1411*  —  Den  neghentiensten  dach  van  Novcmber  int  jaer  duust 
yier  hondert  ellevene. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  d'Ypres  contre 
Corneille  Vanden  Eeckhoute ,  seigneur  d'une  seigneurie 
dans  la  paroisse  de  Reninghelst.  —  Ce  seigneur  avait 
fait  conOsquer  des  biens,  situées  dans  sa  seigneurie,  et 
appartenant  à  un  bourgeois  d'Ypres ,  banni  hors  du  pays 
de  Flandre,  pour  homicide.  —  Après  s'être  assuré  que 
l'individu  était  réellement  bourgeois  d'Ypres,  et  invo- 
quant leur  privilège  du  3  avril  J4I0  (N*  DCCLIII), 
qui  abolit  la  conGscation  des  biens  situés  dans  la  Flandre, 
ils  ordonnent  audit  seigneur  de  donner  main  levée  des 
saisies  qu'il  avait  fait  opérer.  C'est  à  quoi  celui-ci  consentit. 

Zwarienhoek  f«»  240  ▼•. 


DCCLXV. 


14 là.  —  Donné  à  Audenarde  le  vu*  jour  de  novembre,  Tan  de 
grâce  mil  quatre  cens  el  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Charolais,  ayant  le  gouvernement  du  pays  pendant 
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FabscDce  de  son  père,  décide  à  la  demande  des  villes 
de  Bruges ,  de  Gand ,  d'Ypres  et  du  Franc ,  que  tout 
le  pays  de  Flandre  sera  tenu  de  contribuer  dans  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante  écus  d'or,  monnaie  royale, 
que  ces  villes  doivent  payer  annuellement  pour  les  gages 
des  conservaieurs  des  trêves ,  chargés  de  la  sauve-garde 
da  commerce,  conformément  au  traité  de  commerce 
fait  entre  la  Flandre  et  le  roi  d'Angleterre  (1).  — 
Cette  somme  de  quatre  cent  cinquante  écus  d'or  sera 
repartie  sur  le  pays  de  Flandre,  d'après  le  transport 
fût  dernièrement  à  Oudenburg. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins    de  la  ville  de 
Gand,  le  iO"*  jour  de  décembre  1412. 

yidémuê  original,  muni  du  sceau  de  la 
ville  de  Gand ,  avec  contre-acel  en  cire 
Terte',  pendant  à  double  queue  de  par- 
cbemio. 


DCCLXVI. 


141  S.  —  Data  in  nostro  ducali  palacio  die  quarto  julii  indictione 
sexta  M  ccGCxiijo. 

Lettres  de  Michel  Sténo ,  doge  de  Venise ,  aux  échevins 
de  la  ville  dTpres.  —  Il  les  informe  que  le  duc  de 
Bourgogne  a  fait  arrêter  à  Paris ,  un  de  leurs  marchands , 


(1)  Voir  l'analfse  de  ce  traité  dant  Yau  Duyse,   Inventaire  analytique 
etc.  N»  500. 


u 

nommé  Aloïsius  Gradonico ,  et  que  nonobstant  le  sauf- 
conduit  accordé  par  le  roi  de  France  et  par  le  duc  de 
Bourgogne  lui-même ,  ce  dernier  a  fait  emprisonner  ce 
marchand  et  l'a  dépouillé  de  tous  ses  marchandises  et 
bijoux ,  d'nne  très-grande  valeur  (  maximi  valons  et  pretii). 
—  Il  proteste  contre  cette  arrestation,  rappelle  les 
égards  avec  lesquels  ses  concitoyens  traitent  chez  eux  les 
marchands  Flamands,  et  prie  les  échevins  d'Ypres  de 
vouloir  intervenir  près  du  duc  de  Bourgogne ,  pour  faire 
remettre  en  liberté  ledit  Gradonico. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Michaël  Sténo,  Dei  graHa  Dux 
Fenetiarum,  et  la  lettre  porte  au  dos,  Spectabilibus 
et  egregiis  viris  BurgimagùtHs  scabinis  et  consUio  Yf^. 

Original,  sur  parchemin. 


DCCLXVII. 


141  S.  —  Dit  was  ghedaen  inl  jaer   ons   Heeren  m»  iiu»  ende 
derihicne,  up  zente  Gatelinen  dach. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevins  et  cooseil 
de  la  ville  de  Warneton,  désignent  comme  leurs  pro- 
cureurs et  fondés  de  pouvoir,  les  nommés  Renault 
Hellin,  Jacquemart  Boeteman,  Jacques  DeCorte,  Guil- 
laume Deurvaert  et  quelques  autres ,  pour  défendre 
devant  le  duc  de  Bourgogne ,  ou  devant  son  conseil ,  b 
ville  de  Warneton  contre  la  ville  d'Ypres,  au  sujet  de 
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l'affaire  de  Roland  Vande  Woestine ,  bourgeois  d'Ypres, 
banni  par  les  échevins  de  Warneton. 

Original,   le  sceau   qui   peodaîl  i  double 
queue  de  parchemin  est  perdu. 


DCCLXVIII. 


141S  (HIA  n.  8.).  —  Donné  à  Gand  le  xxiiir  jour  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  treze.. 

Sentrace  prononcée  par  Philippe  de  Bourgogne ,  comte 
de  Charolais  (gouvernant  pendant  l'absence  de  son  père), 
an  sujet  d'un  débat  existant  entre  les  échevins  dTpres 
d'one  part ,  et  ceux  de  Warneton  d'autre  part.  —  Roland 
Vander  Woestine ,  bourgeois  dTpres ,  avait  commis  un 
délit  à  Warneton ,  mais  étant  parvenu  à  se  sauver ,  il 
était  revenu  à  Ypres  et  s'y  était  constitué  prisonnier, 
pour  se  faire  juger  par  ses  échevins,  conformément  aux 
privilèges  de  la  ville.  Nonobstant  ce ,  les  échevins  de 
Warneton  avaient  ajourné  Vander  Woestine  à  compa- 
raître devant  eux,  et  celui-ci  n'ayant  pas  comparu  au 
jour  fixé ,  les  échevins  de  Warneton  Tavaie  nt  banni  à 
perpétuité  hors  du  pays  de  Flandre^  contrairement  aux 
privilèges  des  Yprois.  —  Ceux-ci  avaient  protesté  contre 
cette  décision  et  l'affaire  fut  portée  devant  le  duc  de 
Bourgogne.  —  Celui-ci ,  après  avoir  entendu  les  deux 
parties ,  décide  que  les  échevins  de  Warneton ,  rappelle- 
ront ledit  ban  à  l'endroit  même  où  il  a  été  prononcé ,  et 
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qu'ils  déclareront  en  outre  en  présence  des  écfaevins 
dTpres ,  qui  se  rendront  à  cet  effet  à  Warnetoa ,  et 
en  présence  de  tous  ceux  qui  voudront  l'entendre,  que 
c'est  indûment  et  contrairement  aux  lois  et  privilèges 
des  Yprois,  qu'ils  ont  prononcé  le  bannissement  de 
Vander  Woestine,  et  qu'ils  se  garderont  bien,  à  l'avenir, 
de  faire  chose  que  ce  soit  contraire  aux  lois  et  aux 
privilèges  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le  duc  ordonne  en 
outre  que  cette  cérémonie  aura  lieu  le  vendredi  ensui- 
vant, à  dix  heures  du  matin,  sur  la  place  même  où  le 
!  ban  a  été  prononcé.  —  Le  comte  se  réserve  de  pro- 

I  Doncer,  dans  la  suite,  telle  amende  ou  tel  dédommage- 

{  ment  que  son  père  ou  lui  jugera  convenir.  (Voir  plus 

I  loin  sous  la  date  du  4  décembre  1414.) 

I  Sur  le  pli  est  écrit:  Par  mons'  le  conte  et  son  conseil ^ 

auquel  maistre  Simon  de  FourmeUes,  Philibert  De  Chan- 
t  temeUe,   maistre  Jehan    de  Resinghen^   Daniel  Alarts^ 

Antoine  De    fFissot,    Jehan  de   Keythulle,   Danckaert 
I  Doegerlande,  Jehan  De  le  Berge  ^  et  Nicole  Du  Chesne, 

i  estoient.  (Signé)  Menart. 

Original  y  sceau  de  Philippe  de  Charolais, 
en  cire  roage,  peadant  A  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek  f"  146  ro. 
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DCCLXIX. 


1414.  —  Addo  a  nativitate  Domini  millesimo  quadringentesimo 
decimo  quarlo  die  nona  mensis  Martii. 


lastrnment  dressé  par  Jean  De  Lenden ,  notaire  apos- 
tolique et  impérial ,  constatant  le  rappel  de  ban ,  dont 
il  est  fait  mention  au  N"*  précédent.  Cet  instrument 
rapporte,  que  le  rappel  eut  lieu  à  10  heures  du  matin 
dans  la  salle  des  échevins,  de  Warneton,  en  présence 
des  cinq  échevins  de  cette  ville,  en  fonctions  Tannée 
précédente  ,  des  cinq  en  fonctions  actuellement ,  du  bailli 
Victor  de  Houdinghem  ,  de  Jean  Belle ,  seig;neur  de 
BoesÎDghe ,  bailli  dTpres,  de  lavoué,  de  trois  conseillers 
et  du  secrétaire  de  Warneton;  la  ville  dTpres  y  était 
représentée  par  Nicolas  Belle,  avoué,  sept  échevins, 
cinq  conseillers,  les  capitaines  des  tisserands  et  des 
fouloDS ,  cinq  conseillers  du  grand  conseil ,  et  trois 
pensionnaires.  Les  villes  de  Gand  et  de  Bruges,  ainsi 
que  le  territoire  du  Franc,  y  étaient  représentées  chacune 
par  un  écbevin  et  un  pensionnaire.  —  D'abord  l'un  des 
échevins  de  Warneton,  assis  sur  son  banc  de  justice, 
prononça  à  haute  et  intelligible  voix  le  rappel  de  ban 
en  question,  en  faisant  la  promesse  de  respecter  do- 
rénavant les  lois,  privilèges  et  coutumes  de  la  ville 
d'Ypres.  —  Aussitôt  le  bailli  de  Warneton  se  rendit  à 
une  des  fenêtres  de  la  maison  échevinale ,  d'où  Ton  fait 
ordinairement  les  proclamations ,  et  là ,  en  présence  du 
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peuple  assemblé ,  il  donna  à  haute  voix  lecture  du  rappel 
et  des  promesses  susdites. 

Original,  revêtu  de  la  tignature,  avec  pt« 
raphe ,  de  Jean  de  Lenden» 

Transcrit  dam  le  Roodênboek  r>  148  ?•» 


DCCLXX. 


1114.  —  Gheghevcn  upten  vicrden  dach   in  Septembre,  int  jacr 
ons  Hceren  d usent  vier  hondert  ende  veerliene. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne ,  etc., 
prend  une  décision  à  Tégard  de  plusieurs  points  de 
mésintelligence  existants  entre  ses  sujets  de  Flandre  et 
ceux  de  Hollande.  —  Tous  les  torts  et  dommages  occa- 
sionnés de  part  et  d'autre,  antérieurement  à  son  avè- 
nement au  comté  de  Flaudre,  seront  oubliés  et  considérés 
comme  non-avenus.  —  11  prononcera  sur  les  torts  et 
dommages  occasionnés  depuis  son  avènement  jusqu'au 
21  Octobre  141:2,  époque  du  compromis,  fait  entre 
ses  sujets  de  Flandre  et  ceux  de  Hollande  et  de 
Zélande,  et  promet  de  rendre  justice  dans  le  courant 
de  Tannée  suivante.  —  Quant  aux  dommages  occasionnés 
depuis  ledit  compromis  jusqu'au  jour  actuel,  ils  seront 
jugés  d'après  la  convention  établie  le  25  juillet  dernier 
et  dont  copie  a  été  remise  aux  parties  intéressées.  — 
On  publiera  dans  toutes  les  villes  des  trois  provinces  sus- 
mentionnées ,  la  défense  de  se  faire  aucun  tort  ou  dom- 
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mage  soit  sur  terre,  soit  sur  mer^  toute  contravention 
sera  punie  de  la  peine  de  mort  et  de  conflscation  des  biens , 
et  les  dommages  occasionnés  seront  pris  sur  les  biens 
da  coupable;  si  celui-ci  vient  à  échapper,  ses  biens  seront 
pareillement  confisqués,  il  sera  puni  d'exil  irrévocable, 
etaocun  des  trois  pays  ne  pourra  lui  donner  asile.  — 
La  même  peine  sera  applicable  si  le  délit  est  commis 
dans  un  des  ports  desdits  pays,  ou  en  pleine  mer  ou 
étant  a  Fancre  en  vue  d'un  desdits  pays.  —  Si  des  dom* 
mages  étaient  occasionnés  aux  navires  d'un  des  trois  pays 
susdits  par  un  navire  étranger ,  soit  en  pleine  mer ,  soit 
à  l'ancre,  soit  dans  un  port,  restitution  et  dédomma- 
gement seront  demandés  aux  nations  auxquelles  appar- 
tient le  navire  des  coupables  ;  et ,  si  justice  n'a  été 
£ûte  dans  les  quinze  jours,  on  arrêtera  toutes  les 
marchandises^  appartenant  à  ladite  nation,  et  on  ne 
les  relâchera ,  que  lorsque  justice  aura  été  rendue.  — 
Le  duc  désignera  quatre  personnes  de  son  conseil  pour 
juger  de  tous  les  délits  qui  seront  commis  contre  la 
présente  convention,  ceux-ci  se  réuniront  à  TÉcluse  ou 
i  Middelbourg;  à  l'Écluse,  s'il  s'agit  de  dommages  oc- 
casionnés par  ceux  de  Hollande,  et  à  Middelbourg,  s'il 
s'agit  de  dommages  occasionnés  par  ceux  de  Flandre. 
Pour  donner  plus  d'autorité  à  cette  convention ,  les  villes 
de  Gand,  de  Bruges  et  dTpres,  les  bourgmestre  et 
échevins  do  Franc,  le  duc  Guillaume  de  Bavière,  les 
villes  de  Harlem,  d'Amsterdam,  de  Middelbourg  et  de 
Ziericzee,  apposent  leurs  sceaux  à  la  présente  charte. 
Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Gand,  le 
7  mai  141S. 

Fidimua  origioal ,  le  iceao  qui  pendait  à 
double  queue  de  parchemin,  est  perdu. 
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DCCLXXI. 


1414,  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruges  le  derrenier  jour  de 
Septembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne  etc., 
donne  en  privilège  perpétuel,  que  dorénavant  tous  les 
bourgeois  et  bourgeoises  de  Bruges  seront  et  demeu- 
reront francs  de  toute  conGscation  de  biens.  Même 
pour  le  cas  de  conspiration,  ils  ne  pourront  forfaire, 
en  tout  ni  en  partie,  leurs  biens,  flefs,  héritages,  ca- 
teulx  etc.,  quelque  part  qu'ils  soient  situés,  et  quelle  que 
soit  la  manière  dont  ils  aient  obtenu  leur  droit  de  bour- 
geoisie, soit  par  naissance,  par  donation,  par  mariage, 
par  achat  etc.  —  Il  leur  accorde  ce  privilège,  parce 
que  cette  ville  lui  a  fait  don  d'une  somme  de  dix  mille 
couronnes  d'or,  pour  l'aider  à  soutenir  la  guerre. 

Zfoarienhoek,  ^  218  t». 


DCCLXXII. 


1414.  Donné  en  nosire  ville  de  Gand,  le  premier  jour  d'Octobre 
Tan  de  grâce  mil  cccc  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean^  duc  de  Bourgogne  etc., 
apporte  quelques  modifications  au  mode  de  nomination 
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des  avoué  et  échevins  de  la  ville  dTpres.  —  Nul  ne 
pourra  être  nommé  avoué  de  la  ville  dTpres,  s'il  n'est 
natif  de  cette   ville,    sll   n'y  demeure    avec  toute  sa 
famille,  au  moment   de  sa  nomination,    et  s'il   n'y  a 
demeuré  antérieurement  pendant  trois  années  consécu- 
tives. —  Après  avoir  rempli  ses  fonctions  pendant  une 
année ,  il  ne  pourra ,  pendant  les  deux  années  suivantes , 
être  nommé  ni  avoué,   ni  échevin.  —  Nul  ne  pourra 
être  nommé  premier  échevin ,  s'il  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions mentionnées  ci-dessus  pour  l'avoué;  les  douze  autres 
échevins  devront  être  natifs  dTpres  ou   Flamands  fla- 
mingans  {Flamengz  Flamengans  ) ,  et  devront  réunir  les 
mêmes  conditions  de  domicile  que  l'avoué  et  le  premier 
échevin.  —  Les  treize  échevins  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  une  année,  et  à  l'expiratien  de  ce  terme,  ils 
resteront  une  année  sans  pouvoir  être  nommés  ni  avoué, 
ni  échevins,  ni  avoué  des    orphelins.  —  L'avoué  des 
orphelins  est  nommé  par  l'avoué  et  les  échevins  de  la 
ville;  il  ne  pourra  rester  en  fonctions  que  pendant  une 
année ,  et  ne  pourra  dans  l'année  suivante  être  nommé  ni 
avoué,  ni  échevin  de  la  ville.  —  Les  avoué  et  échevins 
de  la  ville  nommeront  eux-mêmes,  comme  de  coutume, 
l'avoué  des  orphelins,   les  deux  trésoriers  et  tous  les 
conseillers  (consaulx)^  les  chefs-hommes,  et  autres  ofB- 
ders  au  nombre  qu'ils  jugeront  utile  pour  le  bien-êlre 
de  la  ville.  —  Le  duc  n'aura  que  le  droit  de  nommer, 
par  ses  commissaires,  l'avoué  et  les  treize  échevins. 

Le  duc  s'engage  à  maintenir  et  à  faire  maintenir  le 
présent  privilège ,  comme  prince  et  seigneur  de  Flandre , 
et  du  consentement  de  son  flis  (1). 


[\)  Nom  doDDons   cette  charte  en  entier  à  la  fin  de  ce  Tolume. 
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Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Monseigneur  le  Duc  en  30ti 
conseil  auquel  vous  le  seig'  de  Roubays ,  messire  Roeland 
Duutkerh,  Godefroy  le  Sauvage  et  fdusieurs  autres  es- 
taient. (Signé)  Delaborde. 

Original ,  grand  sceau  da  duo,  avec  contre- 
8oel  en  cire  verte,  pendant  i  dea  laci 
de  aoie  rooge  et  verte. 


DCCLXXIII. 


1414.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  premier  jour  d'Octobre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne  etc., 
prescrit  le  mode  à  sui?re  par  les  commissaires  désignés 
par  lui  pour  l'audition  des  comptes  et  le  renouvellement 
du  magistrat  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le  duc  nommera 
annuellement  trois  commissaires  qui  seront  présidés  par 
le  bailli  d*  Y  près,  ou  par  toute  autre  personne  d&i- 
gnée  par  lui.  Ces  commissaires  commetteront  au  gou- 
vernement de  la  ville  les  personnes  les  plus  notables 
par  leur  justice  et  leur  aptitude.  —  Les  commissaires, 
s'ils  n'habitent  la  ville,  auront  droit  à  six  jours  d'in- 
demnité, pour  venir  besogner  et  retourner,  et  ce  à  raison 
de  quatre  francs  par  jour  pour  les  prélats  et  chevaliers, 
et  de  trois  francs  pour  les  autres  personnes.  —  Le  bailli 
aura  la  même  indemnité ,  mais  seulement  pour  les  jours 
de  besogne,  sans  pouvoir  rien  compter  pour  la  venue 
ou  pour  le  retour.  Il  en  sera  de  même  pour  les  com- 
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missaires  habitant  la  ville.  —  L'audition  des  comptes 
et  le  renoavellement  du  magistrat  se  fera  en  un  seul 
Toyage,  et  les  commissaires  ne  pourront  toucher  leurs 
gages ,  que  pour  autant  qu'ils  viennent  en  personne  s'ac- 
quitter de  leur  mission.  Ils  auront  soin  de  prévenir 
le  magistrat  assez  à  temps ,  pour  que  les  comptes  puissent 
être  dressés  d'avance.  —  Si,  dans  la  ville  d'Ypres,  le 
taux  de  Tindemnité  accordée  jadis  aux  commissaires, 
est  moindre  que  celui  fixé  par  les  présentes  lettres, 
ce  sera  Tancien  taux  qui  sera  maintenu  ;  si  au  contraire 
il  est  plus  élevé,  ce  sera  le  taux  fixé  par  le  duc,  qui 
servira  de  règle.  —  Le  duc  défend  sévèrement  toute 
espèce  de  brigue  pour  être  nommé  commissaire;  celui 
qui  sera  convaincu  ou  soupçonné  par  présomption  véhé- 
mente d'avoir  employé  la  brigue,  sera  exclu  pendant 
deux  ans  des  fonctions  de  commissaire  et  sera  en  outre 
puni  arbitrairement.  —  Il  défend  aux  commissaires  de 
faire  aucune  nomination  d'échevin  par  considération  poui* 
des  personnes  particulières,  mais  il  leur  ordonne  de 
choisir  les  plus  aptes  et  les  plus  notables  de  la  ville. 
—  Ils  ne  pourront  accepter  ni  avant  ni  après  la  nomi- 
nation ,  aucun  don  ni  présent  de  ceux  qui  sont  nommés 
de  la  loi,  et  il  leur  est  défendu  de  désigner  comme 
éehevins ,  ceux  qui  auraient  fait  la  moindre  tentative  de 
brigue.  Ceux  qui  seront  élus  éehevins,  seront  tenus  de 
faire  publiquement ,  outre  le  serment  habituel ,  le  ser^ 
ment  qu'ils  n'ont  employé  aucune  brigue  pour  être  élus  ; 
si  avant  la  prestation  de  ce  serment  un  écbevin  est 
convaincu  d'avoir  employé  des  moyens  illégaux  pour  être 
éto ,  il  sera  remplacé  immédiatement  ;  Féchevin  qui  dans 
ces  circonstances  prêtera  un  faux  serment ,  sera  à  jamais 
privé  de  l'échévinage ,  non  seulement  dans  la  ville  d'Ypres , 
mais  dans  toute  la  Flandre,  et  il  sera  en  outre  puni 


S4 
comme  parjure ,  par  qui  de  droit.  —  EnGn ,  le  duc  no 
veut  pas  que  les  commissaires  nomment  comme  échevin 
une  personne  qui  soit  deffamez  notoirement  de  convoitUe 
desordonnée.  —  Cette  ordonnance  sera  publiée  tous  les 
ans  à  Tépoque  du  renouvellement  des  magistrats  (1). 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  monseigneur  le  duc  en  son 
conseil  auquel  vous  le  seigneur  de  Roubais  et  autres  estoient. 
(Signé)  De  la  Boede. 

Original,  sceau  en  cire  rouge,  avec  contre- 
•cel,  pendant  i  doublç  queue  de  par- 
chemin. 

Tranicrit  dant  le  Eoodenboek,  f»  35  r'\ 
—  rViUenboek,  p.  245. 


DCCLXXIV. 


1414.  —  En  nostre  ville  de  Gaad  le  premier  jour  d'Octobre,  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  et  quatorze. 

Lettres  de  privilège  accordées  par  Jean ,  duc  de  Bour- 
gogne etc.,  âux  habitants  du  territoire  du  Franc.  — 
Tous  les  habitants  du  territoire  du  Franc  et  de  ses 
appendances ,  hommes  et  femmes  ,  de  quelque  état  ou 
condition   qu'ils   soient,  qui  seront  reconnus  et  tenus 


(1)  Nous  donnons  ce  document  en  entier  à  la  fia  de  ce  volume. 
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par  les  échevins  dudît  territoire  du  Franc ,  pour  Franc* 
hôtes,  seront  francs  et  quittes  de  forfaiture  et  de  con- 
fiscation de  leurs  biens ,  fiefs ,  héritages  et  meubles 
qaek  qu'ils  soient,  et  en  quelque  lieu  et  sons  qui  ils 
gissent,  et  nonobstant  quelque  fait  ou  délit  criminel 
qu'ils  aient  pu  commettre,  ou  dont  ils  puissent  être 
convaincus  par  loi  ou  jugement,  excepté  pour  méfait 
commis  sur  ou  contre  la  personne  du  duc ,  de  sa  femme 
ou  de  ses  enfants  légitimes. 

Philippe  de  Gharolais ,  fils  du  duc ,  approuve  ce  pri- 
vilège le  11  du  même  mois  d'Octobre. 

Donné  sous  le  Fidimus  de  Nicolas ,  abbé  du  monastère 
d'Eeckhoute,  à  Bruges  le  16  Août  1466. 

Zwartenboêk ,  f»  S27  et  suivant. 


DCCLXXV, 


1414.  —  Fait  à  Yppre  le  un*  jour  de  Décembre  Tan  mil  cccc  et 
quatorze,  présens  le  seig'  de  Pouques,  mess'«  Robert  de 
Flandres ,  mess'*  Jacques  Belle  et  Godefroy  le  Sauvage. 

Sentence  prononcée  par  le  chancelier,  seigneur  de  Cour- 
tairon ,  au  nom  de  Philippe ,  comte  de  Gharolais ,  au 
sujet  des  amendes  et  dédommagements  à  payer  par  ceux 
deWameton  à  ceux  dTpres^  à  cause  du  bannissement 
arbitraire  de  Roland  delà  Woestine ( voir  N^DCCLXVIII 
elDCCLXIX).  ~  Ceux  deWarneton  seront  tenus  de 
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présenter  annuellement,  la  veille  du  jour  de  l'an,  à  40 
heures  du  matin  ,  aux  avoué  et  écbevins  d'Ypres,  un 
muid  de  froment  du  meilleur  poids  de  la  ville,  lequel 
muid  de  froment  sera  converti  en  aumônes  aux  pauvres 
de  la  ville.  —  Ce  muid  de  froment  sera  présenté  annuel- 
lement par  Tavoué  et  quelques  échevins  en  personne, 
de  la  ville  de  Warneton.  —  Cette  ville  payera  en  outre 
à  la  ville  d'Ypres,  la  somme  de  deux  cents  écus  d'or, 
une  fois,  savoir:  cent  écus  la  veille  du  jour  de  l'an 
prochain  venant,  et  cent  écus  la  veille  de  Tan  suivant. 
—  Elle  payera  aussi  à  Roland  Vander  Woestyne ,  comme 
indemnité,  la  somme  de  cent  écus  d*or,  dont  la  moitié 
à  la  Chandeleur  prochain  venant,  l'autre  moitié  aux 
Pâques  ensuivant. 

Eipédition  origiDele  sur  parchemin,  ngoée: 
De  la  Boeth. 


DCCLXXVI. 


1414.  —  Donné  en  noslre  ville  d'Ypres  le  v««  jour  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne ,  ap- 
prouve et  conGrme  de  point  en  point  le  jugement  men- 
tionné au  N""  précédent. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  Monseigneur  le  Ducj  à  la 
relacion  du  conseil  auquel  vous  Mess^  Robert  de  Flandre, 
les  Sctg"  de  Commines  et  de  Boesinghes^  maistre  Jehan 
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de  la  KeylhuUe^  Godefroy  le  Sauvage  et  autres  estaient. 
(Signé)  De  la  Boode. 

Original ,  grand  sceau  da  duc,  avec  contre- 
•cel  en  cire  rouge,  pendant  &  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Boodenhatk,  fo  137  r». 


DCCLXXVII. 


UU  (1418  n.  8.).  —  Donné  en  nostre  ville  d'Ypres  le  xiiij«  jour 
de  Février,  Tan  de  grâce  mil  cccc  et  quatorze. 


Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne  etc., 
désigne  messire  Jean  Belle  et  Jean  De  le  Berghe  ses 
conseillers,  comme  arbitres^  pour  décider  sur  un  débat 
surgi  entre  les  avoué  et  écbevins  de  la  ville  dTpres  d'une 
part  et  les  éche?ins  de  la  châtellenie  d'autre  part.  (Voir 
le  N*  DCCLXXX.) 

Original ,  grand  loean  du  duc ,  avec  contre- 
ioel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Tranicrit  dam  le  Ztoarienboeh  ^  f»  2  ▼^ 
—  ff'iMinhoek,  P»  Î07  r». 
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DCCLXXVIII. 


1414  (1415  n.  s.).  —  Donné  à  Gand  le  xv«  jour  de  Mars,  i'an 
de  grâce  mil  cccc  et  qualorae. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  comte  de  Gbarolais, 
fils  aîné  du  duc  de  Bourgogne ,  ayant  en  l'absence  de 
son  père  le  gouvernement  de  ses  états  ,  déclare  approuver 
et  confirmer  les  lettres  accordées  par  son  père  à  la 
ville  dTpres  et  mentionnées  au  N*  DCCLXXII. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Monseigneur  le  conte,  les 
Seiff^  de  Montperroux  et  de  Roubais,  Mess"*  Roland  de 
Huutkerke  ci  autres  présens.  (Signé)  Ménart. 

Original,  muoi  da  iceau  da  comte  de 
Charolait,  en  cire  verte  et  pendant  i 
des  laci  de  foie  rouge  et  Torte, 

Transcrit  dans  le  TVitténboek  ^  f»  103  r*. 
—  Boodenbœk,  f«  10  ▼". 


DCCLXXIX. 


1414  (1415  n.  8.).  —  Donné  à  Gand  le  xv«jour  de  Mars,  Tan 
de  grâce  mil  iiip  et  quatorze. 


Même  contenu  que  le  N*"  précédent. 


Copie  sur  papier,  écriture  du  milieu  du 
XV i«  siècle. 


DCCLXXX. 


1415.  —  Dit  was  aldus  voor  ons  ghcdaen  cndc  ghcappointicrt 
dcn  laelsten  dach  van  Meye  int  jacr  ons  Hcercn  diiscntich  vier 
honderd  ende  vichtienc. 


Appointement  fait  devant  Jacques  Belle  et  Jean  Vanden 
Berghe,  conseillers  du  duc  de  Bourgogne,  par  la  ville 
dTpres,  représentée  par  André  Paeldincq  Tainé,  Jean 
Paeldincq,  échevin,  et  Laurent  Belle,  conseiller,  d'une 
part ,  et  la  châtellenie  d'Ypres ,  représentée  par  Jean 
de  Morslede,  Roger  de  Lichtervelde  et  Guillaume  d'IIol- 
lebeke,  d*autre  part.  —  Les  articles  suivants  sont  arrêtés 
de  commun  accord  :  l""  Tous  les  crimes  et  délits ,  en- 
traînant la  perte  de  la  vie,  qui  se  commettront  doréna- 
vant dans  la  châtellenie  d'Ypres,  tels  que:  meurtre, 
viol,  rupture  de  trêves,  etc.,  seront  portés  devant  la 
cour  de  la  châtellenie  dTpres.  Une  première  instruction 
sera  faite  par  les  échevins  de  Tendroit  oiî  le  délit  aura 
été  commis,  et  cette  première  instruction  sera  remise 
à  ladite  cour  de  la  châtellenie.  —  Cet  article  contient 
au  long  les  mesures  à  suivre  pour  Tinstruction  des  affaires. 
i*"  Tout  habitant  d'Ypres,  qui  aura  commis  dans  la 
châtellenie  un  délit  entraînant  la  peine  de  mort,  et  qui, 
sans  être  arrêté,  parviendra  à  se  retirer  à  Ypres,  et 
demandera  à  être  jugé  par  ses  échevins ,  devra  se  con« 
stituer  prisonnier  en  prison  fermée  {in  beshtene  vanghe- 
nesse),  en   attendant  le  jugement  de  ses  échevins.  — 
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Son  droit  de  bourgeoisie  ne  pourra  le  soustraire  aux 
jugements  de  la  châtellenie ,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
peine  pécuniaire  pour  délit  moindre ,  commis  sur  le  ter- 
ritoire de  la  châtellenie,  excepté  toutefois  les  franchet 
vérités,  pour  Pexemption  desquelles  les  Yprois  jouissent 
d*un  privilège  particulier. 

Z""  Il  arrivait  souvent  que  des  trêves  de  paix  conclues 
entre  parties  devant  les  magistrats  d'Ypres  étaient  rom- 
pues par  ces  parties  sur  le  territoire  de  la  châtellenie, 
et  il  en  résultait  des  rixes,  des  blessures  et  souvent 
la  mort  ;  et  cependant  ces  transgresseurs  n'étaient  pas- 
sibles que  de  peines  ordinaires ,  parce  que  la  châtellenie, 
était  censée  ne  pas  avoir  connaissance  des  trêves  passées 
devant  les  magistrats  d'Ypres.  La  même  chose,  avec  les 
mêmes  conséquences ,  arrivait  à  Ypres ,  entre  les  parties 
qui  avaient  passé  des  trêves  de  paix  devant  les  magistrats 
de  la  châtellenie.  —  Pour  remédier  à  ces  abus,  ils 
conviennent  que  chaque  fois  qu'une  trêve  de  paix  sera 
conclue  devant  les  échevins  de  la  châtellenie,  et  que 
ceux-ci  en  donneront  connaissance  aux  échevins  d'Ypres , 
par  lettres  scellées  ou  par  chirographe ,  les  transgresseurs 
des  trêves  seront  punis  à  Ypres ,  comme  si  la  trêve  était 
passée  devant  les  magistrats  de  cette  ville.  —  Mais  si 
des  bourgeois  d'Y  près  se  rendaient  coupables  de  trans- 
gression semblable  dans  la  châtellenie,  ce  serait  aux 
magistrats  dTpres  que  reviendrait  le  droit  de  juger  les 
coupables,   et  non  aux  magistrats  de  la  châtellenie. 

4''  Tout  bourgeois  dTpres  condamné  par  le  magistrat  de 
cette  ville  au  bannissement  hors  des  terres  de  Flandre , 
en  attendant  qu'il  se  soit  reconcilié  avec  sa  partie  adverse, 
ne  pourra  pas  être  traité  comme  mis  hors  la  loi,  par 
tout  habitant  de  la  châtellenie,  mais  seulement  par  ceux 
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à  cause  desquels  il  aura  été  condamné  et  a?ec  lesquels 
il  doit  se  réconcilier. 

y  Quand  les  habitants  du  pays  de  Flandre  seront 
obligés  de  se  mettre  en  campagne  pour  assister  leur 
seigneur,  la  châtellenie  devra  fournir  à  ceux  dTpres 
le  nombre  de  chariots  nécessaires  d'après  le  nombre  de 
leurs  hommes;  et  la  ville  payera  de  ce  chef  à  la  châ- 
tellenie pour'  un  chariot  à  quatre  roues ,  avec  deux  con- 
ducteurs, 24  sous  parisis  par  jour;  et  pour  chaque 
€hariot  à  deux  roues  et  avec  un  seul  conducteur,  16  sous 
parisis  par  jour.  Au  moyen  de  cette  indemnité  les  con- 
ducteurs devront  pourvoir  à  Tentretien  de  leurs  chevaux, 
mais  ils  seront  nourris  eux-mêmes  aux  frais  de  ceux  qui 
les  emploieront.  —  Avant  le  départ  on  fera  une  expertise 
des  chevaux  et  des  chariots ,  et  après  l'expédition ,  les 
pertes  et  dommages  seront  supportés  par  ceux  dTpres • 

6*  Tout  habitant  de  la  châtellenie  qui  sera  ajourné 
devant  la  cour  de  ladite  châtellenie ,  pourra  entrer  dans 
la  ville  dTpres  et  en  sortir  pendant  le  jour  de  son 
ajournement,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  fer- 
meture des  portes ,  sans  qu'on  puisse  l'arrêter  pour  dettes. 
—  Les  échevins  et  ammans  de  la  châtellenie,  jouiront 
paiement  de  deux  jours  de  franchise  par  semaine,  le 
vendredi  et  le  samedi.  —  Quand  il  s'agira  de  la  révision 
des  Keures  ou  de  l'audition  des  comptes  de  ladite  châ- 
tellenie, tous  les  habitants  jouiront  de  la  franchise  pen- 
dant ce  jour,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  fermeture 
des  portes ,  etc. 

?•  Si  un  bourgeois  d'Ypres  fait  arrêter  pour  dettes 
un  habitant  de  la  châtellenie,  il  ne  pourra  pas  le  tenir 
en  prison  jusqu'à  Tacquittement  de  la  dette ,  comme  cela 
a  eu  lieu  souvent,  mais  il  sera  obligé  de  continuer  la 
poursuite  jusqu'au  jugement  définitif,  etc. 
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S""  Cet  article  contient  de  longs  détails  sur  la  manière 
de  procéder  dans  les  poursuites  pour  dettes,   dans  la 
saisie  des  biens-meubles  pour  le  même  motif,  etc. 

9"*  Les  habitants  de  la  châteilenie,  pourront  faire  saisir 
par  les  ammans,  les  rentes  héréditaires  qui  leur  sont 
dues,  aussi  bien  sur  les  biens  et  propriétés  des  bourg;eois 
d'Ypres  que  sur  ceux  des  habitants  de  ladite  châteilenie. 

10*  Tous  les  bourgeois  et  bourgeoises  dTpres,  de- 
meurant dans  les  cinq  villages  (1)  dépendant  de  l'éché- 
vinage  de  cette  ville;  les  bourgeois  d'Ypres  demeurant 
dans  la  châteilenie  sur  des  propriétés  appartenant  â 
des  bourgeois  de  cette  ville,  et  les  bourgeois  de  cette 
même  ville  demeurant  sur  leurs  propres  biens,  seront 
exempts  de  tailles,  charges  et  impositions,  sans  pour 
cela  être  obligés  de  tenir  maison  ouverte  dans  la  ville 
d'Ypres.  —  Les  habitants  de  la  châteilenie,  qui  ac- 
quièrent le  droit  de  bourgeoisie  â  Ypres,  par  achat, 
par  mariage ,  ou  de  toute  autre  manière ,  seront  exempts 
des  tailles  et  impositions  de  la  châteilenie ,  aussitôt  qu'ils 
auront  payé  à  la  châteilenie  le  droit  d'issue  de  tous 
leurs  biens ,  etc.  — '  Les  propriétés  des  bourgeois  d'Ypres, 
situées  dans  la  châteilenie  et  occupées  par  des  habitants 
non  bourgeois  dTpres,  seront  soumis  aux  tailles  et  im- 
positions de  la  châteilenie,  etc.  —  Manière  dont  ces 
tailles  seront  fixées.  —  Les  biens  taillables  situés  dans 
la  châteilenie  et  appartenant  à  des  bourgeois  dTpres, 
resteront  taillables  jusqu'à  ce  que  l'issue  de  ces  biens 
aura  été  payée,  etc.  (Voir  le  N°  DCXLVI.) 


(1)  Ce  sont  lei   paroisses  de  St-Jean  ,  de   St-Jacques,  de  Sl-Hîchel, 
de  Brielen  et  de  Ste-Groix. 
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Celte  convention  est  faite  pour   le   terme  de  vingt 
années,  à  dater  du  jour  des  présentes  lettres. 

Original  sur  parchemin ,  muni  dei  sceaut 
des  commissaires  du  duc  de  Bourgogne , 
Jocques  Belle  et  Jean  Vanden  Berghe, 
en  cire  rouge ,  pendant  à  doubles  queues 
de  parchemin  (1). 

Transcrit  dans  le  Zwartenboeky  f»  6  r»  à  12  y»  (2). 
—  ff'ittenhoek,  f»  107  r»  à  114  ▼». 


DCCLXXXI. 


1415  —  Dit  was  aldus  voor  ons  ghedaen  ende  gheappointeert 
den  laetsten  dach  van  Meye ,  int  jaer  ons  Heeren  dusentich 
vier  honderl  endc  vichticne. 

Même  contenu  que  le  N*  précédent ,  auquel  est  joint , 
sor  feuille  séparée,  un  extrait  de  ce  qui  concerne  la 
prestation  des  chariots. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xvi*  siècle , 
collationnée  et  signée  ff^iilemé.  —  L'ex- 
trait est  signé  Kethullen, 


(1)  Cette  charte  se  compose  de  deux  grandes  feuilles  de  parchemin , 
renies  par  des  ficelles  en  chanvre,  auxquelles  lont  attachés  les 
mêmci  iceaux  qu'au  bas  de  la  charte. 

(3)  La  partie  concernant  les  tailles  et  isiues,  se  trouve  aussi  trans- 
crile  dans  le  Zioartenboek ,  f»  58  v». 
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DCCLXXXII. 


141  S.  —  Faict  le  huitiesme  jour  de  Juillet  ea  Tan  de  grâce  mil 
quatre  cens  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Michel,  prévôt  de  St-Martîn 
d'Ypres,  déclare  avoir  yu  des  lettres  de  Philippe»  jadis 
comte  de  Flandre  et  deVermandois  (Philippe  d'Alsace), 
par  lesquelles  ce  comte  accorde  aux  bourgeois  de  Dun- 
kerque,  exemption  de  tonlieu  dans  toutes  ses  terres, 
sauf  dans  la  ville  de  St-Omer. 

Zioartenho9k,  f«  164' T«« 
ff'tttenhoêk  ,  M38  t». 

Imprimé  en  français  dam  VHiêtoin  de  Dunktrque^  de  Fauloonmer, 


DCCLXXXIII. 


1<I15.  —  Dcn  andren  dach  van  Septembre  int  jacr  ons  Heeren 
duusenlich  vier  hondert  cnde  vichtiene. 


Accord  fait  entre  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Ypres  d*une  part,  et  la  commune  de  Laughemarck  d'autre 
part ,  au  sujet  Ju  droit  de  barrière  à  payer  sur  le  pavé 
qui  travcii.0  Langhemarck. —  Tout  bourgeois  dTpres  qui 
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passera  par  le  pavé  a?ec  son  propre  ehariot,  quel  que 
Mi  le  nombre  des  chevaux  dont  il  est  attelé  ,  payera 
un  droit  de  deux  deniers  une  fois,  n'importe  le  nombre 
de  barrières  qui  se  trouvent  sur  la  voie  pavée  à  par- 
eoarir.  —  Si  le  chariot,  appartenant  à  un  Yprois,  est 
oondoit  par  un  étranger,  le  droit  sera  le  même;  mais 
à  on  Yprois  passe  avec  un  chariot  appartenant  à  un 
étranger,  il  devra  payer  le  droit  entier,  c'est-à-dire, 
quatre  deniers  par  chariot  chargé.  —  Les  droits  de 
Langhemarc,  à  l'égard  des  autres  communes,  restent 
intacts. 

Chirofraphe  origîiial. 

Trtmcrit  dam  le  fFiUimboek^  ^  121  ¥«. 
~  ZwarUnhœh,  t»  ICI  f. 


DCCLXXXIV. 


1418.  —  Ghedaen  regislreren  in  den  register  vander  stcde  van 
Ypre ,  den  derden  dach  van  septembre  int  jaer  duust  vier 
bondert  ende  vichtiene. 

Accord  fait  entre  les  Yprois  d'une  part,  et  les  Waterin- 
gnes  du  Camerlync-Ambacfat  et  du  Ghistel-Ambacht ,  au 
sujet  de  quelques  .difficultés  survenues  à  l'occasion  de 
la  navigation  sur  ITperlée.  —  Les  Yprois  feront  appro- 
fondir l^perlée,  à  leurs  frais,  et  ce  avant  la  St-Martin 
1416.  On  lui  donnera  une  profondeur  égale  à  celle  qu'elle 
a  actuellement  depuis  Tendroit  appelé  Theulins  Heuk  ou 

9 
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TheulinS'Brugge  jusqu'au  Blauskins  Houcke.  —  Le  fond 
de  la  rivière  devra  conserver  une  largeur  de  seize  pieds; la 
larj^eur  de  la  partie  supérieure  sera  réglée  proporlim»* 
nellement,  d'après  la  hauteur  des  talus.  —  Les  travaux 
seront  soumis  à  Texpertise  d*un  ou  de  deux  géomè* 
1res  jurés  du  pays  du  Frane,  auxquels  se  joiedroot 
les  géomètres  que  ceux  d'Ypres  désigneront  à  cet  égaré* 
—  Après  ces  travaux,  ceux  d'Ypres  feront  aussi  approforn 
dir  la  partie  du  canal  depuis  le  Blauskins  Houcke  jusqu'au 
Zeghers-Overdragt;  ensuite  la  partie  depuis  le  Zesbroots- 
Overdragt  jusqu'à  Oudenbourg,  et  enGn  depuis  Otidm- 
bourg  jusqu'à  V Overdragt  de  la  grande  Wateringue. 

Ceux  du  CamerlinC'Jmbacht  et  du  Ghistel-Jmbacht 
s'obligent  à  fournir  de  l'eau,  au  moyen  de  .leur  écluse, 
à  tout  batelier  bourgeois  d'Ypres ,  ou  à  tout  batelier 
dont  le  bateau  sera  chargé  de  marchandises  appartenant 
à  des  Yprois ,  et  ce  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  un  commis  de  la  ville  ou  par  lettres  du  magistrat, 
et  pour  autant  que  la  chose  puisse  se  faire  sans  préjudice 
des  VVateringues.  —  On  ne  pourra  exiger  des  bateliers 
d'autre  payement  que  celui  de  12  deniers  par  bateau,  pour 
Téclusier.  —  Ils  fourniront  aussi  de  l'eau  aux  bateliers 
étrangers ,  mais  ceux-là  devront  payer ,  au  proGt  des  Wa- 
teringues,  une  taxe  d'après  leur  charge,  et  outre  cela 
12  deniers  pour  l'éclusier.  —  On  ne  fera  jouer  les  écluses 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  au  moins  trois  bateaux  qui 
demandent  le  passage.  —  Cependant,  s'il  se  présentait 
un  ou  deux  bateaux  chargés  de  marchandises  qui  peuvent 
se  détériorer  par  le  retard,  ou  de  marchandises  dont 
la  remise  est  très-pressée,  l'éclusier  devrait  fournir  de 
l'eau,  sur  l'attestation  par  serment  du  commis  de  la 
ville  d'Ypres,  ou  sur  l'exhibition  de  lettres  du  magistrat, 
et  ce  sans  pouvoir  exiger  aucune  augmentation  de  taxe. 
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—  On  placera  aux  ponts  des  échelles  pour  indiquer  la 
hauteur  de  Teau. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xt«  siècle, 
•igoée  M.  Seniin» 

Transcrit  dans  le  fVUtenboeky  f»  119  r*. 


DCCLXXXV. 


Utft.  Donné  à  Audcnarde  le  xv"  jour  d^Octobrc  Fan  de  grâce  mil 
cccc  et  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Charolais,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins  dTpres 
la  somme  de  douze  cent  cinquante  écus  de  trente  gros, 
Doorelle  monnaie  de  Flandre,  pour  leur  part  dans  la 
somme  de  SOOO  écus  d'or  accordés  à  son  épouse  par 
les  quatre  membres  de  Flandre. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Mons""  le  conte,  le  doyen 
de  Liège,  le  seigneur,  de  Colscamp  et  de  Roubais  et  autres 
frisenU.  (Signé)  Menart. 

Original,  soetu  du  comte  de  Charolais,  en 
cire  rouge,  pendant  i  une  bande  de  par- 
chemin* 
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DCCLXXXVI. 


141B*  —  Prononciatum  xxiu*  die  decembris  anno  mUlesimo  cgcc*» 
quindecimo. 

Sentence  prononcée  par  le  parlement  de  Paris ,  sur  on 
différend  existant  entre  le  chapitre  de  Téglise  coU^iale 
de  St-Pierre  â  Lille,  d'une  part,  et  le  magistrat  de  h 
même  ville,  d'autre  part,  au  sujet  de  l'assise  sur  les 
vins , ,  bières  et  autres  boissons ,  dont  le  chapitre  susdit 
prétendait  être  exempt,  nonobstant  qu'il  débitait  ces 
boissons  à  des  personnes  laïques  étrangères  au  chapitre. 
—  Le  parlement  décide  que  conformément  aux  anciens 
privil^es  accordés  par  les  comtes  de  Flandre^  le  chapitre 
ne  sera  exempt  de  l'assise  sur  le  ?in  etc.,  que  pour 
la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire  pour  sa  consommation, 
mais  qu'il  de?ra  payer  ce  droit  pour  tous  les  vins, 
cenroises  et  autres  boissons,  qui  seront  dâ>ités  à  des 
personnes  étrangères  au  chapitre. 

Eitrait  des  refpitret  da  Parlement;  oopio 
sur  parchemin,  lid^ée  BeomMjr. 
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DCCLXXXVIl. 


1418  (1416  n.  8.).  Ghedaen  registreren  in  de  registren  van  den 
lande  van  den  Yryen  de  vichtiensten  dach  in  Spoerkele  int  jaer 
dauseniidi  yierhondert  ende  vichtiene. 

Même  contenu  que  le  N'DGGLXXXIV,  sauf  la  date 
et  rinscription  du  registre. 

Copie  de  Tépoque,  fur  parchemin ,  signée 
/•  De  Lmdm. 

Truuerit  daof  le  fFiiUkhoek,  f»  162  t«. 


DCCLXXXVm. 


1416.  Ghedaen  int  jaer  ende  dach  als  boven  (den  andren  dach 
van  Heye  xiiu*  ende  zestbiene). 


Appointement  fait  entre  la  ville  d'Ypres  d'une  part, 
et  les  riverains  de  la  grande  Wateringue  de  Blancken- 
berghe  d'autre  part ,  au  sujet  de  la  navigation  de  ITper* 
lée.  —  Les  Yprois  feront  approfondir  leur  canal  dans 
tout  le  parcours  des  Wateringues  susdites ,  et  le  main- 
tiendront en  bon  état  à  leurs  propres  frais.  —  L'éclusier 
du  pont  dit   Eanebecx-^ruggf^   fera   jouer  les    écluses 
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pour  donner  passage  aux  bateaux,  trois  fois  le  matin 
et  trois  fois  l'après-midi.  —  Les  bateaux  appartenant  aux 
riverains  des  dites  Wateringues ,  ceux  chargés  de  mar- 
chandises provenant  des  Wateringues ,  et  ceux  chargés  de 
marchandises  achetées  par  les  riverains  pour  leur  propre 
consommation,  seront  exempts  de  toute  taxe  au  proGt 
de  la  ville  dTpres.  —  Tout  bateau  conduisant  des  morts, 
des  malades,  des  blessés  ou  des  marchandises  sujettes 
à  avarie,  pourra  passer  quand  il  se  présentera,  sans 
que  Téclusier  puisse  exiger  aucune  rétribution  extraor- 
dinaire. —  L'éclusier  nommé  par  la  ville  d'Ypres^  avant 
d'entrer  en  fonctions,  sera  obligé  de  faire  serment,  en 
présence  de  la  loi  du  pay^  du  Franc ,  de  ne  rien  accepter 
ni  réclamer  des  passants  outre  le  droit  stipulé,  savoir: 
pour  un  bateau  de  pleine  contenance  (ykinghe)  (1),  deux 
gros,  si  le  bateau  est  chargé;  s'il  est  à  vide,  12  deniers. 

—  Un  bateau  de  demi-contenance  (halver  ykinghe),  li 
deniers,  chargé;  6  deniers,  à  vide.  —  Les  bateaux  d'une 
moindre  contenance,  6  deniers,  chargés;  3  deniers  à 
vide;  et  enfin  les  plus  petits ,  chargés  ou  vides ,  3  deniers. 

—  Cet  accord  fut  conclu  dans  le  Bourg  de  Bruges  devant 
l'église  de  St-Basile,  en  présence  du -bailli  de  Bruges, 
représentant  le  duc  de  Bourgogne,  des  députés  de  la 
vilie  de  Bruges  et  du  Franc,  et  de  plusieurs  riverains 
des  Wateringues  susdites;  et  en  présence  de  Casin  de 
Stier,  pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres. 

Trois  copies  sur  papier,  écriture  de  la  fin 
du  xv«  siècle. 

Transcrit  dans  le  ^iitenboêk,  ^  165  r*. 


(1)  Vykmghe  était  uue  contenance  de  six  tonneaux. 
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DCCLXXXIX, 


U16.  -  Ghedaen  int  jaer  ons  Hceren  dusentich  vier  hondert  ende 
zestiene  den  tweeden  dach  in  Seplember. 

Lettres  par  lesquelles  Tavoué  et  les  échevins  de  la 
ville  d'Ypres ,  de  cODcert  avec  l'avoué  des  orphelins ,  les 
Hoofmans  de  la  porterie,  des  foulons,  des  drapiers  et 
des  communs  métiers,  renouvellent  le  règlement  ou  les 
statuts  concernant  l'hospice  de  Hooghe-Zieken,  dont  plu- 
sieurs articles  semblaient  être  tombés  en  désuétude. 
(Voir  le  R»  J)LXI.) 

Deux  copiea  sur  papier,  écriture  da  XYt« 
fièole. 

Transcrit  daoi  le  ffitienboek,  f»  139  r«. 


DCCXC. 


I416#  —  Dit  was  ghodaen  uplen  vyfsten  dach  in  Décembre  inl 
jaer  ons  Heeren  als  men  screef  dusenlich  vier  honderl  ende  zestiene. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  du  territoire  du 
Franc,  au  sujet  d'un  différend  surgi  entre  les  riverains 
de  la  Wateringue  de  Vladsloo  et  les  échevins  dTpres. 
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—  Les  Yprois  voulaient  construire  une  nouvelle  partie 
.de  canal  à  travers  les  terres  de  la  Waterîngue  de  Vlads- 
loo;  opposition  y  fut  faite  de  la  part  de  quelques 
riverains  de  cette  Watcringue  et  particulièrement  de  la 
part  de  Jean  De  Parmentier  et  de  ses  compagnons,  qui, 
d'après  convention  ,  possédaient  encore  pour  quatre  ans 
la  recette  de  l'écluse  de  Nieuport  appelée  de  Leeke  Sluw, 
écluse  que  les  bateaux  se  rendant  de  Bruges  à  Ypres  et 
à  St-Oraer,  ne  devraient  plus  passer.  —  Les  échevins 
du  Franc  ne  prennent  pas  de  décision,  mais  remettent 
la  sentence  définitive  à  un  autre  jour  de  plaid. 

fp'iifenhoek,  f>  201  ro  et  saiYant. 


JT 


DCCXCL 


]<I16.  Donué  en  nostre  ville  de  Lille  le  xvuj*  jour  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  seze. 

Lettres  par  lesquelles  Jean ,  duc  de  Bourgogne,  etc., 
autorise  les  Yprois  à  creuser  un  nouveau  canal  à  l'endroit 
appelé  Nieuwendam ,  pour  abréger  le  cours  de  l'Yperlée 
ou  Binlandsvaert,  afin  que  les  bateaux  venant  de  Bruges 
pour  Sie  rendre  à  Ypres  et  à  St-Omer  ne  soient  plus 
obligés  de  passer  par  Nieuport.  —  Ils  placeront  un 
Overdragt  à  l'endroit  le  plus  convenable.  —  Afin  de 
compenser  la  perte  du  droit  de  tonlieu  à  iXieuport  perça 
au  profit  du  duc ,  on  établira  un  tonlieu  à  son  avantage 
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i  Yoverdragt  à  construire,  et  ce  tonlieu  sera  payé  par 
tons  les  bateaux  qui,  avant  le  creusement  du  nouveau 
canal,  auraient  dû  passer  par  IVieuport.  —  Outre  ce 
tonlieu,  remplaçant  celui  de  Nieuport,  on  percevra 
Clément  à  ce  nouvel  overdragt  un  droit  de  passa(][e 
an  profit  du  duc  et  de  la  ville,  qui  sera  fixé  comme 
snit  :  pour  un  bateau  de  pleine  contenance  (  Yckinch- 
schip),  huit  {jros;  le  même  bateau  à  vide,  payera 
deux  gros,  monnaie  de  Flandre.  —  Pour  chaque 
bateau  de  demi-contenance  {Halve  yckinghe) ,  on  payera, 
pour  charge  pleine,  quatre  gros;  à  vide,  deux  gros. 
—  Pour  chaque  bateau  de  moindre  contenance,  appelé 
bateau  à  deux  bords ,  on  payera ,  chargé  ,  deux  gros  ; 
à  vide,  douze  deniers;  et  enfin,  pour  chaque  bateau 
de  petite  contenance  ,  appelé  bateau  à  un  bord,  on  payera , 
chargé  ou  à  vide ,  douze  deniers.  —  Seront  exempts  de 
la  moitié  de  ce  droit ,  les  bateaux  des  bourgeois  d'Ypres  ou 
expédiés  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  marchandises  leur 
appartenant ,  ou  leur  adressées ,  mais  sous  condition  que 
la  ville  d'Ypres  fournisse  et  entretienne  les  cordages  et 
antres  ustensiles  nécessaires  aux  overdragts.  —  Hes  som- 
mes provenant  de  ce  droit  de  péage,  appelé  Delfghelt, 
le  duc  percevra  un  quart ,  et  les  trois  quarts  restants 
seront  au  profit  de  la  ville,  pour  servir  aux  frais  occa- 
sionnés parle  creusement  et  Tentretien  du  nouveau  canaU 
Ces  lettres  furent  données  en  présence  du  comte  de 
Charolais  et  de  St-Pol ,  des  seigneurs  de  Fosseul  x ,  d'An- 
trey,  de  Tholousom  ,  de  Soye  et  de  Champ ,  de  Messire 
Enstache  de  Latre ,  Messire  de  Brimieu,  Messire  Philippe 
de  Merville  ,  Thierry  le  Roy,  Thierry  Gheerbode  et  plu- 
sieurs antres. 

Original,  sceau    du   duc,  en   cire  rouge, 
pendant  è  double  queue  de  parcbeniiu. 
TranicrU  d«af  le  ffitlenboek ,  (^  212  et  suivaulsi. 

10 
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DCCXCII. 


1416.  Sans  date.  —  En  flamand. 

Extrait  de  quelques  articles  de  la  charte  précédente, 
contenant  aussi  les  conditions  auxquelles  les  riverains  da 
Fladsloo-Ambacht  ont  donné  leur  adhésion  au  c^etts^ 
ment  du  canal  en  question. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  !▼•  iièole. 


DCCXCIII. 


1416  (1417  n.  s.  )«  —  Dit  was  ghedaen  int  jaer  dusenUch  yier 
honderl  ende  zesliene  den  xvi«°  in  Lauwe. 

Déclaration  de  Jacques  Mettenzweerde  et  de  Jean 
Raiaerd,  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  fixant  la  délimi- 
tation d'une  propriété  appartenant  â  un  nommé  Luox, 
bourgeois  dTpres ,  située  dans  la  rue  des  Foulons  et 
a?oisinant  des  propriétés  de  la  Tille. 

Original,  muni  def  deux  sceaux  des  éche- 
Tios,  en  cire  rouge,  pendant  à  dooUos 
queues  de  parchemin. 
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DCCXCIV. 


1416  (1417  n.  8.),  —  Donné  en  nostre  ville  d*Arras,  le  xix«  jour 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  cccc  et  seize. 

Lettres  de  oon-préjudice  accordées  aux  Yprois,  par 
Jean,  duc  de  Bourgogne  etc«,  au  sujet  de  la  rémission 
de  ban  accordée  par  lui  à  Wautier  de  Dixmude.  —  Les 
échevins  dTpres  avaient  banni  le  susdit  Wautier  hors 
du  pays  de  Flandre ,  pour  trois  ans ,  sur  sa  (été ,  pour  les 
granê  oriMetez  et  désobéissances  faites  par  lui  dans  la 
prison  de  la  Tille,  â  rencontre  du  chef-homme  du  Bésant 
et  des  officiers  de  police  {Scerrewetters) ,  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  et  ce  en  présence  des  avoué  et  échevins 
de  la  ville.  — -  Le  banni  adressa  au  duc  des  excuses  et 
une  soumission  complète,  et  celui-ci  le  releva  de  son 
ban  et  lui  rendit  le  pays  de  Flandre  et  l'échevinage 
dTpres.  —  A  cette  nouvelle,  les  échevins  envoyèrent 
des  députés  à  Arras,  où  se  trouvait  alors  le  duc,  et 
lui  remontrèrent  en  pleitie  humilité,  que  cette  rémission 
était  contraire  aux  lois  et  privilèges  de  leur  ville.  — 
Le  due,  par  égard  pour  leurs  lois,  annule  la  rémission  de 
ban  qull  avait  accordée  audit  Wautier ,  en  ce  qui  regarde 
Téchevinage  dTpres,  et  leur  donne  à  cet  égard  des 
lettres  de  non-préjudice. 

Original,  petit  fcean  da  dao,  en  cire  ronge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Tranacrit  dam  le  ff^itienhoeh ,  f«  ,123  y». 
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DCCXCV. 


1416  (1417  n.  s.).  Sans  date.  —  En  flamand. 


Exposé  des  motifs  qui  ont  engagé  les  écfaevins  d'Ypres 
de  protester  contre  les  lettres  de  grâce  dont  il  est  fait 
mention  au  N*  précédent. 

Ce  document  curieux  contient  le  mémoire  présenté  par 
les  échevins  au  duc,  dans  son  palais  à  Arras ,  mémoire 
qui  a  provoqué  les  lettres  de  non-préjudice  du  N**  pré- 
cédent. 

iî  fVUtenboek,  f»  123  f  à  127  r«. 


DCCXCVI. 


1416  (1417  n.  s.).  —  Ghegheven  te  Brugghc  den  derliensten 
dacli  van  maerte  int  jaer  ons  Heeren  dusentich  vier  hondcrt 
ende  zcsliene. 

Lettres  par  lesquelles  les  Bourgmestre  et  échevins  du 
territoire  du  Franc ,  déclarent  que  devant  eux  ont  com- 
paru Arnold  Vander  Berst  et  Jean  De  Brune,  chevaliers , 
Jean  Vanden  Berghe ,  Jean  Vander  Berst ,  Jean  de  Coor- 
f^l;  lose  et  Jean    Joris,   tous  riverains   de   la  Wateriogue 

^i^  de  FladsloO'Ambacht,  comme  chargés-de-pouvoir  de  tous 

S'  • 
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les  autres  rÎTerains ,  lesquels  ont  déclaré  avoir  reçu  des 
échevins  d'Ypres  les  lettres  du  traité  conclu  entre  eux  et 
lesdits  échevins ,  concernant  le  nouveau  canal ,  avec  Over^ 
iragly  que  ceux  d'Ypres  se  proposent  de  faire  creuser 
au  Nieuwen  damme.  -^  Conformément  audit  traité,  ils 
s'engagent  par  devers  lesdits  écbevins  du  Franc,  à  ne 
porter  aucun  préjudice  à  la  navigation  dans  ce  nouveau 
eanal;  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'approfondissement 
de  ITperlée  j  et  à  se  reporter  à  la  décision  des  échevins 
susdits  du  Franc ,  dans  le  cas  où  une  contestation  quel- 
conque viendrait  à   surgir  entre  eux  et  ceux   dTpres. 

Original,  moDi  de  aept  tceaui,  eo  cire 
rouge  ,  pendant  à  doubles  queues  de  par- 
chemin. 


DCCXCVII. 


1416  (1417  n.  s.).  —  Le  xviij«  jour  de  Mars  Tan  mil  cccc  et  seize. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne  etc., 
déclare  avoir  reçu  des  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Ypres,  la  somme  de  sept  cents  écus  d*or,  de  quarante- 
einq  gros  vieille  monnaie  de  Flandre,  en  récompense 
de  la  réparation  par  lui  faite  du  rappel  de  ban ,  prononcé 
par  les  échevins  susdits  contre  Wauiier  de  Dixmude. 
(Voir  le  W  DCCXCIV).  —  Ce  document  est  revêtu 
de  la  signature  du  duc  Jean. 

Original,  sur  parchemin ,  sceau  du  duc,  en 
cire  rouge,  appliqué  sur  le  parchemia. 
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Dccxcvin. 


1  ;  -l» 


II 
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if 


1417.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  twintichsten-  dach  vau  April 
int  jaer  ons  Heeren  duusentich  vierhondert  ende  zeventieae. 

Accord  fait  par  devant  les  gens  du  conseil  du  duc 
de  Bourgogne ,  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d*une 
part,  et  les  riverains  du  Fladslo-Àmbachi  d*autre  part, 
au  sujet  de  la  cession  des  terrains  nécessaires  pour  la 
construction  du  nouveau  canal,  et  des  obligations  réci- 
proques des  échevins  et  riverains  susdits. 

Original,  muni  de  troif  ioeaux  en  cire 
rouf^y  pendant  à  dei  doublet  queaea 
de  parchemin. 

TranMrit  dana  le  fFitttnboêk,  ^  197  ▼•. 


DCCXCIX. 


1417*  —  Ghegheven  in  onse  casteel  te  Hesdia  don  xxv>  dach  van 
Aprille  mt  jaer  ons  Heeren  duusentich  vier  hondert  ende 
zeventhiene  naer  Paesschen. 

Lettres   missives  adressées  par  Jean,  duc  de   Bour- 
gogne etc.,  et  à  toutes  les  villes  de  Flandre,  de  France 
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etc.  —  Il  les  appelle  à  secouer  le  joug  tyrannique 
qui  pesait  paiement  sur  la  natioo  française  et  sur  la 
famille  royale.  —  Énumère  toutes  les  exactions ,  tailles» 
voleries  etc.  qui  accablent  le  peuple.  —  Accuse  les  Ar- 
magnacs d'avoir  fait  périr  par  le  poison  les  deux  Dauphins 
Louis  et  Jean ,  et  d'avoir  violé  successivement  six  traités 
jurés  solennellement  avec  lui.  —  Il  déclare  qu'il  est 
décidé  à  les  poursuivre  jusqu'à  la  mort  etc.  —  Ce  do- 
cument est  revêtu  de  la  signature  du  duc  Jean. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Bi  mynen  heere  den  hertoghe 
in  zynen  grooten  raed  in  den  welken  myne  heere  de 
gracen  van  Charrolois,  ende  van  SainUPd,  myn  heere 
Jan  van  Luxenbuerch,  ende  vêle  andre  loaren. 

(Signé)  G.  Hâve. 

Original  sur  parchemin ,  le  wean  qui  pen- 
dait à  double  queue  de  parchemin  eat 
perdu. 

Imprimé  dans  VHMoirê  dêê  Ducs  de  Bourgogne  de  la  maiêon  dee 
koUne^  par  M,  Di  Baiauts. 


DCCC. 


1417.  _  Donné  en  nostre  ville  d*Ypres  le  vu«  jour  de  Juillet  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Jean,  duc  de  Bourgogne  etc. 
approuve  en  tous  ses  points  le  règlement  de  l'hospice 
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d'Nooge-Zieke,  renouvelé  par  les  magistrats  de  la  ville 
d'Ypres.  (Voir  le  N»  DCCLXXXIX.) 

Copie  aur  papier  ^  signée  pour  copTC  eanfoi^ 
me  :  De  ff^avrans.  Écriture  da  ift«  fiècJc. 


DCCCI, 


1417.  —  Donné  en  nosirc  ville  de  Lille  le  xxviij«  jour  de  Juilk't 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Jean^  duc  de  Bourgogne  etc., 

prêt  à  se  rendre  en  France  pour  venir  en  aide  au  roî» 

répond  sur  les  demandes  que  ses  sujets  lui  ont  nafifuère      1 

adressées  en  la  ville  d'Ypres ,  et  ordonne  les  points  sui- 

f^J  vants:   —  1"  Le  Gouvernement  sera  entretemps  confié 

à   son  fils  le  comte  de    Cbarolais ,  assisté  de   notables 
gens  de  la  Flandre,  qui  connaissent  le  langage  et  leUt      ] 
du  pays.  —  2*  Le  duc  s'efforcera  de  faire  prolonger,       - 
au  moins  de  dix  à  douze  ans ,  la  trêve  conclue  en  Ire  la 
France  et  l'Angleterre.  —  3**  Les  quatre  membres  exami* 
'À  M  neront  s'il  est  utile,  dans  l'intérêt  public,  de  maintenir 

'^J\\  le  cours  de  la  nouvelle  monnaie,  savoir:  les  deniers  dor 

1  :    I  de  70  au  marc,  à  23  carats  et  demi,  dont  la  pièce  aurait 

ÎkJ  cours  à  40  grosj  les  demi-deniers  d'or  et  quarts-deniers 

r^y}^  d'or,  à  leur  valeur,  à  Tavenant  dudit  denier  dor^  les 

;i  J  doubles  deniers  d'argent,  de  2  gros  la  pièce ,  les  vingt 

l '^  ;î  vaudraient  un  desdits  deniers  d or  j  le  petit  gros,  demi* 

l'j^  gros   et  quart  de   gros;  les  doubles    mites  et    petites 


tj 


81 
mites»  les  12  doubles  vaudraient  un  gros,  et  les  ii 
mites  un  gros.  En  cas  d'avis  favorable,  ce  cours  de 
monnaie  aura  immédiatement  lieu.  —  4*"  Le  pouvoir  des 
commissaires-généraux  concernant  les  Gnances,  réformes 
et  autres  objets  est  révoqué.  —  S""  Les  passages  vers 
l'Artois  et  autres  marches  de  France,  seront  ouverts 
an  commerce. 

Original,  muni  du  grand  ioeau  da  doo, 
ayec  contre-«cel  en  cire  ronge ,  pendant 
â  double  queue  de  parchemin. 

Mentionné  dans  VInveniairê  anàlytiqun  des  eharteê  etc,  de  la 
tille  de  Gond,  par  M.  P.  Van  DuTai,  à  qui  noui  empruntons 
celte  analyse. 


DCCCII. 


1417.  —  Dit  was  ghedaen  int  Jaer  ons  Heercn  duusenUch  vier 
bODdert  code  zeventiene ,  den  zesUensten  dach  van  Oustmaend. 

Testament  de  Jean  Belle ,  chevalier ,  seigneur  de  Boe- 
sioghe.  —  Il  partage  ses  nombreux  flefs ,  propriétés , 
rentes  etc.^  entre  ses  quatre  fils,  Tristram  Belle,  Mont- 
fraot  Belle,  Walrade  Belle  et  Joos  Bride,  époux  de 
Yolente  Belle.  —  La  seigneurie  de  Boesingbe  »  avec  tout 
ce  qui  en  dépend,  relevant  du  duc  de  Bourgogne,  est 
destinée  comme  préciput  à  son  fils  aine  Tristram.  — 
Il  désigne  ensuite  les  différents  fiefs  qu'il  destine  â  chacun 
de  ses  quatre  enfants.  —  Ce  testament  est  fait  en  présence 
des  quatre  fils  susdits  et  des  parents  et  amis  dont  les 
noms  suivent:  Guillaume  van  S  tavelé,  vicomte  de  Furnes, 
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seigneur  de  Dotenies  et  de  Crombeke;  Olivier  seigneur 
Vander  Gracht;  Jacques  Belle ,  chevalier;  Pierre  Belle; 
Jean  de  Moorslede  et  François  Belle.  Tous  ces  seigneurs, 
ainsi  que  Jean  Belle  et  ses  qualre  fils«  apposent  leurs 
sceaux  au  présent  testament.  Le  sceau  de  Jean  Belle, 
le  père,  est  en  cire  rouge,  ceux  des  quatre  Gis,  soDt 
en  cire  verte  ;  ceux  des  cinq  premiers  témoins ,  en  cire 
rouge,  et  celui  de  François  Belle,  en  cire  verte.  Ces 
onze  sceaux  sont  dans  un  état  de  conservation  rema^ 
quable. 

Original,  sur  parohemîn,  muni  de  orne 
sceaux,  pendant  à  doubles  queoei  de 
parchemin. 


DCCCIII. 


1417.  —  Dit  was  ghcdaen  tien  achtiensten  dach  van  Oogstmaendt 
int  Yors.  jacr  duuscntich  vierhondert  ende  zeventiene. 

Lettres  par  lesquelles  Wautier  Mersyaen ,  bailli  de  la 
cbâtellenie  dTpres ,  François  de  Dixmude ,  Jacques  de 
Thoroud ,  André  de  Zinnebeke ,  Jean  Rayaerd  et  Didier 
Vanden  Walle,  hommes  de  fief  de  ladite  cbâtellenie, 
déclarent  que  devant  eux  se  sont  présentés,  Jean  Belle, 
seigneur  de  Boesingbe,  ses  trois  fils,  sa  fille  Yolente 
et  le  mari  de  celle-ci ,  Joos  Bride  ;  qu'ils  ont  donné  lecture 
du  testament  mentionné  au  N*"  précédent ,  et  que  les  trois 
fils  du  seigneur  Jean  Belle,  ainsi  que  sa  fille  Yolente 
et  le  mari  de  celle-ci ,  se  sont  engagés  à  exécuter  fidè- 
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lemeDt  toutes  les  prescriptioas  du  susdit  teslament,  et 
se  sont  déclarés  contents  et  satisfaits  des  lots  qui  leur 
y  sont  assignés. 

Origioal ,  muni  des  aceaux  do  baiUi  et  dei 
hommes  de  fief;  celui  du  bailli,  eo  cire 
rouge,  ceux  des  hommes  de  fief,  en  cire 
bruoe;  tous  pendant  i  des  doubles  queues 
de  parchemin. 


DCCCIV. 


1418.  —  Donné  Tan  mil  cccc  et  dix-huit  le  quatorzième  jour 
d'Apvril  après  Paesques. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  Broingnars ,  sire  de 
Haynin ,  chevalier,  bailli  du  Hainaut ,  déclare  que  Joorkin 
de  Wale ,  banni  du  pays  et  comté  du  Hainaut ,  pour 
eause  de  meurtre  perpétré  sur  la  personne  de  Jean 
DeiewelSy  est  accordé  et  appaisé  à  Fégard  de  la  justice 
du  Hainaut,  et  ce  pour  la  somme  de  cent  sols  Tournois 
qoll  a  pavés  au  proGt  de  la  comtesse  de  Hainaut;  et 
qu'il  pourra  retourner  dans  cette  province  aussildt  qu'il 
se  sera  appaisé  avec  la  famille  du  mort. 

Original,  sceau  du  sire  Hayoin,  en  cire 
rouge,  pendant  A  une  bande  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ithnboek ,  f«  122  r«. 
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DCCCV. 


1418»  —  Ini  jaer  ons  Heeren  duzeht  veyrhondcrt  achteyne  opteo 
xxiiij»  dach  in  Aprille. 

Lettres  par  lesquelles  Albert  Happe ,  marchaDd  de  la 
Hanse  teutonique ,  déclare  avoir  reçu  de  Michel  de  Wulf , 
et  de  Jacques  Peckel,  payant  pour  la  ville  dTpres, 
la  somme  de  trois  cents  couronnes  d'or ,  monnaie  de 
France,  au  bénéfice  de  la  communauté  des  marchands 
de  la  Hanse  susdite* 

Original,  muoi  d'un  petit  toeaû  ea  cirt 
brune ,  pendant  â  une  aimple  bande  de 
parchemin. 


DCCCVI. 


■ii:i..r: 


1418.  —  Donné  à  Gand  le  v»«  jour  de  Juing  Tan  de  graoe  mil 
quatre  cens  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgo^e,  comte 
de  Charolais ,  ayant  le  gouvernement  de  Flandre  en  Tab- 
sence  de  son  père,  autorise  les  quatre  membres  da 
pays  et  comté  de  Flandre,  à  imposer  le  pays  susdit 
d'une  manière  équitable ,  pour  parvenir  à  réunir  la  somme 
de  cent  mille  doubles  écus  d'or,  que  les  États  susdits 
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ont  promis  â  son  père ,  pour  l'aider  dans  son  expédition 
en  France;  et  la  somme  de  cent  cinquante  livres  de 
gros  à  payer  à  Guillaume  de  Robeque,  châtelain  de 
Gravelines,  et  à  François  Le  Mol,  bailli  de  Bourbourg, 
chargés  de  tenir  la  main  à  la  libre  circulation  des  mar- 
chandises entre  Gravelines  et  Calais. 

Donné  sous   le  vidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Gand ,  le  25  Juin  1418. 

Vidimua  original,  muni  da  icean  des 
écheTÎni,  en  cire  yerte,  pendant  à  double 
queue  de  pnrehemin. 


DCCCVII. 


1418.  —  Donné  à  Crand  le  v*  jour  de  Juing  Tan  de  grâce  mil  quatre 
cens  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Phili[^e  de  Bourgogne,  comte 
de  Charolais  etc^  gouverneur  de  Flandre  en  Tabsence 
de  son  père,  déclare  que,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
la  noavelle  monnaie  d'or  et  d'argent  aura  cours  au  tarif 
fixé,  pendant  quinze  années  consécutives,  sans  qu'il  en 
fasse  forger  d'autre.  Il  promet  de  faire  délivrer  aux 
quatre  membres  de  Flandre,  des  lettres  confirmatoires 
scellées  du  grand  sceau  de  son  père  le  Duc. 

Signé  sor  le  pli  :  MenarL 

Original,  loean  du  comte,  en  cire  rouge, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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DCCCVIII. 


1418.  —  Donné  à  Gand  le  v"  Jour  de  Juing  Tan  de  grâce  mil  quatre 
cens  et  dix-huit. 

OrdonnaDce  de  Philippe  de  Bourgogne,  comte  de  Cha- 
rolais ,  seigneur  de  Chasteau-Belin,  gouverneur  de  Flandre 
et  d'Artois ,  en  Tabsence  de  son  père  le  duc  de  Bour- 
gogne. —  Cette  longue  ordonnance  concernant  les  mon- 
naies, contient,  entre  autres,  les  points  suivants:  Les 
monnaies  étrangères  d'or  ou  d'argent  n'auront  plus  cours 
légal,  excepté  les  couronnes  d'or  de  France  et  les  nobles 
d'Angleterre  qui  seront  reçus  selon  évaluation.  —  Peines 
contre  ceux  qui  alloueront  les  baumes  d'or  à  un  prix 
plus  élevé  que  ne  le  porte  l'ordonnance;  contre  ceux 
qui  transporteront  l'or  ou  l'argent  hors  du  pays.  — 
Les  changeurs  seront  tenus  de  couper  tous  les  deniers 
d'or  qu'ils  achèteront ,  excepté  ceux  qui  ont  cours  légal. 
—  Ils  devront  porter  à  la  monnaie  tout  l'argent  démo- 
nétisé, chaque  fois  qu'ils  en  auront  réuni  une  quantité 
de  cinquante  marcs  d'argent.  —  Il  sera  établi  des  chan- 
geurs qui  feront,  entre  les  mains  des  bailUs,  le  serment 
d'observer  strictement  l'ordonnance  sur  les  monnaies. 
Deux  de  ces  changeurs  seront  établis  à  Gand  ;  les  villes 
dTpres ,  de  Lille ,  de  Douai ,  en  auront  semblablement 
deux.  —  A  Bruges  les  changeurs  fieffés  rempliront  l'office 
de  changeur  juré ,  mais  ils  devront,  au  préalable,  prêter 
serment  comme  les  autres.  Les  villes  de  Courtrai ,  Aude- 
narde,  Alost,  Grammont,  Termonde,  Furnes,  Bergues, 
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Nieaport  »  Dixmude ,  Wervic ,  Poperingue ,  auront  cba- 
cane  ud  ebaflgcur  etc.  —  Nul  ne  pourra  acheter  des 
monnaies  démonétisées,  si  ce  n'est  pour  les  porter  à 
la  monnaie  ou  chez  les  changeurs.  —  Toutes  les  trans- 
actions commerciales  se  feront  dorénavant  par  livres  et 
par  sols ,  monnaie  de  Flandre.  —  Les  dettes  contractées 
antérieurement  à  la  présente  ordonnance ,  seront  payées 
à  raison  de  vingt-et-un  gros,  nouvelle  monnaie,  pour 
Técu;  même  disposition  pour  les  arréragés,  bails  de 
maison  etc.  —  Vient  ensuite  la  dénomination  et  valeur 
des  seules  monnaies  qui  auront  cours  légal  ;  toute  autre 
monnaie  est  déclarée  billon. 
Signé  sur  le  pli:  Menari. 

Original,  mani  da  iceaa  du  comte  de 
Charolais,  en  cire  ronge,  pendant  â  une 
bande  de  parchemin.  La  charte  te  com- 
pose de  deux  feuilles  de  parchemin, 
réunies  des  deux  c6(ës  par  des  bandelettes 
torses  de  parchemin,  auxquelles  pend 
également  le  sceau  du  comte. 


DCCCIX. 


1418.  —  Den  xxiiu»  dach  in  Hoymaend  int  jaer  m  cccc  cnde 
achtiene. 


Règlement  arrêté  par  les  avoué ,  échevins ,  conseillers , 
ehefs-bommes  et  grand*conseil  des  xxvij  de  la  ville  dTpres, 
concernant    la    diminution   des  traitements,  pensions, 
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voyages,  etc.,  payés  sur  les  GDances  de  la  ville.  -—Ce 
document  est  des  plus  curieux  pour  les  mœurs  et  les  usages 
de  cette  époque.  —  Les  diminutions  apportées  portent 
particulièrement  sur  les  objets  suivants  :  Pensions ,  voya- 
ges, travaux  publics,  indemnités  d'habillement,  vins  de 
présent,  dons  et  dépenses  de  table. 

Copie  fur  papier,  écritore  de  Tëpoque. 


DCCCX. 


1418.  —  Ghedacn  intjacr  duust  iiij«  ende  achtiene  don  achle  ende 
twintichsten  dach  vaa  Septembre. 

Accord  fait  entre  les  échevins  de  la  ville  dTpres, 
d'une  part,  et  les  bouchers  de  la  ville,  d'autre  part. 
Les  échevins  voulaient  que  la  corporation  des  bouchers 
payât  pour  ^'ensemble  des  étaux  de  la  boucherie  ;  ce 
qui  montait  à  une  somme  annuelle  de  291  livres  parisis. 
—  Les  bouchers ,  de  leur  côté ,  prétendaient  ne  payer  que 
pour  les  étaux  qui  avaient  été  occupés  dans  l'année^  et 
voulaient  prendre  ce  chiffre  comme  base  du  paiement 
annuel  pour  l'avenir,  quel  que  fut  d'ailleurs  le  nombre 
des  étaux  qu'ils  occuperaient.  —  Après  de  longs  pour- 
parlers, ils  contiennent  que  chaque  boucher  payera  an- 
nuellement un  prix  Gxé  pour  Tétai  ou  pour  les  ét^ux 
qu'il  occupera  pendant  Tannée.  —  Toute  personne  admise 
dans  la  corporation  des  bouchers ,  sera  obligée  d'avoir  un 
étal  à  la  boucherie ,  et  si  elle  venait  à  abandonner  son  étal. 
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elle  serait  rayée  de  la  corporation  susdite  et  privée  pour 
tOQJoars  de  tous  les  privilèges  qui  y  sont  attachés.  —  Les 
bouchers  qui  intervienneut  daus  cet  accord ,  sont  :  Martin 
Waterwulf  et  Salomoa  Kienin ,  gouverneurs  de  la  corr 
poration ,  Michel  Âdemare ,  Salomon  Entraerd ,  Jacques 
Goos»  Jean  van  Vlamertingbe ,  Lamsin  Lugghe,  Guii- 
laume  Kienin,  Pierre  van  Straceele  et  Jean  de  Bere. 

Original,  lur  parchemin,  grand  sceau  de 
la  yille,  ayec  contrc'-ioel ,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dana  le  fFilietAoeh,  f»  214  ro. 


DCCCXI. 


1419.  —  Ghegheven  onder  den  zeighele  vandcr  Yooghdie  vaoder 
vers,  sleide  (van  Ypre)  den  xvu*  dach  van  Wedemaend  int 
Jaer  h  ocgc  neghentiene. 

Lettres  par  lesquelles  les  éehevins  de  la  ville  dTpres, 
autorisent  André  Vander  Uffle  à  faire  construire,  sur  la 
seigneurie  que  la  ville  possède  dans  la  paroisse  de  Lan- 
ghemarck,  une  bonne  et  solide  prison,  pour  y  détenir 
les  prisonniers  de  la  seigneurie  susdite^  —  II  conservera 
pendant  toute  sa  vie  la  direction  de  cette  prison,  se 
fera  payer  les  allocations  admises  depuis  longtemps, 
el,  après  sa  mort,  la  ville  ne  pourra  élever  aucune 
prétention  sur  celte  prison. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l*<$poquo« 
12 
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Dcccxn. 


1419.  — -  Donné  en  nostrc  ville  de  Gand  ce  ix  jour  de  Novembre 
Tan  de  grâce  mil  iiij«  et  dixneuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  ete.,  statue  sur  uo  débat  surgi  entre 
la  ville  de  Gand,  celle  d'Ypres  et  le  pays  du  Franc, 
d'une  part,  et  la  ville  de  Bruges,  d'autre  part,  au  sujet 
du  droit  d'étape  que  ceux  de  Bruges  prétendaient  avoir 
sur  toutes  les  marchandises  arrivant  au  port  de  l'Écluse. 

Le  duc  déclare  que  dorénavant  seront  exemptes  de  YéUtpe 
les  marchandises  suivantes:  i"*  La  poix  et  le  goudron, 
{le  poy  et  ter)  ^  aGn  de  faciliter  les  approvisionnements 
des  bateaux  qui  parcourent  la  Flandre.  —  i""  Toute 
espèce  de  bois.  —  S"*  Lesc  barbons  et  autres  denrées  qu'on 
mesure  ordinairement  à  secce-mesure  ;  les  farines  venant 
en  sacs ,  mais  non  celles  venant  en  barils  à  deux  fonds. 
—  4''  Toute  espèce  de  vivres  venant  de  la  Flandre,  de 
la  Hollande  ou  de  la  Zélande,  tels  que:  fromages, 
poissons  salés,  viandes  salées,  pour  autant  qu'ils  ne 
sont  pas  expédiés  en  tonneaux  à  deux  fonds,  ou  en 
masses;  les  huiles  expédiées  en  quantités  qui  ne  dé- 
passent pas  six  lots.  —  Quant  au  hareng  caqné  contrefait 
que  Flamens  et  Zellandois  ont  de  nouvel  accoustumi  de 
caquier  sur  mer  et  amener  à  nostre  port,  il  sera  porté 
à  son  droit  estape ,  et  on  paiera  au  duc  un  noble 
d'or  de  chaque  last.  —  S""  Les  denrées  et  vivres  faits 
ou  crus  dans  le  pays  de  Flandre  »  et  les  bestiaux  y 
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élevés;  excepté  les  draps  scellés  et  alloyes,  qae  l'on 
pourra  vendre  dans  tout  le  pays  de  Flandre,  sauf 
dans  la  ville  et  au  port  de  l'Écluse.  —  6*  Les  cuirs  ou 
peaux  des  bétes  tuées  en  Flandre.  —  7""  Les  bois  dont 
on  fait  les  arbalètes  et  arcs  à  main,  et  les  cornes  de 
toute  espèce.  —  8*  Toute  espèce  de  portage  (I), 
pour  autant  qu'il  soit  reconnu  comme  tel  par  le  bailli 
maritime.  —  Chaque  marin  pourra  prendre  pour  son 
portage  un  tonnel  de  vin  et  pas  au  delà;  les  maîtres 
et  officiers  des  vaisseaux ,  le  double  ;  au  cas  où  ils  ne 
chargent  pas  du  vin,  ils  pourront  prendre  en  charge, 
en  marchandises  du  chargement,  l'équivalent  du  vin 
quils  ont  droit  dlntroduire  ;  l'évalua tion  en  sera  faite 
par  le  bailli  maritime. 

Le  duc  se  réserve  à  lui  ou  à  son  conseil  de  Flandre 
la  connaissance  de  toute  contravention  contre  la  présente 
prescription,  et  il  interdit  à  la  ville  de  Bruges  la  con- 
naissance ou  la  punition  de  toute  infraction  au  droit  de 
l'étape. 

Original,  sur  parchemio ,  sceau  du  comte , 
en  cire  rpuge,  peudant  à  double  queue  de 
parohemin.  Il  t^y  trouve  jointe  une  copie 
•ur  papier,  écriture  de  l'époque. 


(1)  Portage f  droit  d'un  officier  de  marine  ou  d'un  matelot ,  d*em- 
barquer,  pour  son  compte,  une  certaine  quantité. 
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1419*  —  Donné  en  nostre  ville  d'Arras  le  xxi«  jour  de  Novanbce 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  dix  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
autorise  les  Brugeois  (qui  se  disaient  gre?és  dans  leurs 
privilèges  par  suite  de  la  charte  du  IH?  précédent)  à 
exposer  leurs  griefs  dans  un  mémoire  qui  sera  commu- 
niqué à  ceux  de  Gand ,  dYpres  et  du  Franc ,  pour  qulls 
puissent  y  joindre  leurs  observations,  et  envoyé  ensuite  aa 
conseil  de  Flandre.  Celui-ci ,  après  avoir  examiné  le  tout , 
soumettra  son  avis  au  duc,  qui  décidera  en  définitive 
comme  la  justice  l'exigera. 

Attaché  au  N"*  précédent. 

Original,  lur  parchemin ,  fwan  da  oomtoi 
en  cire  rooge,  pendant  à  double  queae 
de  parchemin.  —  Il  8*y  trouve  jointe  une 
copie  aur  papier,  écriture  de  Tépoqne. 
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DCCCXIV. 
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1410  (1420  n.  8.).  —  Le  xviu*  jour  de  Janvier  Tan  mil  gqgc 
dix-neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Mace,  secrétaire  et  rece- 
Ycur-général  des  finances  de  la  duchesse  de  Bourgogne, 
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reconDatt  avoir  reçu,  des  États  de  Flandre,  la  somme 
de  deux  mille  écus  d'or ,  octroyés  à  la  duchesse,  outre 
les  huit  mille  écus  accordés  au  duc. 

Original,   sur  parchemin,  muni  de  la 
signature  de  P,  Mace. 


DCCCXV. 


1410  (1420  n.  8.)«  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  xix«  jour 
de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  cccc  et  dix-neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  due  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  déclare  que  les  écbevins  de  la 
ville  d'Y  près  lui  ont  prêté  une  somme  de  deux  mille 
écus  de  quarante  gros,  nouvelle  monnaie  de  Flandre, 
sons  condition  qu'ils  seront  autorisés  à  retenir  cette 
somme  sur  le  premier  terme  des  premières  aides  à 
accorder  au  duc.  —  Celui-ci  reconnaît  avoir  reçu  la 
somme  susdite,  et  ordonne  à  ses  receveurs  de  la  dimi- 
nuer du  premier  payement  d'aide  que  la  ville  fera  à 
Favenir. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Par  Monsg''  le  Duc,  le  sire  de 
Bombais  et  messire  Jthis  de  Brimieu  présents. 

Original ,  grand  aeean  du  duc ,  afeo  oentre- 
•cel  en  oire  rouge  penduit  à  mie  bande 
de  parchemin. 
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DCCCXVI. 


1410  (  1410  n.  8.).  —  Ghegheven  te  Ghend  den  xix"  dacb  van 
Maerte  inl  jaer  dusentich  vicr  hondert  ende  neghentiene  voor 
paesschen. 

Lettres  par  lesquelles  les  conseillers  du  duc  de  Bour- 
gogne,  ordonnés  au  conseil  de  Flandre,  défendent  au 
bailli-maritime  de  TÉcluse,  ainsi  qu'à  ses  lieutenants, 
sergents,  serviteurs  etc.,  d'acheter,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  biens ,  les  denrées  ou  marchandises  importées 
comme  portage  par  les  officiers  ou  marins  arrivant  à 
l'Écluse.  —  Ils  en  exceptent  seulement  les  denrées  alimen« 
taires  destinées  à  être  consommées  dans  leur  famille. 

Ori|;inal,  sur  ptrohemia,  muni  de  froif 
sceaux  en  cire  rouge,  pendant  à  des  banda 
de  parchemin. 


DCCCXVII. 


1430.  —  Donné  à  Troyes  le  xxij«  jour  d'Avril  Tan  de  grâce  mil 
quatre  cens  et  vint  après  pasques. 


M 
m 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
approuve  l'accord  fait  entre  ceux  de  Gand,  d'Yprcs  et 


y}" 
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da  Franc ,  d'une  part ,  et  ceux  de  Bruges ,  d'autre  part, 
an  sujet  de  Tétape  de  FÉcluse.  Cet  accord  avait  reçu 
l'approbation  des  gens  du  conseil  du  duc,  le  quatre 
avril  précédent.  —  La  ville  de  Bruges  continuera  à  jouir 
de  ses  anciens  privilèges  concernant  ladite  étape.  —  Les 
produits  de  la  terre  de  Flandre,  arrivant  par  le  Zwin 
ou  par  l'Écluse ,  seront  exempts  du  droit  d'étape ,  à 
moins  qu'il  n'existe  au  Zwin  ou  à  l'Écluse  un  droit 
sur  ces  produits.  —  Quant  aux  draps  et  à  la  draperie, 
chacun  restera  en  son  bon  droit.  —  Pour  les  mar- 
chandises provenant  de  portage,  on  continuera  à  suivre 
les  anciens  usages ,  pourvu  qu'il  soit  bien  établi  qu'elles 
proviennent  de  portage.  (Voir  les  numéros  DCGGXII, 
DCCCXIII  et  DCCCXVI.) 

Original,  grand  toeau  du  doc  a?ec  contre- 
icel  en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


DCCCXVIII. 


1420.  —  Depuis  le  vi«  jour  de  May  mil  nu*  et  vingt  jusques  an 
xva«  jour  de  Septembre  du  dit  an. 

Extrait  du  registre  des  exploits  de  messire  Gilles 
Walins,  bailli  d'Ypres,  constatant  que  ledit  bailli,  à  la 
prière  des  échevins,  s'est  rendu  avec  eux  en  divers 
endroits  hors  de  la  ville,  où  on  débitait  des  boissons 
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contrairement  au  privilège  accordé  à  la  ville  dTpres 
par  le  duc  Jean,  en  14H  (Voir  le  N"  DCCLIV). 
Que  plusieurs  cas  de  contravention  ont  été  découverts, 
et  que  le  bailli  a  agi  à  l'égard  des  délinquants,  d'après 
les  prescriptions  du  privilège  précité.  —  Les  noms  des 
coupables  ni  les  lieux  où  se  débitaient  frauduleusement 
les  boissons  ne  sont  mentionnés  dans  le  procès-verbal. 

Copie  sar  papier,  coUationnée  et  fipiée 
y.  Nfevlaet  1608. 


DCCCXIX. 


1420.  —  Le  xiiij<  jour  de  Juing  Tan  mil  cccc  et  viat. 


Déclaration  par  laquelle  les  marchands  de  Castille, 
résidant  à  Bruges,  ainsi  que  Jaspar  Spinola,  facteur  da 
connétable  de  Castille,  et  trente-cinq  autres  personnes 
de  la  même  nation ,  s'engagent ,  en  la  chambre  échevinale 
de  Bruges,  en  présence  du  bailli  et  des  écoutétes  de 
cette  ville,  représentant  le  duc  de  Bourgogne,  de  la  loi 
de  ladite  ville,  et  des  députés  des  villes  de  Gand, 
d'Ypres  et  du  territoire  du  Franc,  à  ne  pas  quitter 
la  Flandf^e,  mais  a  continuer  à  soutenir  ledit  pays, 
allant  et  venant  avec  leurs  biens  et  marchandises,  non- 
obstanl  les  craintes  qu'ils  pourraient  concevoir  à  cause 
des  torts  et  dommages  occasionnés  par  les  Castillans 
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aux  Flamands,  devant  la  Rochelle.  —  Ils  continueront 
à  commercer  avec  la  Flandre  sur  le  même  pied  qu'au* 
paravant ,  et  attendront  le  retour  des  députés ,  que  ceux 
de  Flandre  sont  d*avis  d'envoyer  au  roi  de  Castille,  pour 
demander  satisfaction  et  restitution  des  pertes  et  dom- 
mages, que  les  Castillans  leiir  ont  causés  devant  la 
Rochelle  et  en  divers  autres  lieux.  —  Sur  cette  décla* 
ration,  les  bailli  et  écoutétes  de  Bruges,  au  nom  du 
dae,  ceux  de  la  loi  de  Bruges  et  les  députés  des  trois 
autres  membres  de  Flandre  leur  donnent  des  lettres  de 
sauf-conduit,  pour  venir,  demeurer  et  séjourner  au  pays 
de  Flandre,  avec  leurs  biens  et  marchandises,  et  en 
retourner  quand  bon  leur  semblera.  —  Au  retour  des 
députés  envoyés  au  roi  de  Castille ,  quelle  que  soit  l'issue 
de  la  réclamation,  les  marchands  de  Castille  resteront 
dans  le  même  état  et  dans  les  mêmes  franchises  qu'ils 
sont  à  présent. 

Copie  de  Tépoque,  sur  parchemin,  signée 
Jo.  MU, 


DCCCXX, 


1430.  —  Donné  audit  lieu  d'Ypre  le  xii»«  jour  de  Juing  l'an  do 
grâce  mil  qualre  cens  et  vint. 

Lettres  par  lesquelles  Michelle  de  France,  duchesse 
de  Bourgogne,  déclare  avoir  reçu  des  échevins  de  la 
?llle  d'Ypres,   la  somme  de  trois  cent  trente-six  livres 
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parisis  monnaie  de  Flandre,  que  ladite  ville  lui  avait 
accordée  le  jour  même ,  lors  de  sa  première  entrée  e& 
ces  murs.  —  Cette  somme  sera  convertie  en  vaisselle 
d'argent. 

Original ,  sar  ptrchemin ,  amaa  de  It  da- 
chesie,  en  cire  ronge,  pendant  &  one 
bande  de  parchemin. 
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DCCCXXI. 
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1420.  —  Den  20  Oust  l'an  xx  (eu  flamand). 


m 


l-^ 


s^n: 


m 

m 
Mm 


État  des  biens-mobiliers  et  autres  (habillements,  bijoux, 
argenterie  etc.  )  appartenant  à  la  succession  de  feu  dame 
Marie  de  Blonde,  en  son  vivant  épouse  de  messire 
Jacques  Belle,  qui  ont  été  partagés  entre  Tristram  Belle, 
François  van  Dixmude,  Josse  Bryde,  Montfrant  Belle, 
et  Walram  Belle,  ses  petits-GIs.  (Voir  les  numéros 
DCCCXXIII  et  DCCCXXIV.) 

Copie  aur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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DCCCXXII. 


1420*  —  Dit  was  gbedaen  iDt  jaer  ons  Heeren  m  ccgc  ende  twintich 
up  ten  twee-en-twinligsten  dach  van  Oogstmaeodt. 

Lettres  par  lesquelles  Joris  Ruebs  et  Jacques  Bave, 
trésoriers  de  la  ville  de  Bruges ,  reconnaissent  avoir  reçu 
de  la  ville  d'Ypres,  par  les  mains  d'Olivier  de  Scot,  son 
trésorier,  la  somme  de  trois  livres  de  gros  tournois,  que 
ladite  ville  était  redevable  à  la  ville  de  Bruges,  pour 
parfaire  sa  quote-part  dans  la  somme  des  cinq  mille  cou- 
ronnes  accordées  au  duc  en  1418. 

Original,  sur  parchemin,  muni  de  deux 
petits  sceaux  en  cire  brune,  pendant  a 
double  queue  de  parchemin. 


DCCCXXIII. 


U10«  —  Gbedaen  int  jaer  duusentich  vier  hondert  cnde  twintich 
den  laetslen  dach  vau  Ougsle. 

Déclaration  faite  pardevant  les  échevins  de  la  ville 
dTpres,  par  Tristram  Belle,  François  Van  Dixmude, 
Josse  Bryde,  Montfrant  Belle  et  Walram  Belle,  petits- 
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fils  de  feu  Dame  Marie  De  Blonde ,  épouse  de  Jacqaes 
Belle ,  d'une  part ,  et  M""  Jacques  Belle ,  époux  de  h 
défunte,  d*aulre  part,  constatant  qu'ils  ont  fait  le  partage 
de  la  succession  de  ladite  dame  Marie  de  Blonde.  — 
Les  diverses  parties  de  cette  succession  qui  parait  avoir 
été  très-considérable,  sont  mentionnées  dans  la  décla- 
ration, et  consistent  en  propriétés  situées  dans  les  paroisses 
de  Bixscbote,  Steenkerke,  Zillebeke,  Messine,  Polino- 
hove,  Eggbewaerls-cappelle ,  Reninghe,  Langhemarck, 
St-Jacques-lèz- Ypres ,  et  dans  la  ville  d'Ypres,  rue  de 
Commines,  rue  Basse-de  St-Martin,  rue  du  Temple,  rue 
de  Dixmude,  rue  du  Sud,  et  rue  du  Gramync. 

Cette  déclaration  est  faite  devant  les  échevins  d'Ypres 
dont  les  noms  suivent:  Jean  Belle,  Louis  Paelding, 
Louis  van  Dixmude,  Jacques  de  Bronkere  et  Pauwels 
Bourgois.  (Voir  le  N"  DCCCXXI.) 

Original  tur  parchemin,  muni  de  cinq  loeaiix 
eo  oiro  rouge,  pendant  à  dei  doublei 
queues  de  parchemin.  Let  •œaaxiool 
ceux  dei  cinq  éohevini  dTpret* 


DCCCXXIV. 


1410*  —  Ghedaen  int  jaer  m.  cccg  ende  twyntich  den  veertiensten 
dach  van  Scptember* 

Déclaration  faite  devant  Michel  van  Sconevelt  et  Louis 
Paelding,  échevins  d'Ypres ,  par  M'*  Jacques  Belle,  époux 
de  feue  dame  Marie  de  Blonde  ;  déclaration  par  laquelle 
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I  garantit  aux  héritiers  mentionnés  à  l'acte  du  N""  précé- 
lent,   la   libre   et  tranquille    possession  des  biens  qui 
Bur  son)  échus  en  partage  par  lacté  ci-devant,  — Attaché 
lu  N*  précédent. 

Original,  muni  des  iceaui  des  deux  éche- 
TÎni,  en  cire  rou{;o,  pendant  &  des  dou- 
bles queues  de  parchemin. 


DCCCXXV. 


UiO  (14S1  n.  s.),  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Gand  lexvu«  jour 
de  Mars  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  et  vint. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne , 
comte  de  Flandre  etc.,  autorise  les  échevins  d'Ypres, 
à  vendre  des  rentes  viagères  sur  ladite  ville ,  jusqu'à  con- 
corrence  d'une  somme  de  mille  livres  parisis,  monnaie 
de  Flandre,  et  ce  pour  payer  les  aides  nouvellement 
accordées  au  duc,  et  pour  les  mettre  à  même  de  rétablir 
Fordre  dans  les  finances  de  la  ville ,  dérangées  par  les 
grands  sacrifices  quils  ont  faits  pour  venir  au  secours  de 
feu  son  père  le  duc  de  Bourgogne. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  du 
duc,  avec  contre-soel  en  cire  rouge, 
pendant  &  double  queue  de  parchemin. 
Le  sceau  est  presque  entièrement  brisé. 
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DCCCXXVI. 


1421.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Gand  au  mois  d'Avril  Tan  de 
grâce  mil  quatre  cens  vint  et  ung  après  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  do  Bourgogae 
etc.,  déclare  que  dans  la  vente  que  Jean  de  Flandre, 
comte  de  Namur,  lui  a  faite  de  son  comté  de  Namur  et 
de  ses  autres  terres  et  seigneuries,  il  a  été  convenu 
que  ledit  pays  de  Namur ,  les  château ,  prévôté  et  terre 
de  Poilvache  et  les  droits  que  le  comte  Jean  a  ou  peut 
avoir  aux  dix-sept  villes,  dont  il  a  été  débat  autrefois 
entre  ceux  du  pays  de  Liège  et  le  comte  de  Namur, 
appartiendront  héréditairement  à  lui  et  à  ses  hoirs  comtes 
et  comtesses  de  Flandre.  —  Ces  possessions  ne  pourront 
jamais  être  séparées  dudit  comté  de  Flandre.  —  Il 
s'engage  à  ne  nommer  ou  instituer  audit  pays  de  Namur, 
aucun  oiBcier  notable  comme  gouverneur,  capitaine,  châ- 
telain, bailli  ou  maieur,  s'il  n'est  Namurois  ou  Flamand, 
natif  du  pays  de  Namur  ou  de  Flandre,  et  ayant  une 
grande  partie  de  ses  terres  et  héritages  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deax  comtés. 

Original,  car  parchemin,  grand  tceaa  da 
duc,  avec  contre-acel  en  cire  Terte, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  terte. 

Transcrit  dans  le  PTHlBnboêk,  f^  128  r». 
>  Roodenboek,  P>  390  r». 
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DCCCXXVII. 


1491.  ^  Den  een  ende  twintigsten  dacb  van  Meye  int  jaer  h  nu* 
een  ende  twintich. 

Kéure  ou  statuts  de  la  corporation  des  mesureurs  de 
no,  renouvelée  par  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
dTpres,  et  publiée  le  21  Mai  1421. 

Copie  aur  papier ,  écriture  de  Tépoque. 


DCCCXXVIII. 


1421.  —  Ghedaen  int  jaer  duusenlich  vier  hondert  ende  een  ende 
twintich  den  derliensten  dach  van  Hoymaendl. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  dTpres, 
déclarent  que  frère  Jean  de  Vos ,  prieur  du  couvent 
des  Augustins,  situé  hors  de  la  ville  d*Ypres,  a  acheté 
de  Joris  van  Merkem,  une  maison  et  héritage  appelé 
le  Cheval  {fPaerdekin)  située  dans  la  rue  de  boesinghe. 
—  Cette  maison  servira,  en  temps  de  guerre,  de  refuge 
aux  frères  du  couvent  susdit. 

Original,  sur  porchemiii,  grand  sceau  de 
la  viiie,  avec  oontre-scel  en  cire  verte, 
pendant  &  double  queue  de  parchemin. 
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DCCCXXIX. 


1431*  —  Den  xxuu  dach  in  Septembre  int  jaer  xuu*  xxi. 

Ordonnance  des  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
portant  défense  à  tout  bourgeois  ou  étranger  de  couper 
les  aulnes  pour  en  faire  des  enclos  ou  haies ,  quand  même 
il  les  aurait  acquis  par  achat,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
obtenu  l'autorisation  du  propriétaire  du  fonds  où  crois- 
sent les  aulnes. 

Copie  sur  papier,  éoritare  de  Tépoqne* 


DCCCXXX. 


m 

m 

ml 


148  lé  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xvnj*  jour  d'Octobre 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre  etc.  autorise  les  écheTins  d'Ypres  à  vendre 
des  rentes  viagères  sur  la  dite  ville,  pour  une  nouvelle 
somme  de  douze  cent  livres  parisis  monnaie  de  Flandre , 
aux  mêmes  conditions  et  pour  les  mêmes  motifs  que  ceux 
énoncés  au  N"  DCCCXXV. 

Original,  le  fceau,  qui  peadait  i  double 
qaeue  de  parchemin,  eit  perdu. 
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DCCCXXXI. 


♦îl.  -  Ghegeven  fnl  jaer  duusl  vierhondert  xxj,  den  xxvu*  dach 
in  Ociobre. 


Sentence  arbitrale  prononcée  par  les  trois  membres 
e  Flandre ,  savoir  :  Gand ,  Bruges  et  le  Franc ,  au  sujet 
'un  différend  surgi  entre  le  prévôt  et  Péglîse  de  St-Marlin 
Tpres,  d'une  part,  et  les  échevins  de  la  même  ville, 
'autre  part.  —  Se  fondant  sur  leur  privilège  accordé 
ar  le  duc  Jean ,  d'après  lequel  il  était  défendu  de  vendre 
in,  bière  ou  cervoise  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la 
ille  (voir  le  N°  DCCLIV).  Les  échevins  avaient  prié 
;  bailli  de  se  rendre  avec  eux  dans  certaine  maison 
ituée  dans  la  Seigneurie  de  St-Martinj  ils  y  avaient 
rouvé  un  tonneau  de  bière  servant  au  débit,  et  le  bailli, 
D  exécution  du  privilège  susdit ,  avait  défoncé  le  tonneau 
D  question ,  ea  présence  de  deux  éebevius.  —  Le  prévôt 
eSt-Martin,  de  son  côté,  prétendit  que  les  échevins 
l'avaient  aucune  juridiction  à  exercer  sur  la  seigneurie 
^St^Martin,  puisque  cette  seigneurie  avait  été  déclarée 
ibre  par  le  comte  Robert  et  avait  été  amortie  par  lui; 
1  soutenait  en  conséquence  que  la  saisie  avait  été  faite 
ODtrairement  aux  privilèges  de  ladite  se^gneorie,  ef 
I  leur  avait  intenté  un  procès.  —  Les  trois  membres 
le  Flandre  furent  pris  pour  arbitres,  et  après  avoir 
lovoyé  à  Ypres  des  députés  de  ebaqne  membre,  pouf 
étendre  les  deux  parties  dans  leurs  allégations  et  pré- 
«Dtions,  ils  décident  que  les  privilèges  seront  maintenus 
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de  part  et  d'autre ,  que  les  échevins  d*Ypres  ne  pourront 
plus  prendre  information  sur  des  affaires  arrivées  dans 
la  susdite  seigneurie  de  St-Martin;  et  que,  de  son  côté, 
le  prévôt  devra  défendre  de  vendre  des  boissons  ou  de 
tenir  taverne  sur  ladite  seigneurie.  —  A  cette  condition, 
les  deux  parties  devront  renoncer  au  procès  commencé, 
et  vivre  dorénavant  en  bonne  intelligence.  — -  Ce  qu'ils 
promettent  de  faire. 

Copie  tur  papier,  écriture  de  la  fin  du  xt* 
•iècle. 
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DCCCXXXII. 


1421  •  —  Donnée  en  nostre  ville  de  Bruges  le  xi«  jour  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  cccc  vingt  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne,  comte 
de  Flandre  etc.,  défend  d'exporter  de  la  Flandre  toute 
espèce  de  grains,  tels  que:  froments,  seigles,  orges, 
avoines  etc.,  sous  peine  de  vingt  livres  parisis  d'amende 
par  sac,  pour  le  marchand,  autant  pour  le  batelier  ou 
voiturier  qui  le  transportera,  et  autant  pour  Tofficier 
qui  le  laissera  passer,  —  Il  excepte  de  cette  mesure 
la  ville  de  Matines ,  qui  pourra  venir  acheter  en  Flan* 
dre    les    blés   qui    lui   seront   nécessaires,    mais   sans 
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ou?oir  les  transporter  ailleurs ,  sous  peine  de  ramende 
usdite. 

Origioal,  |^aod  fceau  du  dac,  a?ec  contre- 
•cel,  eu  cire  rouge,  pendant  à  ane  hande 
de  parchemin. 


DCCCXXXIII. 


421  (1432  n.  s.)*  —  Ghedaen  inl  jaer  h.  cccc  ende  eenentwinticb 
dea  achsten  dach  van  Laumaendt. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
léclarent  que  Louis  Paelding,  bourgeois  dTpres,  a  acheté 
le  Jean  den  Hond ,  drapier  ,  et  de  sa  femme  Catherine  » 
inq  mesures,  deux  lignes  et  quatre-vingt-dix  verges  de 
erre,  situées  hors  de  la  porte  de  Boesinghe,  dans 
'échevinage  dTpres. 

Original  sur  parchemin  ^  grand  iceaa  de 
la  Tille,  a?ec  contre-scel,  en  cire  Terte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin 
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DCCCXXXIV. 


1421  (1432  n*  s.).  —  Dit  was  ghedaen  int  jaer  oqs  Heeren 
duusentich  vierhondert  ecnentwintich,  den  eersten  dach  in 
April  voor  pacsschen. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
d'Ypres ,  donnent  en  location  pour  le  terme  de  sept  ans 
à  Guillaume  Buetac,  la  perception  des  trois  quarts  du 
droit  à  payer  à  l'écluse  du  nouveau  canal  ou  Binnenlandt- 
vaert  (voir  le  N*  DCCLXXXVIII),  le  quatrième  quart 
appartenant  au  duc  de  Bourgogne.  —  Les  droits  à  payer 
pour  les  bateaux,  sont  Gxés  comme  suit:  Pour  cha<|oe 
bateau  (l^cAm^^At/))  douze  escalins  parisis,  monnaie  de 
Flandre;  les  autres  bateaux ,  payeront  d'après  les  anciens 
tarifs.  —  Il  fera  aussi  la  perception  à  lëcluse  de  Hanebec, 
des  deux  tiers  des  droits  de  passage  (le  troisième  tiers 
appartenant  également  au  duc).  —  Les  droits  à  cette  écluse 
sont  Gxés  comme  suit  :  Pour  un  bateau  de  charge  entière 
(Vckinghe),  deu^  escalins  parisis,  le  même  bateau  à 
>ide,  douze  deniers  parisis;  pour  un  bateau  de  demi* 
charge,  chargé,  douze  deniers;  à  vide,  six  dealers; 
pour  un  bateau ,  dit  à  deux  bords,  chargé ,  six  deniers, 
à  vide,  trois  deniers;  |et  pour  tout  bateau  de  moindre 
contenance,  chargé  ou  à  vide,  trois  deniers.  —  Le  susdit 
Guillaume  Buetac  payera  à  la  ville  d'Ypres,  une  somme 
annuelle  de  cent  dix-huit  livres  parisis ,  monnaie  de  Flan- 
dre, dont  une  moitié  à  la  S.  Jean  en  été,  et  l'autre 
à  la  mi-hiver.  —  La  perception  commencera  à  la  S.  Jean 
prochain ,  et  le  premier  payement  se  fera  à  la  mi-hiver 


W:. 
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uivaot  et  ainsi  de  suite.  —  Le  nouveau  percepteur  fait 
srmeot  de  ne  réclamer  des  bateliers ,  d'autre  droit 
ue  le  droit  de  passage  et  le  droit  d'écluse  {Delfgelt 
fide  Speygelt  )•  —  Il  recevra  aussi  tous  les  ans  un  habil- 
iment  de  la  ville,  comme  les  autres  serviteurs  ou  pen- 
ioDoaires. 

Original,  grand  jceau  de  la  ville,  en  cire 
brune ,  aveo  contre-scel ,  pendant  i  dou- 
ble queue  de  parchemin. 


DCCCXXXV. 


I42â.  —  Gheschreven  den  xxiu  dach  in  Meye  anno  xiiij»  xxu. 

Lettres  des  magistrats  de  la  ville  de  Gand ,  aux  échevins 
le  la  ville  d*Ypres.  —  Ils  les  informent  que  la  demoiselle 
l^ateline  van  Belle,  demeurant  à  Ypres,  a  été  citée  en 
ustice  par  Jacques  Van  Houtte,  bourgeois  de  Gand, 
nais  que,  sur  la  déclaration  des  échevins  d'Ypres  que 
a  dite  Kateline  était  bourgeoise  dTpres,  ils  ont  fait 
ioanaitre  audit  Van  Houtte ,  que  s'il  veut  obtenir  justice, 
I  doit  citer  sa  partie  adverse  devant  les  échevins  dTpres, 
uges  naturels  de  la  dite  Kateline.  —  Ils  les  prient  en 
mtre  d'avoir  leur  bourgeois  pour  recommandé  et  dç 
ui  aç^rder  prompte  justice. 

ff^iii9nboek,  f>  118  r«. 

~  £•  121  r«. 

Roodenboek,   £^104  p». 
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DCCCXXXVI. 


1422.  —  DoDDé  à  Paris  le  nu*  jouj^  de  Septembre  Tan  de  grâce 
mil  quatre  cens  vint  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  due  de  Bourgogne^ 
comte  de  Flandre ,  déclare  qu'il  a  relevé  de  ses  fonc- 
tions de  receveur-général  de  Flandre  et  d'Artois,  sou 
conseiller  Godefroid  le  Sauvage ,  et  qu'il  a  désigné  pour 
le  remplacer,  Gaultier  Poulain.  —  Ce  dernier  entrera 
en  fonctions  aussitôt  qu'il  aura  déposé  le  cautionnement 
voulu  et  qu'il  aura  prêté  le  serment  nécessaire  entre  les 
mains  des  gens  de  la  cour  des  comptes  de  Lille. 

Copie  sur  parohemio ,  écriture  de  l'époque, 
signée  G.  Poulain, 


DCCCXXXVII. 


1483*  ^  Anno  ab  incarnatione  Domini  millésime  quadringenlesimo 
vicesimo  secundo,  mensis  vero  Octobris  die  duodecima. 


Instrument ,  passé  par  le  notaire  apostolique  Anselme 
Boutelgier,  d'une  renonciation  de  saisine  faite  au  nom 
des  gens  du  conseil  du  duc,  en  Flandre.  —  Les  coo- 


m 

illers  du  prince  avaient  fait  la  saisine  de  la  jurisdiction 
r  la  seigneurie  du  FUnckambacht ,  située  en  partie  sur 
territoire  de  Langhemarck  et  appartenant  aux  échevins 
I  la  ville  d'Ypres.  —  Ceux-ci  ayant  réclamé  leur  droits 

leurs  privilèges,  les  conseillers  du  duc  envoyèrent 
ir  les  lieux  à  Langheniarck ,  près  du  cimetière ,  dans 

maison  de  Gérard  de  Vaervere,  un  huissier  chargé 
)  faire  la  déclaration  de  restitution  de  droit  de  seigneurie 
IX  échevins  d'Ypres. 

Cet  huissier,  en  présence  de  plusieurs  témoins,  déclare, 
1  nom  des  conseillers  susdits,  à  Thierry  Vande  Walle, 
ensionnaire  de  la  ville,  envoyé  a  cet  effet  sur  les  lieux, 
a'il  donne  main-levée  de  la  saisine  faite ,  et  qu'il  reconnaît 
Qx  échevins  le  droit  d*exercer  toutes  les  prérogatives 
eigneuriales  qui  leur  reviennent.  —  Cette  déclaration  se 
lit  en  présence  de  Baudouin  Vande  Walle  et  André 
^oedeman ,  clercs  ;  George  Walle,  Christophe  Belle ,  Jean 
iherard ,  Pierre  Walle  et  Sander  Hagheman ,  témoins. 

fViUntboek,  f  105  ▼•. 


DCCCXXXVIII. 


U22  (142iS  n.  s.).  —  Den  xxiu*  dach  van  Lauwc  int  jaer  xiiu* 
ende  xxu. 

Ordonnance    des   échevins  de    la  ville  d'Ypres,  con- 
cernant le  rapt  ou  la  séduction  d'orphelines  et  d'enfants 


te 
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mineurs ,  sous  la  garde  ou   tutelle  de  leurs  parents  (1). 
(Voir  le  W  L). 

Copie  (ur  ptpier ,  écriture  de  l'tpoqae. 


DCCCXXXIX. 


Hlû  (1I2S  II.  «.)•  —  Ànno  Domini  mitlesimo  quadringentesimo 
vicesimo  secundo,  die  sexta  mensis  Februarii. 

Lettres  par  lesquelles  Nicolas ,  prévM  de  St-Martnl 
d'Ypres^  considérant  que,  du  temps  du  siège  de  la 
ville  par  le:»  Anglais ,  le  couvent  des  béguines ,  situé  borâ 
des  portes  de  la  ville,  a  été  entièrement  brûlé  et  dévasté, 
de  sorte  que  ces  religieuses  se  trouvent  presque  sans 
asile,  leur  accorde  raulorisalion  suivante:  —  Elles  peu- 
vent faire  construire  une  chapelle  ou  oratoire  à  clocher, 
sur  le  terrain  qu'elles  possèdent  près  du  marché  au 
laitage.  —  Cette  chapelle  ne  pourra  contenir  au  delà 
de  quatre  autels ,  et  ne  pourra  être  pourvue  que  d'une 
cloche  du  poids  de  800  livres.  —  Elles  feront  bénir 
et  asperger  le  terrain ,  la  chapelle  et  les  autels ,  et  pour- 
voiront la  chapelle  d'ornements  et  d'autres  choses  né- 
cessaires, le  tout  à  leurs  propres  frais.  —  D'après  la 


(1)  Noas  publiorij  cette  ordonnance  en  entier  â  la  fin  de  ce  tolume. 
G*est  an  doonment  carieux  pour  lej  mœun  de  Tépoque. 
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onvention  faile  entre  les  religieuses  et  le  prévôt ,  celui-ei 
fera  dire  tous  les  jours  une  messe,  par  un  de  ses 
eligieux ,  ou ,  en  cas  d'empêchement  de  ceux-ci ,  par 
m  prêtre  apte ,  désigné  par  le  prévôt.  —  Les  dimanches 
t  jours  de  grande  fête ,  l'on  dira  la  messe  et  les  vêpres 
vec  chant.  —  II  en  sera  de  même  à  quelques  jours  de 
Ues  moindres,  mentionnés  dans  Tacte.  —  L'oratoire 
era  aussi  pourvu  ,  aux  frais  des  béguines ,  d'un  gardien , 
le  chanUres ,  de  pain ,  de  vin ,  de  cire  et  de  toutes  les 
lutres  choses  nécessaires  à  la  célébration  des  offices  divins. 
-  Elles  ne  pourront  faire  chanter  la  grand'messe, 
[De  par  un  des  religieux  du  couvent  de  St*Martin,  ou 
)ar  un  prêtre  désigné  par  le  prévôt.  ^  Elles  pourront 
établir  un  cimetière  autour  de  leur  oratoire^  pour  leur 
;ervir  de  lieu  de  sépulture,  elles  ne  paieront  aucun  droit 
le  ce  fait,  mais  pour  chaque  personne  étrangère  à  leur 
M)ovent,  qu'on  voudra  y  enterrer,  elles  payeront  au  cou- 
rent de  St-Martin  une  somme  de  soixante  gros,  monnaie 
le  Flandre.  —  Les  offrandes  qui ,  dans  la  chapelle  seront 
remises  entre  les  mains  du  prêtre,  appartiendront  au 
couvent  de  St-Martin  ;  mais  toutes  les  offrandes  qui  seront 
remises  entre  les  mains  des  béguines,  soit  en  cire,  en 
argent  ou  en  autres  objets ,  appartiendront  au  couvent 
des  bruines.  —  Elles  pourront  faire  prêcher  dans  leur 
oratoire,  par  des  prêtres  étrangers  à  St-Martin,  mais 
ces  prêches  ne  pourront  avoir  lieu  â  Theure  des  sermons 
de  paroisse,  aûn  de  ne  pas  détourner  les  paroissiens 
du  service  qui  se  fait  dans  leurs  paroisses.  —  En  récom- 
pense de  ces  services ,  les  béguines  paieront  annuellement 
et  perpétuellement  audit  couvent  de  St-Martin,  une  somme 
de  quarante-huit  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre, 
payable  en  deux  termes  et  par  moitié,  l'un  à  la  Noël, 
l'autre  à  la  S'.  Jean. 

15 


Catherine  Vanderhecke  et  Marguerite  Aerweets,  supé- 
rieures des  deux  maisons  des  béguines ,  du  consentement 
des  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  et  des  curateurs 
de  leur  couvent,  acceptent  toutes  tes  conditions  ci-dessus, 
et  promettent  de  les  tenir  et  observer  sous  peine  des 
censures  ecclésiastiques.  —  Les  avoué  et  échevins  de  la 
ville ,  et  les  curateurs  des  béguinages  font  la  même  pro- 
messe. 

Original,  sur  parchemin,  muni  du  grand 
sceau  de  la  ville,  de  celui  du  prétôt 
et  de  celui  du  cou?ent  de  St-Martin ,  ioai 
trois  avec  contre-scel  en  cire  verte ,  pen- 
dant i  des  doublet  quenet  de  parchemin. 

Tranicrit  dans  la  Gêluwenboek,  P»  89  A  86  ▼•. 


DCCCXL. 


1428.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  premier  jour  de  May  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  trois,  soubs  nostre  scci  de 
serve  en  iabscnce  du  grand. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  pour  prévenir  la  famine  dans 
la  Flandre  y  défend  l'exportation  des  grains,  bœufs, 
vaches,  moutons,  beurre,  fromages  etc.,  sous  peine 
de  grosses  amendes  et  de  confiscation  des  objets  saisis. 
—  Il  excepte  de  cette  mesure  la  ville  de  Malines,  qui 
pourra  acheter  en  Flandre  et  en  exporter  les  choses 


i'î''. 
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lécessaires  à  son  alimentation,  sans  pouvoir  toutefois 
es  transporter  ailleurs. 

Original,  iiir  parchemin,  petit  leeau  en 
cire  ronge,  pendant  i  une  bande  de 
parohemin. 


DCCCXLI. 


4SS.  —  Ghedaen  înt  jaer  h  iiij«  drie  ende  Iwinlich  den  xv»*«  dach 
van  Ouste. 


Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  dTpres , 
tonnent  en  eense  perpétuelle  à  Lodin  Byomie,  maître 
K)ulanger,  une  parcelle  de  terre  aboutissant  à  TYperlée, 
!t  ce  à  raison  de  huit  escalins  monnaie  de  Flandre  de 
ente,  par  an,  payable  à  la  mi-mars. 

Original,  sur  parchemin,  grand  soeta  de 
la  viUe,  a?ec  contre-acel  en  cire  terte, 
pendant  i  double  queue  de  parchemin. 
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DCCCXLII. 


14SS*  —  Datum  Ypris  die  vicesima  mense  Septembris,  anno  Domini 
millesimo  quadragintesimo  vicesimo  tertio. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Luxembourg,  évéque 
de  la  Morinie ,  approuve  en  tous  ses  points  l'accord  fait 
entre  le  prévôt  et  le  couvent  de  St-Martin ,  d'une  part, 
et  les  béguines,  les  échevins  d'Ypres,  et  les  curateurs 
des  béguinages,  d'autre  part;  accord  mentionné  au  N' 
DCCCXXXIX. 

Original,  muni  da  toeaa  do  Loais  de  Luxeni- 
bourg,  en  cire  ronge,  pendant  A  dooUo 
queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dans  le  G9luwenboêky  î^  86  ▼•• 


DCCCXLIII. 


1454.  —  Le  dix-noeflsme  jour  de  May  Tan  m  cccc  vingt-quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  Raponde ,  mattre-d'hôtel 
du  duc  de  Bourgogne ,  reconnaît  avoir  reçu  des  avoué 
et  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  par  la  main  de  Jean 
de  Brouc,  la  somme  de  1921  livres,  9  sols,  10  deniers 


in 

irisis,   monDâie  de  Flandre,   sur  ce  que  la  ville 
{Tait,  et  ce  pour  le  terme  de  la  Noël  passée. 
Reféta  de  la  signature  de  Ph.  Raponde.  . 


lui 


Original ,  sur  parchemiD ,  trace  de  iceau  en 
cire  ronge,  mil  en  placard. 


DCCCXLIV. 


134.  —  Le  xuu«  jour  d*Août   Tan  mil  cccc  vint  et  quatre. 


Lettres  par  lesquelles  Gautier  Poulain,  receveur-général 
e  Flandre,  déclare  avoir  reçu  des  avoué  et  échevins 
e  la  ville  dTpres ,  la  somme  de  dix  livres  parisis ,  mon- 
aie  de  Flandre ,  pour  le  droit  de  pèche  dans  les  fossés 
u  comte,  entre  la  porte  de  Messine  et  la  porte  de 
Eoesinghe. 

Revêtu  de  la  signature  de  G.  Poulain. 


livi 


Original,  petit  looau  de  cire  rouge,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 
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DCCCXLV. 


1434*  —  Te  Ghendt  smaendaechs  dertichslen  dacb   van  Octobre 
inl  jaer  dusentich  vier  hondert  vier  ende  twintich. 

Déclaration  donnée  par  les  gens  du  conseil  du  duc 
de  Bourgogne  y  constatant  qu'on  a  rayé  des  registres 
dudit  conseil,  le  cautionnement  donné  par  Galois  van 
Vambeke,  écuyer,  bourgeois  d'Ypres,  pour  Jean  van 
Veerne  du  Bergh-Jmbacht,  cautionnement  qui  avait  été 
inscrit  aux  registres  susdits,  en  attendant  que  ledit 
Galois  van  Vambeke  en  donnât  un  pareil  devant  les  éche- 
vins  d'Ypres.  —  Sur  l'affirmation  d'Olivier  Vander  Beke, 
pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres ,  (Constatant  que  le  cau- 
tionnement en  question  a  été  renouvelé  par  ledit  Galeis , 
devant  les  échevins  d'Ypres ,  les  conseillers  du  duc  rayent 
le  premier  de  leurs  registres  et  en  donnent  attestation. 

Copie  lur  parchemin,  écriture  de  l'épOqat} 
signée  Guido» 

Tnnsorit  dans  lo  Roodenhoek,  î^  131  r». 


m 
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DCCCXLVI. 


424  (14â5  n.  8.}.  —  Ghestatueert  ende  uulgheroupen  s'ater- 
dacchs  den  xiu  dach  van  Laumaendt  int  jacr  xiiu''  xxiiu. 

Copie  de  la  Keure  des  marchands  de  légumes ,  arrêtée 
ar  les  magistrats  à  la  date  susdite. 

Copie  sur  papier,  écriture  du  xyi^tiècle, 
lignée  de  Codi, 


DCCCXLVI  I. 


1426.  —  Ghogheven  in  onse  slad  van  Brussel  viu»"  dagen  in  Mcye 
inl  jaer  ons  Heeren  m  iiu*  xxvj. 

Lettres  de  Jean,  duc  de  Brabant,  de  Limbourg  elc, 
lux  irilles  de  Flandre.  —  Il  les  engage  à  prévenir  les 
marchands  de  Flandre ,  qu'ils  feront  bien  de  ne  pas  se 
rendre  à  la  foire  prochaine  de  la  Pentecôle,  à  Anvers, 
parce  qu'il  ne  pourra  leur  accorder  de  sauf-conduit , 
Di  garantir  leurs  marchandises,  à  cause  du  conflit  qui 
existe  entre  les  habitants  d'Anvers,  d'une  part,  et  le 
Drossart,  seigneur  de  Bergen-op-Zoom  et  les  habitants 
de  celte  ville ,  d'autre  part. 

Copie  sur  pupier,  écriture  de  l^époque. 


no 


DCCCXLVIIL 


1 436.  —  Ghedaen  int  jaer  duust  vierhondert  ende  zesse-en-twinticb 
den  laetJslen  dacb  van  Heye. 

Lettres  de  recommandation  délivrées  par  les  échevins 
de  la  ville  d'Ypres,  aux  frères  gouverneurs  de  la  confrérie 
de  Notre-Dame  de  Thune ,  qui  parcouraient  les  diverses 
localités  de  la  province ,  pour  réunir  les  dons  et  aumônes 
des  fldèles  en  faveur  de  ladite  confrérie  (1). 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  d'Ypres ,  le  25 
Septembre  ISOl. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
signé  De  Haerne,  et  datée  du  24  Décembre   1799. 

^yidtmuê  original,  traoei  du  loeaa  da 
ëche?inj,  en  cire  brune,  pendant  a  dooble 
queue  de  parchemin. 


(1)  Ce  document,  qui  rappelle  rioititution  de  notre  fête  oommunile, 
aern  donné  en  entier  à  la  fin  de  ce  Tolume. 
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DCCCXLIX. 


4S6.  —  Anno  Domini  millesimo  quadringenlesimo  vicesimo  sexlo, 
die  vicesima  prima  Augusti. 

Fidimvs  des  lettres  de  conGrmation  données  par  Jean , 
lue  de  Bourgogne  etc.,  concernant  le  jugement  prononcé 
ontre  ceux  de  Warneton  et  mentionné  aux  numéros 
)CCLXXV  et  DCCLXXVI.  —  Donné  sous  le  scel  de 
ticolâs,  prévôt  de  St-Martîn  d'Ypres. 

Original,  tceau  du  prévôt,  atec  contre-tcel, 
en  cire  verte,  pendant  i  double  queue 
de  parchemin. 


DCCCL. 


IW7.  —  Donné  en  la  ville  de  Delfl  en  Hollande  le  viu«  jour  du 
mois  de  May,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  sept. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre  etc.,  autorise  les  Yprois  à  tenir  tous 
les  ans,  une  franche  fête,  foire  ou  marché,  le  jour  de 
la  fête  de  TAscension,  le  lendemain,  vendredi,  tout  le 
jour,  et  le  samedi  jusqu'à  midi.  —  On  pourra  y  vendre 
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et  acheter  draps ,  chevaux ,  juments  et  austre$  testes,  aîosi 
que  toute  espèce  de  marchandise  que  Ton  voudra  amener. 

—  Les  marchands  qui  viendront  à  cette  foire  seront 
exempts  de  payer  le  droit  de  tonlieu  pour  les  marchandises 
qu'ils  y  vendront  pendant  la  durée  de  la  franche  foire, 
mais  ils  devront  le  payer  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendront  après  la  fermeture  de  la  foire  le  samedi  à  miifi. 

—  Il  accorde  saufconduit  pour  eux  et  pour  leurs  mar< 
chandises  à  tous  les  marchands  qui  se  rendront  à  ladite 
foire,  et  ce  saufconduit  commencera  quinze  jours  avant 
l'ascension  pour  expirer  quinze  jours  après  la  fermeture  de 
la  foire.  —  Les  marchands  ne  pourront  être  arrêtés 
si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  pendant  la  foire  même. 

—  11  excepte  du  saufconduit  les  bannis,  fugitifs  et 
ennemis  du  comté  de  Flandre  et  du  royaume  de  France  ^ 
ceux  qui  se  sont  obligés  aux  foires  de  Champagne  et  de 
Brie,  et  ceux  qui  sont  ses  propres  débiteurs,  ou  débi- 
teurs du  roi  de  France.  —  Les  Yprois  devront  faire 
renouveler  chaque  année  lesdites  lettres  de  saufconduit. 

Original,  lar  parchemin,  grand  aoeia  da 
duo  avec  contre-tcel,  en  cire  ?erte, 
pendant  à  dei  laci  de  toie  Teiie  et  rouge. 


Tranicrit  dans  le  ff^ittenbœk,  f»  37  r«>. 
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DCCCLI. 


4i7.  —  Ghemaect  ende  ghegheven  inl  jaer  ons  Heeren  h  cccc 
sevea  en  de  twintich  op  tea  xvu*^*»  daeh  va  a  Seplembcr. 


Lettres  des  bourgmestres  et  échevins  des  villes  de 
jand ,  Bruges  et  Ypres ,  aux  baillis ,  bourgmestres , 
Echevins ,  eonseils  et  autres  justiciers  du  pays  de  Flandre. 
—  Ils  les  informent  que,  du  consentement  du  duc  de 
Bourgogne ,  ils  ont  décidé  de  défendre  à  tout  habitant  de 
a  Flandre  d'en  citer  un  autre  devant  la  cour  ecclésiastique 
le  Térouanne ,  ou  d'apporter  des  lettres  de  citation  éma- 
nant de  ladite  cour,  sous  peine  d'être  banni  des  terres 
ifi  Flandre  pour  le  terme  de  trois  ans.  —  Il  n'est  fait 
sxception  que  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  en  au- 
tant qu'elles  concernent  des  clercs  ^  reconnus  et  vivant 
M)mme  tels^ 

Original,  muni  dit  tcecn  de  la  TÎUe  de 
Brugei,  et  de  celai  de  la  WUe  dTprei, 
Vuti  et  Pautre  avec  oohtrb-fùel  en  cife 
verte ,  pendant  à  dooVles  queûea  de  pàr- 
obemin.  —  Le  iceaa  de  la  Tille  de  Gaod 
eit  perdu. 
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1427.  —  Le  XXIX*  jour  de  Décembre  Tan  rail  inj«  vint  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevius  de  la  ville 
d'Ypres,  déclarent  au  bailli  d'Amiens,  au  prévôt  de 
Montrœul  et  à  tous  autres  baillis,  prévôts,  justiciers  etc., 
du  royaume  de  France,  que  les  deux  frères  Jean  et 
Jacques  de  le  Coornhuuse,  bourgeois  dTpres,  se  sont 
constitués  prisonniers  dans  la  prison  des  échevins  de 
cette  ville.  —  Ces  deux  frères  étaient  soupçonnés  d'être 
auteurs  ou  complices  d'une  horrible  mutilation  exercée 
sur  la  personne  de  Mathieu  Le  Hond,  Flamand,  à  qui 
on  avait  coupé  les  deux  pieds,  dans  le  pays  d*Artois. 
Rapporté  chez  lui ,  le  malheureux  avait  succombé  à  ses 
blessures.  —  Le  bailli  d'Amiens  et  le  prévôt  de  Montrœol 
avaient  fixé  jour  aux  frères  susdits,  qui,  d'après  les  pri* 
viléges  des  Yprois,  n'étaient  justiciables  que  de  leurs 
échevins.  —  En  conséquence ,  les  échevins  d'Ypres  prient 
le  bailli  et  le  prévôt  susdit ,  de  cesser  leurs  poursuites , 
déclarant  qu'ils  examineront  et  poursuivront  l'affaire  en 
trois  jours  de  plaid ,  de  quinzaine  en  quinzaine.  —  Le 
bailli  d'Amiens  à  qui  ces  lettres  ont  été  présentées ,  avec 
prière  de  les  vouloir  entériner,  déclare  au  haut-bailli 
dTpres,  Josse  Bride,  à  Nicolas  De  Beetslotere,  George 
De  Vos,  échevins,  et  Charles  Paelding,  conseiller  d'Ypres, 
qu'il  se  tient  pour  dûment  averti  et  qu'il  fera  cesser 
les  poursuites. 
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Donné  sons  la  certification  dudit  bailli  d'Amiens ,  Robert 
Jonc,  seigneur   de  Forest ,  conseiller  du  roi,  etc. 

Original,  sur  parchemio,  iceau  du  baillage. 
aveo  contre-icel  en  cire  rouge,  peadant  à 
double  queue  de  parchemin. 


DCCCLIII. 


427  (1428  n.  •.). 


-  Donné  le  viij«  jour  de  Janvier  l*an  mil 
iiij«  et  vinl-sept. 


Lettres  par  lesquelles  Jean  Pachote  ,  lieutenant  du  pré- 
6t  de  Montrœul ,  déclare  avoir  reçu  ,  du  bailli  d'Amiens , 
es  lettres  par  lesquelles  celui-ci  lui  ordonne  de  cesser 
oute  poursuite  contre  les  nommés  Jean  et  Jacques  de 
s  Coomhuuse ,  soupçonnés  d*étre  coupables  ou  complices 
le  la  mort  de  Mathieu  le  Hond.  (  Voir  le  N""  précédent.) 


Original,  tceau  de  Jean  Pochol,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 
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DCCCLIV. 


14S7  (1428  n.  s.)  —  Dp  den  tieusten  dach  van  Sporkele  int  jaer 
dusentich  vierhondert  scivcnen-twititich. 


I 


Règlement  arrêté  par  les  avoué  et  éehevins  de  la  ville 
dTpres,  pour  améliorer  Tadmiaistratiou  de  Thôpital  sar 
la  place ,  et  de  l'hospice  de  Hooghe-Zieken.  —  Tous  les 
ans  après  le  renouvellement  du  magistrat  et  le  plutôt 
que  faire  se  pourra ,  on  convoquera  les  avoué ,  échevios , 
conseillers,  chefs-hommes,  et  ceux  du  grand-conseil, 
du  conseil  des  vingt-sept  et  des  notables,  et  on  nommera 
à  la  pluralité  des  voix  deux  gouverneurs  ou  avoués ,  poar 
chacun  des  établissements  susdits.  —  Les  nouveaux  élus 
feront  serment,  qu'ils  n'ont  fait  ni  fait  faire  aucune 
démarche  pour  obtenir  le  poste  auquel  ils  viennent  d*étrd 
nommés;  quils  administreront  les  biens  des  hospices 
susdits  comme  leurs  propres  biens,  qu'ils  tiendront  la 
main  à  la  conservation  de  leurs  privilèges  et  à  l'exécution 
des  règlements ,  nonobstant  les  écarts  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  par  le  passé;  quils  tiendront  un  compte  Gdèle 
de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses,  et  qu'ils 
veilleront  qu'aucune  dépense  ne  soit  faite ,  que  dans  Tin- 
térét  bien  entendu  desdits  établissements.  —  Ces  gou- 
verneurs auront  droit  de  donner  à  bail  pour  dix  ans, 
et  non  au  delà ,  les  maisons  et  autres  propriétés  appar- 
tenant auxdits  hospices.  Ils  administreront  tout  d'après 
leur  volonté,  sans  avoir  besoin  de  demander  conseil  aux 
éehevins;  cependant  ils   pourront  avoir  recours  aux  lu- 


427 
ières  de  ceux-ci,  dans  les  cas  diiBciles,  quand  ils  le 
feront  convenable.  —  Tous  les  ans  ils  feront  dresser 
ir  leur  trésorier  un  comptegénéral  des  recettes  et 
fpenses,  qui  sera  lu  en  chambre  échevinale,  à  portes 
Inertes.  —  Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  réiection  desdits 
wferneurs ,  seront  invités  a  assister  a  la  lecture  dudit 
»mpte.  —  Les  fonctions  de  ces  gouverneurs  seront  an- 
lelles,  mais  les  titulaires  pourront  être  réélus. 

Parchemin,  écriture  de  l'époque. 


DCCCLV. 


427  (1428  n.  s.).  —  Donné  à  Zerixe  en  Zeelande  soubs  nostre 
scel  de  secret  en  pbscnce  du  grand  le  xj«  jour  de  febvrier  l'an 
de  graee  mil  quatre  cens  vint  et  sept. 


Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  comte 
e  Flandre  etc.,  concernant  les  monnaies.  —  Pour  pou- 
oir  atteindre  plus  efficacement  les  transgressions  contiv 
ordonnance  des  monnaies  (voir  le  N"*  DCCCVIII),  le» 
raoches  vérités  se  tiendront  de  mois  en  mois.  —  Défense 
era  faite  aux  changeurs  de  retenir  ou  receler  les  nobles 
i  autres  deniers  d'or  ayant  cours.  —  Dans  les  villes 
B  il  y  a  des  franches  foires,  les  changeurs  seront  tenus 
e  se  pourvoir  d'assez  de  numéraire  pour  pouvoir  échan* 
er  les  monnaies  d'or  et  d'argent  que  les  marchands 
Iraogers  y  apporteront.  S'ils  ne  le  font ,  les  maître» 
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particuliers  de  la  monnaie  de  Flandre ,  pourront  y  envoyer 
des  changeurs  particuliers,  désignés  par  eux,  qui  pour- 
ront faire  le  change  pendant  la  durée  de  la  foire ,  sans 
préjudice  des  droits  des  changeurs  fieffés.  —  Les  coffres 
des  changeurs  et  usuriers  seront  souvent  visités  par  les 
baillis,  qui  s'assureront  qu'ils  ne  contiennent  pas  plus 
d*or,  que  ne  le  comporte  l'ordonnance;  les  changeurs 
seront  punis  chaque  fois  qu'ils  seront  trouvés  en  con- 
travention sur  ce  point.  —  Tout  marchand  de  Flandre 
qui  sera  redevable  à  des  marchands  anglais,  pour  achat 
de  laines ,  ou  à  d'autres ,  une  somme  quelconque  à  payer 
en  or,  ne  pourra  être  obligé  à  la  payer  à  un  autre  tant 
que  celui  fixé  par  l'ordonnance.  —  Toute  transaction 
commerciale  devra  se  faire  en  monnaie  de  Flandre,  si 
même  le  payement  devait  avoir  lieu  en  pays  étranger. 
—  Le  change  qui  se  fera  hors  du  pays  de  Flandre, . 
en  deniers  d'or,  pour  être  rendus  en  or  en  Flandre, 
s'effectuera  dans  le  pays  en  monnaie  d'or,  y  ayant  cours , 
et  d'après  l'évaluation  de  l'ordonnance,  ou  en  monnaie 
d'or  de  Flandre.  —  Nul  ne  pourra  présenter  ou  allouer 
des  deniers  d'or  ou  d'argent  défendus  par  l'ordonnance, 
ni  ne  pourra  allouer  les  monnaies  ayant  cours  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  de  l'ordonnance,  sous  peine  de 
punition  prescrite  par  ladite  ordonnance.  —  Toutes  les 
marchandises  qui  seront  mises  en  vente  à  Anvers  ou 
dans  d'autres  localités  proches  de  la  Flandre,  seront 
cotées  en  monnaie  de  Flandre,  sous  peine  d'une  amende 
de  douze  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Bruges ,  le 
xvu'  jour  de  février  1427  (1428  n.  s.).  (Voir  le  W 
DCCCVIII). 

Fidimuê  original,  sceau  de  la  vUle  de 
Bruges,  avec  coDtre-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemÎD. 
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DCCCLVI. 


4S7  (1428  n.  s.).  —  Dalum  in  Parisiis  parlamento  nostro  die. 
yicesima  octava  Februarii  anno  Domini  miilesimo  quadringen- 
tesimo  vicesimo  septimo. 

Sentence  prononcée  par  le  parlement  de  Paris,  au 
ujet  d*un  conflit  de  juridiclion  surgi  entre  les  échevins 
le  la  ville  d'Ypres ,  d*un  part ,  et  ceux  de  Furnes  d'autre 
)art.  —  François  Gorbeen,  bourgeois  d'Ypres,  était 
ioupçonné  d'avoir  tué  Pierre  Wolf  (Petrus  Lupus), 
lu  village  dTsenberghe,  dans  la  châtellenie  de  Furnes; 
es  cuerheers  et  échevins  de  la  châtellenie  l'avaient  ajourné 
i  comparaitre  devant  eux,  mais  les  échevins  d'Ypres 
prétendaient  que,  conformément  à  leurs  privilèges,  la 
connaissance  et  le  jugement  de  cette  affaire  leur  appar- 
enait,  parce  que  François  Gorbeen,  était  bourgeois 
ITpres ,  et  n'avait  pas  été  arrêté  sur  le  territoire  de  la 
châtellenie  de  Furnes.  —  Les  échevins  de  la  châtellenie 
)rétendaient  au  contraire  que  l'affaire  les  concernait,  puis- 
[ue  le  crime  avait  été  commis  sur  leur  territoire.  — 
L'affaire  étant  porté  devant  le  parlement  de  Paris ,  celui-ci 
lécide  qu'une  enquête  sera  faite ,  et  que  les  deux  parties 
soumettront  leurs  moyens  par  écrit,  afin  que  le  parlem^'/nt 
)Qis$e  juger  en  connaissance  parfaite  de  cause. 


Original,  muDi  da  sceau  d*IIenry  VI  roi 
de  France  et  d^Angleterre ,  avec  contre- 
8cel  en  pâte  blanche ,  pendant  è  double 
queue  de  parchemin. 
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DCCCLVII. 


1437  (1428  n.  8.).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  x^jour 
de  Mars  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles   Philippe,  duc  de  Boui^ogoe, 

comte  de  Flandre  etc.,  accorde  aux  Yprois  le  privilège 

suivant  :  —  Voulant  relever  la  draperie  de  la  ville  d'Yprcs, 

tellement  renommée  par  tous  pays  et  nacions  tant  de  dires- 

tienneié  comme  (fau/res,   et   voulant    mettre   fin   à  U 

fabrication  de  draps  qui  se  faisait  dans  plusieurs  villages 

non  privilég[iés  (1),  où   les  drapiers  imitaient  le  draps 

dTpres,  les  faisaient  sceller  d'un  sceau    ressemblant  i 

celui  dTpres ,  et  les  vendaient  aux  franches  foires  comme 

produits  dTpres ,  au  grand  préjudice  de  cette  ville  et 

des  acheteurs ,  le  duc  ordonne  ce  qui  suit  :  Nul  ne  pourra 

tisser  ou  fouler  publiquement  ou  occultement  du  drap 

dans  aucun   des  villages   des   châtellenies  dTpres,  de 

Bailleul ,  de  Cassel  et  de  Warneton  ,  sous  peine  d'une 

amende  de  soixante  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre, 

de  saisie  de  Touvrage ,  et  d'un  an  de  bannissement  hors 
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(1)  Ces  villages  étaient  situés  dans  les  ohàlellenies  d^pres,  de  War- 
neton, de  Cassel  et  de  Bailleul.  La  fabrication  se  faisait  loiloat 
ii  ff^aeêtênbrouch  {Boê-ff^arnêton),  dans  la  seignearie,  par  indÎTii  de 
Tabbesse  de  Messines  et  du  seigneur  de  Lichferrelde,  bors  de  Commines, 
à  Merville,  Zuudberkin,  Nordberkin,  GodetaerUwlde ,  Eeke,  Caetlrtf 
Hondeghem^  Steenvoorde,  Neuf-Églûe,  Niep-Kerke,  Steenteerkê ,  Metf 
ren,  f^kteren^  Merrû,  Boescept  ti  plusieurs  autres  tillagcs  Neuf-tglÎN 
était  le  centre  principal. 


151 
s  terres  de  Flandre.  —  Le  duc  permet  cependant  a 
lelques  villages  de  fabriquer  certaine  espèce  de  drap, 
^mmée  Doucken,  faite  avec  de  la  laine  du  village  ou 
I  la  châtellenie ,  et  non  avec  de  la  laine  anglaise.  Ces 
aps  ne  pourront  avoir  qu'une  longueur  de  douze  aunes 
1  au-dessous ,  et  une  largeur  de  sept  quarts ,  ils  seront 
mrvus  d'une  seule  lisière  d*un  pouce  de  large,  ne 
mrront  servir  que  pour  rhabillement  de  la  famille  de 
lui  qui  les  a  confectionnés ,  et  ne  pourront  jamais  être 
-ésentés  en  vente,  ni  aux  franches  foires,  ni  ailleurs, 
lus  peine  de  l'amende  susdite.  A  cet  effet ,  le  duc  accorde 

Neuf-Église,  six  hostilles  et  quatre  troncs;  àCaestre, 
eke  et  Godevaertsvelde ,  trois  hostilles  et  trois  troncs; 

Niepkerke ,  Steenvoorde  et  Meteren ,  deux  hostilles  et 
D  tronc ^  à  Steenvoorde,  Merris,  Nortberquin,  Zuud- 
erquin,  Strazeele  et  chacune  des  autres  villages  desdits 
iiâtellenies ,  un  hostille  et  un  tronc.  —  Cette  défense 
À  Clément  applicable  aux  villages  situés  dans  un  rayon 
e  trois  lieues  d'Ypres,  dans  lesquels  on  n*a  jusqu'ici 
ibriqué  du  drap ,  tels  que  :  Elverdinghe ,  Vlamerlinghe, 
Lenioghe,  Provene  etc.  —  Dans  tous  les  villages  susdits , 
iosi  que  dans  tous  les  villages  de  n'importe  quelle  châ- 
ïllenie,  situés  à  trois  lieues  d'Ypres,  s'ils  ne  sont  pas 
rifil^iés,  il  est  défendu  de  teindre  quelque  espèce  de 
rap  que  ce  soit.  —  Ceux  qui ,  dans  les  villages  susdits , 
s  sont  occupés  de  la  fabrication  du  drap ,  pourront  dans 
s  dâai  d'un  an,  aller  habiter  la  ville  d'Ypres  ou  un 
es  villages  privilégiés,  pour  s'y  occuper  de  l'état  de 
trapier;  les  magistrats  de  cette  ville  devront,  leur  accor- 
1er  le  droit  de  bourgeoisie ,  sans  exiger  aucun  payement 
le  ce  chef.  —  Les  pièces  de  draps,  actuellement  sur 
e  métier,  pourront  être  achevés. 
Sur  le    pli   se    trouve   écrit:   Par  Monseig''  U  duc. 
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Vévesque  de  Toumay,  les  seigneurs  de  Croy,  de  Comitm^ 
de  MamisneSy  de  Santés  et  de  Willerwl^  maislre  Symon 
de  Fournielles,  maistre  Thierry  le  Roy,  Guy  Gailbaui  et 
autres  présents.  (Signé)  De  Gawd. 

A  celte  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écriture  de  la  fin  du  xv*"  siècle. 

Original ,  grand  sceau  du  duc,  avoe  contre- 
8cel  en  cire  verte,  pendant  à  dos  Uci 
de  soie  rougo  et  verte. 

Transcrit  dans  le  TViHenboek,  f*  59  r». 
—  —  178  To. 
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DCCCLVni. 


14S8*  —  Ghedaen  int  jaer  duusentich  vier  hondert  achte  cnde 
twinlig  dcn  xxvj«*«"  dach  vau  Meye. 

Accord  fait  entre  le  pré?ôl  et  le  couvent  de  St-Martio 
d'une  part  et  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  »  comme 
gouverneurs  de  Thospice  de  Ste-Gatherine  d'autre  part. 
—  Un  différend  ayant  surgi  à  l'égard  des  obligations  du 
prévôt  et  des  chanoines  de  St-Martiu  lors  du  décès 
d'une  religieuse  dudit  hospice,  ils  conviennent  de  ce 
qui  suit  :  Lorsqu'une  des  religieuses  susdites  passer^  de 
vie  à  trépas,  le  prévôt  susdit  ainsi  que  ses  religieux 
iront  prendre  processionnellement  au  couvent,  le  corps  de 
la  défunte  et  le  porteront  au  couvent  de  St-iVlartia  ,  pour 
l'y  ensevelir.   La  sépulture  sera  donnée ,  sans  frais  des 
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ligieuses ,  -«ais  ,  en  temps  de  peste  ou  de  maladie  cou* 
gîeuse,  le  prévôt  et  les  religieux  ne  seront  pas  tenus 
aller  en  personne  chercher  la  défunte,  il  suffira  qu'on 
Ile  la  chercher  processionnellement.  L'après-midi,  ils 
lanteroDt  les  vigiles ,  et  le  lendemain  ils  feront  le  sdr- 
ce  solennel,  avec  toutes  les  cérémonies  dont  on  se 
irl  pour  l'enterrement  d'un  chanoine.  Les  religieuses, 
B  ^eur  côté,  devront  fournir  pour  le  service  trente-six 
vres  de  cire ,  et  payeront  en  outre  douze  livres  parisis 
lonnaie  de  Flandre.  Tous  les  autres  frais  seront  à 
barge  du  couvent  de  St-Martin.  En  outre  les  religieuses 
sront  obligées  d'assister  à  tous  les  services  qui  auront 
en  lors  du  décès  d'un  chanoine  de  St-Martin.  —  Sur  un 
utre  point  en  litige ,  concernant  l'admission  de  nouvelles 
eligieuses  ils  décident  que  cette  admission  sera  laissée 
lUX  magistrats,  d'accord  avec  les  religieuses;  cependant 
m  en  donnera  connaissance  au  prévôt ,  qui  pourra  faire 
raloir,  devant  les  échevins,  ses  motifs  d'opposition,  si  la 
^rsonne  en  question  était,  pour  des  raisons  à  lui  connues, 
mpropre  à  prendre  l'habit  ou  si  elle  en  était  indigne. 


Original;  muni  des  sceaux  de  la  tille  dTpret, 
du  prévôt,  et  du  couvent  de  St-Martin, 
tout  trois  avec  contre-scel  en  cire  brune, 
pendant  à  des  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


lU 


DCCCXXXIX. 


1428»  —  Ghedaen  den  xxviij°  dach  van  Ouste  int  jaer  n  cccc  aehle 
ende  twintich. 


Déciskni  prise  par  le  conseil  du  duc  de  Bourgogne, 
ordonisé  en  Flandre,  au  sujet  d'un  point  des  privilèges 
des  Yprois,  d'après  lequel  toute  personne  qui  tue  un 
individu,  banni  par  la  ville  dTpres,  ne  peut  être  poor- 
servi  pour  cet  hommicide*  —  Les  nommés  Jean  et  Henry 
Tryoens,  avaient  tué  Jean  de  Bloncke  de  Neuf-Eglise, 
banni  du  territoire  de  Flandre,  et  qui  avait  rompu  son 
ban.  —  Le  procureur-général  de^  Flandre,  ainsi  que 
les  parents  de  la  victime  voulaient  forcer  les  écbevins 
dTpres  à  poursuivre  les  coupables ,  mais  sur  la  demande 
d'avis  que  les  éefaevins  susdits  avaient  adressée  au  conseil 
de  Flandre,  celui-ci  décide  que  le  privil^e  de  la  ville 
dTpres  doit  être  maintenu,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
poursuivre  les  frères  Tyroens. 

Cette  charte  porte  les  sceaux  de  Simon  de  Fourmelles 
et  de  Gillis  Vander  Woestene,  conseillers  du  duc,  et 
la  signature  de  Guy  de  Boye,  greffier  dudit  conseil. 

A  la  même  charte  se  trouve  attachée  une  déclaration 
du  même  conseil  de  Flandre,  du  6  Mars  1442,  légalisant 
les  deux  sceaux  des  conseillers,  et  la  signature  du 
greffier  susdit.  Cette  dernière  charte  est  munie  du  sceau 
du   conseil  de  Flandre,  avec  coutre-scel  en  cire  rouge, 
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mdant  à   double  queue  de  parchemin,  et  est  sifjuée 
ir  le  pli  :  fFiehnt. 

Original,  muni  de  deux  •ceaux,  en  cire 
rouge ,  pendant  è  dea  bandea  de  parche- 
min. 

Transcrit  dana  le  Rood9nboek,  f>  231   y*. 


DCCCLX, 


128.  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruges,  le  xiiu»  jour  de  Décem- 
bre Fan  de  grâce  mil  cccc  vint  et  huit,  soubs  nostre  scel 
secret  en  l'absence  du  grant. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
ic,  accorde  une  année  de  répit  pour  payer  leurs  dettes , 
IX  drapiers  de  Neuf-Église  et  de  quelques  autres  fillages , 
ni  sont  venus  ou  qui  viendront  s'établir  à  Ypres ,  pour 

exercer  l'état  de  drapier.  —  Ce  répit  commencera  à 
impter  du  jour  où  ils  se  seront  faits  bourgeois  d'Ypres. 


Original,  petit  sceau  du  duo,  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


J3() 


DCCCLXI. 


1428  (1429  D.  8.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  vnj« 
jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  huit. 

Lettres  de  non-préjudice  délivrées  par  le  duc  de  Bour- 
gogne, aux  échevins  dTpres,  parce  que  conirairemeot 
aux  privilèges  de  ceux-ci,  les  nommés  Jean  de  Kemmele, 
Pierre  Eyveraerd ,  Lambert  de  Scellewe ,  Konin  de  Scel- 
lewe  et  Michel  Palstre,  bourgeois  d'Ypres,  accusés  de 
conspiration ,  ont  été  remis  entre  les  mains  des  officiers 
du  duc ,  quoique  la  première  instruction  de  cette  affaire 
appartenait  aux  échevins,  conformément  à  leurs  privi- 
lèges. 

Original ,  petit  iceao  da  duo ,  en  cire  rooge, 
pendant  à  une  simple  bande  de  parche- 
min. 

Transcrit  dans   lé  Boodenboek,  f»  73  ?». 


DCCCLXII. 

1428  (1429  n.  s,).  —  Den  xij'°  dach  van  Lauwe  mt  jaerduusl 
vier  honderd  xxviu. 

que 
échafaud,  au 


Annotation  que  le   12  janvier  a  été  justicié  sur  un 
chafaud ,  au  milieu  de  la  place  dTprcs ,  et  en  présence 


IÔ7 
u  souverain  bailli  de  Flandre ,  le  nommé  Jean  van  Peil- 
eem ,  tisserand ,  coupable  d'avoir  formé  le  projet  de 
lassacrer  les  magistrats,  et  de  s'emparer  de  la  ville, 
omme  il  l'a  avoué  lui-même.  Le  même  jour  fut  égala- 
ient jnsticié  sur  le  même  échafaud,  Pierre  Eyverard, 
sserand,  complice  du  précédent;  et  le  19  du  même 
lois,  la  même  exécution  eut  lieu  pour  Lammin  de 
cellewe,  paiement  complice. 


Roodenboek,   f«  74  r". 


DCCCLXIII. 


428  (1429  n.  s.).  ~  Ghedaen  int  jacr  duust  vicrhonderl  achlc 
cnde  iwintich  de dach  van  Maerle. 


Sentence  prononcée  par  les  échevins  de  la  ville  dTpres , 
lu  £ujet  d'une  contestation  entre  Guillaume  de  Witte, 
prêtre  du  couvent  de  St-Marlin,  d'une  part,  et  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  sur  la  place ,  d'autre  part,  concernant 
e  droit  de  passage  sur  une  pièce  de  terre  appartenant 
mdit  hôpital,  et  que  ledit  de  Witte  prétendait  être  frappée 
le  servitude.  —  Après  avoir  entendu  les  deux  parties, 
les  échevins  déclarent  que  le  chemin  en  question,  n'est 
pas  une  servitude,  et  défendent  audit  de  Witte  de  prendre 
par  là  son  passage. 

Copie  lur  papier,  écriture  de  l'époque. 
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DCCCLXIV. 


•1429.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Hcsdin  le  xxiiu*  jour  de  Jnii^ 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  vint  et  neuf,  soubs  nostre  sœl 
de  secret  en  l'absence  du  granu 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
etc.,  ordonne  à  ses  baillis,  justiciers  et  officiers  du  pays 
et  comté  de  Flandre,  que  la  chose  concerne,  de  prévenir 
les  habitants  de  Neuve-Église,  de  Cassel,  de  Baillenl 
etc.,  que  les  lettres  de  sauf-conduit  pour  la  franche-foire 
de  Thourout,  ne  peut  porter  aucun  préjudice  au  pri- 
vil^e  qu'il  a  accordé  récemment  aux  Yprois  (voir  le 
N**  DGCCLVII),  et  que  par  conséquent,  il  leur  est 
interdit  de  porter  à  cette  foire  quelque  espèce  de  drap 
que  ce  soit,  s'ils  ne  veulent  s*exposer  aux  peines  com- 
minatoires dudit  privilège. 

Original ,  sceau  du  duc,  en  cire  rouge,  peo- 
darit  à  une  bande  de  parchemin. 
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DCCCLXV. 


iS9*  —  Fait  et  prononché  en  jugement  à  nostrc  halle  à  Tournay 
à  huis  ouvert  en  publique  le  joedi  xxj«  jour  de  Juillet  Tan  mil 
quatre  cens  vingt  et  neuf. 


Jugement  prononcé  par  les  prévôt  et  jurés  de  la  ville 
I Tournai,  contre  Baudouin  Marael,  tisserand  d'Ypres, 
li,  après  la  tentative  de  révolte,  s'était  retiré  dans  la 
He  de  Tournai.  Ce  document  important,  contient  toute 
déposition  dudit  Baudouin  Marael,  et  dévoile  le  complot 
li  n'a  pu  être  mis  à  exécution ,  et  d'après  lequel  il 
agissait  d'assassiner  le  seigneur  de  Boesinghe,  avoué 
Ypres,  Olivier  Descote,  avoué  des  orphelins,  Cristopbe 
i  Maech  ,  échevin ,  et  plusieurs  autres.  —  Le  motif 
s  cette  révolte,  c'était  que  les  drapiers  prétendaient 
le  le  magistrat  ne  faisait  pas  exécuter  assez  sévèrement 
privilège  sur  la  draperie ,  accordé  par  Philippe  le  Bon. 
-  Baudouin  Marael  fut  condamné  par  le  prévôt  et  les 
irés  susdits,  à  avoir  la  tête  coupée,  et  fut  exécuté  le 
ur  même  du  jugement.  (Voir  les  N""  DCGGLXI  et 
CCCLXII). 

Donné  par  copie  par  les  prévôt  et  jurés  de  Tournai, 
18  décembre  1431. 

Copie  originale,  sur  parchemio,  signée  CIcT' 
mortier,  le  sceau  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin  est  perdu. 
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DCCCLXVI. 


1429,  —  Le    ....    .    jour  de  Juillet  mil  iiu"  xxix. 

Acle  d'accusation  dressé  par  le  baut-bailU  d'Ypres, 
Josse  Bride,  à  charge  de  sire  01i?ier  de  Koeyghem, 
prêtre ,  complice  dans  la  tentative  d'émeute ,  dont  il  est 
fait  mention  au  N*  précédent.  —  Olivier  de  Koeyghem, 
détenu  dans  la  prison  du  bailli,  fut  remis,  en  sa  qualité 
de  prêtre,  entre  les  mains  du  doyen  de  la  chrétienté 
d'Ypres,  auquel  le  haut-bailli  susdit  remit  en  même  temps 
l'acte  d'accusation  en  question. 

Minute ,  sur  papier,  tfcritora  du  lMut4iu]]î. 


DCCCLXVII. 


1429.  —  Donné  en  nostre  viUe  de  Lille  le  vj«  jour  d*Aoust  Fan 
de  grâce  mil  cccc  vint  et  neuf. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  à  ses 
baillis  d'Ypres  et  de  la  châtellenie ,  à  son  bailli  de  Cour- 
trai ,  et  à  ses  autres  bailh's ,  justiciers ,  et  officiers  du 
pays  et  comté  de  Flandre.  —  Même    contenu  que  le 


V"  DCCCLXIV,  pour  ce  qui  concerne  les  sauf-conduits 
>oar  la  franche  foire  de  Courtrai. 

Original,  grand  sceau  du  dao,  «toc  contre- 
•cel,  en  cire  ronge,  pendant  i  une  bande 
de  parchemin. 


DCCCLXVIII. 


14M.  —  Le  Merquedi  xxvj«  jour  d'Octobre  Tan  mil  iiij»  vingt  et 

neuf. 

Extrait  du  registre  des  condamnations ,  portant  que 
le  56  octobre  4429 ,  plusieurs  drapiers  de  Neuf-Église 
d  d'Ëecke  ont  été  condamnés  à  60  livres  parisis  d'amende, 
;t  à  être  bannis  pendant  un  an  hors  du  pays  de  Flandre , 
pour  contravention  au  privilège  sur  la  draperie. 

Sur  le  même  extrait  se  trouvent  plusieurs  autres  coàdam- 
Dations,  pour  le  même  motif,  pendant  les  années  1429 , 
1430  et  1451. 

Donné  sous  forme  d'instrument ,  par  le  notaire  Ghris- 
[ophe  De  Fresne,  du  diocèse  de  la  Morinie,  le  i3  mars 
1484. 

Instrument  original,  sur  parchemin,  reyêla 
de  la  signature  de  De  Fresne  » 


.k,^J 
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DCCCLXIX. 


1W9  (14S0  II.  «.).  --  Donné  en  noslre  ville  de  Pcronne  le  v«  jour 
d'Avril  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  vingt  et  neuf  avant  Pasqaes. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Bourgogne  etc., 
déclare  qu*à  cause  de  ses  grandes  charges  et  dépenses, 
occasionnées  par  son  mariage  et  par  l'armée  qu'il  met 
en  campagne  pour  secourir  le  roi  de  France  et  pro- 
téger ses  propres  états ,  les  quatre  membres  de  Flandre 
lui  ont  accordé  des  aides  de  cent  cinquante  mille  nobles, 
de  huit  sous  de  gros ,  monnaie  de  Flandre ,  payables  par 
tiers  à  la  St-Jean  et  à  la  Noël  1430  et  à  la  St-Jean  1431. 
—  Cependant  la  ville  d'Ypres  se  trouvant  dans  l'impos- 
sibilité de  payer,  aux  termes  voulus,  sa  quote-part  dans 
cette  somme,  l'a  supplié  de  lui  accorder  un  terme 
de  répit  pour  faire  ces  payements.  —  Le  duc ,  consi- 
dérant le  dévouement  que  lui  a  toujours  montré  ladite 
ville,  consent  à  ce  qu'elle  paye  sa  part  par  somme 
annuelle  de  trois  mille  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre, 
jusqu'à  extinction  de  sa  dette. 

Original,  petit  sceau  da  duc,  en  oîre  ronge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


HZ 


DCCCLXX. 


1480.  —  Donnée  en  nostre  ville  de  Malines  le  xxiiij«  jour  de  Sep* 
tembre  Tan  de  grâce  mil  qualre  cens  et  irente. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogue 
etc.,  apporte  diverses  roodîGcations  au  mode  de  nomi- 
Dation  des  avoué  et  échevins  d' Ypres.  —  i'*  Chaque  année, 
le  7  du  mois  de  février,  le  duc  enverra  à  Ypres  des 
commissaires  chargés  de  procéder  au  renouvellement  du 
magistrat;  le  huit  au  matin  ces  commissaires  se  rendront 
dans  la  chambre  échevinale ,  y  exhiberont  leur  commission 
en  présence  de  l'avoué ,  des  échevins  et  conseillers ,  des 
quatre  chefs  hommes,  du  chef-homme  du  Besant,  du 
conseil  des  vingt-sept ,  du  conseil  des  notables  au  nombre 
de  quinze,  de  cinq  membres  des  tisserands,  cinq  des 
foulons  et  cinq  des  petits  métiers.  Cette  exhibition  faite 
ils  déposeront  les  anciens  échevins.  —  ^'*  Celte  déposition 
faite,  les  commissaires,  au  nom  du  duc,  inviteront  l'avoué 
et  les  échevins  déposés,  ainsi  que  tous  les  autres  con- 
seillers, chefs- hommes  etc.,  présents,  à  procéder  par 
bulletin  secret ,  à  l'élection  de  quatorze  nouveaux  échevins, 
pris  parmi  les  personnes  présentes  ou  parmi  d'autres 
personnes  de  la  ville.  Les  bulletins,  étant  recueillis,  les 
commissaires  en  feront  le  dépouillement,  séance  tenante, 
en  présence  des  secrétaires  et  clercs  de  la  ville ,  et  pro- 
cbmeront  comme  avoué,  premier  échevin ,  et  échevins, 
ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
Bien  entendu  que  l'avoué  et  le  premier  échevin  devront 
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é(re  natifs  et  bourgeois  d'Yprcs,  les  autres  échevins 
Flamens  flamengans,  habitant  la  ville  depuis  trois  ans, 
jouissant  depuis  ee  même  temps  du  droit  de  bourgeoisie. 
Les  nouveaux  élus  feront  immédiatement  le  serment  qu'ils 
n'ont  emjployé  aucune  brigue  pour  se  faire  élire.  Ils 
feront  en  outre  le  serment  de  choisir  pour  les  divers 
emplois  de  la  ville ,  des  hommes  probes  et  capables , 
et  de  n'accorder  aucun  emploi  pour  de  l'argent.  — 
3**  Si  un  des  échevins  était  convaincu  d'avoir  vendu  an 
office,  il  serait  obligé  de  rembourser  le  prix  qu'il  en 
aurait  reçU;  et  serait  en  outre  déclaré  incapable  de  rem- 
plir les  fonctions  d'échevin,  pendant  un  laps  de  tenàps 
de  huit  années.  —  4''  Les  douze  échevins  prendront  rang 
d'après  le  nombre  d'années  qu'ils  ont  passées  dans  l'éche- 
vinage;  au  même  titre  le  plus  âgé  prendra  le  pas.  — 
B""  Les  échevins  sont  rééligibles,  mais  ne  pourront  siéger 
que  deux  années  desuite.  Au  bout  des  deux  années,  il 
faudra  au  moins  un  an  d'intervalle  avant  qu'ils  puissent 
être  réélus.  —  Viennent  ensuite  les  cas  d'incompatibilité, 
qui  sont  les  mêmes  que  dans  l'ordonnance  du  duc  Jean, 
du  l  octobre  1414,  (1N°  DCCLXXII).  —  Cette  manière 
d'élire  les  échevins,  sera  suivie  pendant  huit  années, 
à  dater  du  mois  de  février  prochain. 

Les  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  déclarent 
avoir  reçu  le  présent  privilège,  valable  pour  huit  ans; 
après  ce  temps  le  duc  pourra  faire  renouveler  la  loi 
comme  il  le  faisait  antérieurement.  Ils  s'engagent  en 
outre  à  payer  annuellement  au  duc,  pour  Tobtention 
de  cet  octroi,  la  somme  de  six  cents  livres  parisis, 
monnaie  de  Flandre  (1). 


(1)  Nous  doDoonf  cette  charte  en  entief  à  la  fin  de  oc  Toloroe. 


us 

Donné  sons  le  Fiditnus  des  gens  de  la  chambre  des 
unptes,  le  xu  janvier  1430  (1431  n.  s.).  Voir  le  N» 
CCLXXil. 

Vidimu»  original ,  muni  de  trois  potitt 
•cetQz  en  cire  rouge,  pendant  à  dei 
doubles  queues  de  parchemio, 

Tranicrit  dans  le  ff^iilênhoek,  f»  128  ▼<>. 
—  Boodenboek,  (^  15  r«. 

Imprimé  par  extrait  dans  Lambin,  Geschiedkundige  onderzœkingên. 


DCCCLXXI. 


W,  —  Ghegheven  in  onsc  sledc  van  Mcchclinc  dcn  xxiiij«  dach 
van  Seplembcr  inl  jacr  van  gralie  h  iiij*  ende  dertig. 

Traduction  flamande  de  la  charte  mentionnée  au  numéro 
^recèdent. 

Sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 
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DCCCLXXII. 


14tO.  —  Donné  en  noslre  ville  d^Arras  le  vi«  jour  de  Novembre  l'an 
de  grâce  mil  cccc  el  trente. 

Lettres  de  Philippe^  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre  etc.,  à  son  souverain  bailli  de  Flandre,  au  bailli 
d'Ypres  et  à  tous  les  autres  baillis,  justiciers  et  officiers 
de  Flandre.  —  Les  écbevins  dTpres ,  s*étant  plaints  ao 
duc  de  ce  que  les  drapiers  bannis  par  eux  hors  du 
pays  de  Flandre,  en  vertu  de  leur  privilège  sur  la  dra- 
perie, vont  et  viennent  journellement  audit  pays,  non- 
obstant leur  ban,  le  duc  autorise  lesdits  écbevins  de 
les  faire  saisir  par  leurs  gens  partout  où  ils  les  trouveront 
audit  pays  de  Flandre ,  hors  lieu  saint,  et  de  les  faire 
remettre  entre  les  mains  de  son  bailli  dTpres  pour  ea 
faire  justice  comme  il  appartiendra.  Cette  autorisation 
n'est  valable  que  pour  un  an. 

Il  ordonne  â  ses  officiers  de  ne  pas  mettre  obstade  i 
ces  arrestations; 

OrÎKÎDal,  tracei  du  grand  toeau  du  duo,  en 
cire  rouge,  peudaut  à  une  baode  de 
pirchemin. 


147 


DCCCLXXIII. 


SO.  -"  Donné  en  nostre  ville  d^Arras  le  xj«  Jour  de  Novembre  l'an 
de  grâce  m  cccc  et  trente. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
imte  de  Flandre  etc.,  autorise  les  écbevins  dTpres, 
vendre  des  rentes  viagères  sur  ladite  ville,  jusqu'à 
^Dcurrence  d*une  somoae  de  six  cent  livres  parisis ,  mon- 
ûe  de  Flandre,  et  ce  pour  les  mettre  à  même  de  subvenir 
az  dépenses  qulls  ont  été  obligés  de  faire  pour  les  forti- 
cations  et  la  reconstruction  de  la  ville ,  et  pour  les  aides 
l  subsides  qu'ils  lui  out  accordés. 

Original,  grand  soeau  du  duo,  afeo  oon- 
Ire-acel,  en  cire  rouge ,  pendant  à  dou- 
ble queue  de  parchemin. 


DCCCLXXIV. 


UI0(14S1  n.  8.).  —  Overgbegheven  den  xu^  dach  van  Maerte. 


État  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville,  pendant 
l'année  i430«  —  Cet  état  porte  en  recettes  la  somme  de 
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27891  L.  18  S.  6  D.,  et  en  dépenses  la  somme  de 
274S2  L.  19  S.  0  D.,  soit  un  boni  de  458  L.  19  S.  6  D. 
—  Mais  outre  cela ,  restait  une  somme  de  6S80  livres  â 
laquelle  la  ville  ne  pouvait  faire  face ,  dépenses  ext^ao^ 
dinaires  occasionnées  par  les  voyages,  travaux  en  ooo- 
struction,  vins  de  présent,  dons,  en  andere  diequaetk 
noemen  warene  bi  der  grooter  diversileit. 

Minute ,  lur  papier ,  écritare  de  TépoquOi 


DCCCLXXV. 


14S1.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,   le  vii«  jour  d'apvril, 
après  Pasques  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  ung. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  comte  de 
Flandre  etc.,  à  tous  ses  justiciers  et  officiers.  —  Il  les 
informe  que  la  comtesse  de  Namur,  d'accord  avec  les 
drapiers  des  villages  des  environs  d'Ypres,  a  interjeté 
appel  devant  le  parlement  de  Paris ,  au  sujet  du  privil^e 
concernant  la  draperie  accordé  aux  Yprois;  que  ce  par- 
lement a  condamné  les  Yprois  par  défaut,  à  de  grandes 
amendes,  et  que  les  officiers  du  roi  se  transporteront 
en  Flandre ,  pour  arrêter  les  Yprois  là  où  ils  les  troa- 
veront.  —  En  conséquence,  le  duc  ordonne  à  ses  jus- 
ticiers, officiers  etc.,  de  ne  souffrir  en  aucune  manière 
que  les  officiers  du  roi  arrêtent  les  Yprois,    mais  aa 
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cootraire,  de  s*y  opposer  par  tous  les   moyens  qu'ils 
pourront. 

Original,  traces  da  iceaa  da  dae,  en  eire 
rouge,  pendant  à  une  bande  de  par- 
cnemiua 

Publié  par  nous,  dani  le  tome  z,  2«  lérie  des  AnnaXu  de  la 
SoHM  d^ÉmfUathn,  de  Bruges.  Article  Nfuv-Églùe. 


DCCCLXXVI. 


1411. 


Fait  à  Gand  le  vu*  jour  du  mois  d*ayril  après  Pasques 
Tan  mil  quatre  cens  trente  et  ung. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  déclare  qu'avant  deux  ans,  il  ne  sera  aceordé 
aucune  grâce  aux  individus  bannis,  pour  cause  de  la 
draperie ,  en  vertu  du  privilège  accordé  aux  Yprois.  Il 
défend  à  son  chancelier ,  dépositaire  de  son  grand  scel 
et  de  son  scel  secret,  de  sceller  aucune  lettre  de  grâee, 
ou  de  rappeller  un  banni  quelconque. 

Expédition  originale  sur  parchemin,  signée, 
uîsrffi*    •    •    • 
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DCCCLXXVII. 


IWl.  —  Le  tu  Jotir  d'ApfVfil  apirôs  Paôques  Tâû  de  grâce  mil  im« 
trente  et  ung. 

Copie  des  chartes  meolionnées  sous  les  N"**  DCCCLXIV, 
DCGCLXXI,  DCCCLXXV  et  DCCCLXXVI. 

Copie  rar  papier ,  éoriture  de  répoqoe. 


DCCCLXXVIII. 


14S1.  --^  Donné  en  nostfe  Tille  de  Lille  le  xxvi;*  joar  d'Avril  r» 
de  grâce  mil  oggg  et  trente  et  iing« 

OrdoonaDce  de  Philippe  i  due  de  Bourgc^ne  elo«, 
coDcernant  la  manière  dont  seront  traités  les  prisonniers 
dans  la  prison  de  l'Ëduse.  '^  Les  quatre  membres  de 
Flandre  s'étaient  plaints  àU  duc,  de  la  manière  dont 
étaient  traités  les  marchands  de  la  Hanse  d'Allemagne, 
détenus  pour  dettes  ou  pour  tout  autre  motif,  dans  les 
prisons  de  l'Écluse*  Le  cipier  agissait  à  leur  ^ard  d'une 
manière  toute  arbitraire,  les  chargeait  de  fers,  de  chaî- 
nes, les  jetait  dans  des  basses  fosses,  leur  mettait  aa 
cou,  aux  mains,   aux  pieds,  aux  bras,  et  autre  pari 
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mgiens  et  iniirumenU  malaUiez  à  souffrir  pour  extordre 
argent  (Ceulx.  —  Le  duq  voulant  remédier  à  ces  abus, 
ordonne:  Le  cipier  de  l'Écluse  déposera  en-déans  un 
mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  bonne 
et  suffisante  caution ,  pour  répondre  au  duc  de  tout  dom- 
mage qui  pourrait  lui  être  occasionné  par  la  fuite  des  pri- 
sooniers.  —  Chaque  individu  puni  de  prison,  paiera 
pour  droit  de  cépage  que  l'on  dit  en  flameng  Steenghelt , 
pour  entrer  et  sortir,  y  compris  le  premier  repas,  qua- 
torze gros;  s'il  en  sort  avant  le  repas,  il  ne  pajer^ 
que  dix  gros.  —  Les  prisonniers  qui  voudront  vivre  mx 
dépfms  du  cipier  (à  la  pistole),  paieront  chaque  jour 
quatre  gros;  pour  ce  prix  ils  auront  litz  chargés  et 
Hncheux,  et  seront  exempts  de  payer  le  droit  de  louage 
de  maùon  et  le  droit  de  planches.  Ceux  qui  voudront 
s'eutretenir  à  leurs  propres  frais ,  ou  qui  voudront  vivre 
sur  Vaumosne^  ne  seront  point  tenus  non  plus  de  payer 
le  premier  repas  d'entrée,  mais  le  cipiçr  sera  obligé 
de  les  laisser  vivre  à  leur  guise ,  en  leur  donnant  toute 
rassistaoce  possible,  et  ne  pourra  les  forcer  à  prendre 
leurs  repas  cbej:  lui.  —  A  ceux  qui  paieront  quatre 
gros  par  jour,  il  sera  obligé  de  donner  à  chaque  repas , 
de  bon  pain^  assez  bon  potage,  qn  demi-lot  de  eervoise 
d'Harlem  ou  d*tI^mbourg,  ou  de  Aeute,  et  de  la  viande 
co  quantité  suffisante.  —  Il  ne  pourra  rien  exiger  de 
plus,  pour  droit  de  cépage ,  des  prisonniers  condamnés 
à  mort  ou  à  la  perte  d'un  membre  ;  il  les  gardera  avec 
toute  la  surveillance  que  bon  lui  semblera ,  sans  toutefois 
pouvoir  les  charger  de  chaînes  plus  pesantes  que  celles  dont 
on  a  coutume  de  se  servir  pour  les  autres;  pour  les 
forcer  de  prendre  leurs  repas  chez  lui ,  il  ne  pourra  non 
plus  empêcher  qu'on  leur  fasse  parvenir  des  vivres ,  sous 
peine  d'une  amende  de  soixante  livres,  et  de  punition 
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arbitraire  du  duc.  —  Si  les  prisonniers^  qui  sont  aux 
dépens  du  cipier,  veulent  avoir,  outre  leur  ordinaire, 
d'autres  viandes  ou  du  vin ,  le  cipier  sera  obligé  de  le 
leur  fournir  au  prix  coûtant  de  la  ville,  sans  pouvoir 
exiger  aucun  salaire  pour  sa  peine.  —  Ceux  qui  ne  vivront 
pas  aux  dépens  du  cipier  paieront,  par  jour,  pour  droit 
de  cépage  et  louage  de  lit ,  deux  gros  et  demi ,  et  ceux 
qui  apporteront  leur  propre  lit ,  ne  paieront  que  deux 
gros  par  jour.  —  Il  pourra  faire  grâce  des  fers  à  ceux 
qui  seront  détenus  pour  dette  ou  pour  amende,  mais 
ce  sera  à  ses  risques  et  périls ,  et  il  pourra  recevoir  de 
ce  chef  un  gros  par  livre  de  gros ,  une  fois  ;  s'il  prend 
d'avantage ,  il  sera  puni  d'une  amende  de  dix  livres  parisis 
au  proflt  du  duc,  et  sera  obligé  de  restituer  ce  quil 
aura  pris  de  trop.  —  Si  un  prisonnier  pour  dette  ou 
pour  amende  se  fait  cautionner  d'une  manière  suffisante, 
le  cipier  ne  pourra  pas  prendre  le  gros  par  livre  de  gros 
pour  le  laisser  libre  des  chaînes  (1);  et  s'il  jugeait  que 
la  caution  n'est  pas  suffisante,  le  magistrat  de  rÉcluse 
déciderait  s'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ou  non.  Ceux  qui 
sont  condamnés  à  mort  ou  à  la  perte  d'un  membre ,  ne 
pourront  pas  présenter  de  caution.  —  Il  est  défendu 
au  cipier  de  laisser  hors  des  fers  un  condamné  à  mort  ou 
à  la  perte  d'un  membre ,  sous  peine  d'amende  de  soixante 
livres  parisis ,  et  d'être  en  outre  corrigé  à  la  discrétion 
du  bailli  et  de  la  loi  de  TÉcluse.  —  Tout  individu  empri- 
sonné  par  ordre  du   bailli ,   et  reconnu  dans  la  suite 
innocent ,  ou  relâché  par  lui ,  paiera  au  cipier  quatre  gros 
pour  chaque  repas  qu'il  aura  pris  chez  lui ,  sans  payer 
aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie;  s'il  s'est  entretenu 


(1)  Ce  droit  s^appeUit  en  flamand  yter^gheli  et  pond^ghelt. 
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I  ses  frais,  ou  s*î1  a  vécu  sur  l'aumône,  il  ne  paiera 
ien.  —  De  toutes  les  aumônes  qiii  seront  recueillies  pour 
»  prisonniers ,  le  cipier  prélèvera  un  cinquième ,  et  le 
estant  sera  partagé  entre  les  prisonniers  qui  vivent  sur 
aumône  et  non  aux  autres.  —  Quand  un  condamné 
rrivera  à  la  prison,  le  cipier  lui  demandera  s'il  désire 
ivre  sur  Taumône ,  à  ses  propres  frais  ou  aux  frais  du 
ipter,  s'il  déclare  vouloir  vivre  aux  dépens  du  cipier, 
elui-ci  devra  prendre  des  garanties  de  payement,  et  à 
'expiration  de  la  peine,  il  ne  pourra  retenir  le  prisonnier 
ous  prétexte  de  sommes  à  lui  dues ,  sous  peine  d'une 
mende  de  soixante  livres  parisis ,  au  proGt  du  duc.  — 
route  personne  qui  en  fera  prendre  ou  emprisonner  une 
iQtre,  paiera,  au  sergent  qui  Tarréte,  quatre  gros  pour 
on  salaire ,  mais  quand  le  bailli  fera  exécuter  en  raison 
le  son  office ,  il  ne  paiera  rien.  —  Tout  prisonnier  qui 
ouera   un  lit  du  cipier,  paiera  douze  mites  par  jour; 

II  loue  une  chambrette  garnie  d'un  lit,  il  paiera  cinq 
pros  par  semaine;  et  s*il  apporte  son  propre  lit  pour 
neubler  la  chambrette,  il  ne  paiera  que  deux  gros  la 
emaine.  —  Le  cipier  pourra  visiter  ou  faire  visiter  par 
es  serviteurs ,  tous  ceux  qui  se  présenteront  à  la  prison 
K)ur  voir  leurs  amis ,  et  ce  aGn  de  s'assurer  s'ils  ne  sont 
Ms  porteurs  de  limes  ou  d'autres  instruments;  il  pourra 
lussî  leur  faire  déposer  leurs  couteaux  et  autres  armes 
fmoulues ,  sauf  à  les  leur  rendre  à  leur  sortie.  —  Le  bailli 
le  l'Écluse,  ses  lieutenants,  receveurs,  non  plus  que  les 
MMirgmestres,  échevins  ou  autres  officiers  de  l'Ecluse, 
le  pourront  ni  prendre  ni  faire  prendre  pour  eux  à  ferme 
a  direction  de  ladite  prison,  ni  ne  pourront  être  associés 
i  celui  qui  la  prendra  à  ferme,  sous  peine  d  une  amende 
le  soixante  livres  parisis,  et  d'être  puni  arbitrairement 
par  le  duc  ou  par  les  gens  de  son  conseil.  —  Il  sera 
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fait  deux  expéditioDS,  en  flamand,  de  la  présente  ordon- 
nance, dont  Tune  sera  affichée  dans  la  prison  «  Tautre  enh 
maison  échevinale  de  rÉcluse.  — Toute  contestation  entre 
le  cipier  et  les  prisonniers ,  ou  entre  les  prisonniers  mêmes, 
sera  jugée  par  une  commission  composée  du  bailli  mari- 
time, du  bailli  de  terre  de  TÉcluse,  et  des  deux  boarg- 
mestres  ou  de  deux  hommes  de  fief  de  la  même  fille. 
Deux  membres  de  cette  commission  se  rendront  toos 
les  samedis  à  la  prison  pour  la  visiter ,  et  pour  s'informer 
des  contestations  qui  y  peuvent  avoir  surgi.  —  Le  due 
se  réserve  la  connaissance  et  Tinterprétation  de  tout  ee 
que  la  présente  ordonnance  pourrait  avoir  d'obscur  ou 
d'incomplet. 

Donné  sous  le  Vidimus  des  magistrats  de  l'ÉcInse, 
le  16  avril  444^7,  après  Pâques. 

A  celte  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écriture  de  l'époque. 

FidimuB  originil,  tur  pafchcndtt,  tcMO 
de  11  ville  do  TEcluse,  avec  coaliciod 
en  cire  brune ,  pendant  i  double  «pieae 
de  pirchemin. 


J^iS 


DCCCLXXIX. 


m.  —  Escriptes  le  vu«  jour  de  May  Tan  de  grâce  mil  quatre 
cens  trente  et  ung. 

Fidimus  de  la  charte  mentionnée  sous  le  numéro 
CCCLXXVf  donné  par  les  échevins  d'Ypres  le  7  Mai 
431. 

FidimuB  origînil,  tracei  du  sceau  de  la 
ville,  avec  oontre-soel  eo  oire  verte, 
peodmt  i  double  queue  de  pnreliemin. 


DCCCLXXX. 


1411.  —  Den  wsi^  dacb  van  Ouste  int  jaer  n  cccg  ende  ixxi. 

Acte  par  leqael  le  prévôt,  le  doyen  et  les  rdiffieux 
h  coorent  de  St-Martin ,  déclarent  en  pleine  chambre 
Sehevinale  qu'ils  désirent  d'être  .  considérés  et  traités 
lorénavant  comme  bourgeois  dTpres ,  afin  de  jouir  des 
privil^es  des  autres  bourgeois,  et  se  soustraire  ainsi 
ïQx  difficultés  qu'ils  éprouvent  en  mainte  circonstance. 
-^  H  est  bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  portera 


il 
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aucui>  préjudice  aux  libertés  et  privil^es  qui  leur  ont 
été  concédés  antérieurement  par  les  maj^istrats. 

Geluwmboêk,  f*  6  ▼•• 


DCCCLXXXI. 


1411.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Brouxellcs  le  pénuILiesme  jour 
d'Octobre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bour(];ogDe 
etc.  autorise  les  échevins  dTpres  à  faire  contribuer  les 
villes  et  petites  châtellenies  (qui  d'ordinaire  contribuent 
avec  la  ville  d'Ypres  dans  les  aides  et  autres  charges  géné- 
rales), dans  les  dépenses  que  la  ville  a  faites  pour  l'équi- 
pement et  l'armement  des  Yprois ,  tant  à  pied  qu'a 
cheval ,  qui  ont  accompagné  le  duc ,  au  mois  de  Janvier 
passé,  dans  son  expédition  pour  soumettre  la  ville  et 
la  châtellenie  de  CasseU  révoltées  contre  son  autorité. 
—  Après  la  Pâque  prochaine ,  ils  pourront  taxer  lesdites 
villes  et  châtellenies  pour  une  somme  de  quatre  cents 
livres  de  gros,  monnaie  de  Flandre ,  à  repartir  entr'elles 
de  la  manière  accoutumée. 

Original,  petit  foeatt  du  duo  en  cire  roofS, 
pendant  à  double  queue  de  parcheniiu 

Tranfcrit  dani  le  Zioarienboeh ,  f»  87  t«. 
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DCCCLXXXII. 


1 4SI  •  —  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles  le  pénultiesme  jour 
d*Octobre  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  dac  de  Bourgogne 
etc.,  fait  remise  de  ramende  de  soixante  livres  à  laquelle 
avait  été  condamné,  par  les  échevins  de  Gand ,  un  nommé 
Guillaume  de  le  Kerchove ,  bourgeois  dTpres,  coupable 
de  mauvais  traitements  sur  la  personne  de  Sohier  le 
Vinc  qui  se  prétendait  bourgeois  de  Gand.  —  Les  écbe- 
vins  dTpres  ayant  appris  que  ledit  Sohier,  n'était  pas 
bourgeois  de  Gand,  avaient  défendu  à  leur  concitoyen 
de  se  rendre  à  l'ajournement  fait  par  ceux  de  Gand, 
prétendant  que,  d'après  leurs  privilèges,  c'était  à  eux 
qu'appartenait  la  connaissance  et  le  jugement  de  cette 
idiaire.  Guillaume  de  le  Kerchove,  n'ayant  pas  comparu 
à  l'ajournement,  fut  condamné  par  contumace,  mais  le 
duc,  pour  faire  respecter  les  privilèges  des  Yprois,  fait 
audit  Guillaume  remise  de  l'amende. 

Sar  le  pli  se  trouve:  Par  Monsg""  le  duc,  févesque 
de  Toumay  el  Guy  Guilbaut  présens.  (Signé)  De  Gand. 


Original ,  aur  parchemin ,  le  sceaa  qui  pen- 
dait à  une  bande  de  parohemin^  Ctft  perdu. 
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DCCCLXXXIII. 


14tl  (im  n.  ■•)•  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille,  iexTitrjonr 
de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  qualre  cens  trenle  et  ung. 

Ordonnance  par  laquelle  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  apporte  certaines  modifications  aux  instructions  des 
commissaires  chargés  de  l'audition  des  comptes  et  da 
renouvellement  des  magistrats.  -—  Il  ne  désignera  plus 
comme  commissaires  que  bonnes  et  sovffUantes  penonnm 
de  son  conseil,-  dans  chaque  commission,  le  plus  grand 
nombre  des  commissaires  seront  FUmens  flamengant,  et 
les  autres  natifs  d'un  de  ses  pays.  —  Ces  commissaires, 
avant  de  commencer  leurs  opérations,  feront* entre  les 
mains  des  baillis  des  villes ,  et  en  présence  de  l'ancienne 
loi,  le  serment  que,  pour  obtenir  leur  nomination  de 
commissaire,  ils  n'ont  ni  donné ,  ni  promis,  ni  fait  donner 
ou  promettre  par  d'autres,  aucune  chose  quelle  qu'elle 
soit.  —  Ils  jureront  aussi  qu'ils  n'accepteront  aucun  don, 
office ,  ou  obligation  quelconque  de  ceux  qui  seront  nom- 
més magistrats,  mais  qu'ils  se  contenteront  des  gages 
qui  leur  sont  alloués.  —  Ceux  qui  seront  nommés  de 
la  loi ,  jureront  entre  les  mains  desdits  commissaires  et 
en  présence  des  baillis  des  lieux  et  de  l'ancienne  loi, 
qu'ils  n'ont  rien  donné  ni  promis  pour  se  faire  élire , 
qu'ils  n'accepteront  rien  des  officiers  sous  leurs  ordres 
qu'ils  auront  à  nommer,  et  qu'ils  administreront  la  justice 
à  tous  indistinctement.  —  Ils  feront  aussi  serment  entre 
les  mains  des  commissaires,  que,  pour  toutes  les  nomi- 
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nations  qui  soot  à  leur  disposition,  ils  choisiront  des 
personnes  probes  et  capables,  et  qu'ils  ne  se  laisseront 
influencer  par  aucune  considération  de  personnes  ou  de 
profit.  —  Les  magistrats  feront  faire  serment  à  leurs 
pensionnaires,  clercs  et  autres  officiers,  qu'ils  ne  rece- 
front  de  personne  ni  don,  ni  émolument  pour  choses 
concernant  leurs  fonctions.  —  Le  duc  ne  nommera  aucun 
bourgmestre,  avoué  ou  échevin,  ni  ne  renouvellera  les 
magistrats,  qu'à  l'époque  déterminée,  et  il  laissera  tou- 
jours faire  la  nomination  par  ses  commissaires.  —  Les 
commissions  de  renouvellement  ne  se  composeront  jamais 
de  plus  de  quatre  personnes,  ni  de  moins  de  deux,  excepté 
dans  les  petites  villes  où  Ton  a  l'habitude  de  n'envoyer  qu'un 
seul  commissaire,  assisté  du  bailli.  —  Les  commissaires 
de  renouvellement  auront  les  gages  fixés  antérieurement 
(voir  le  K**  DCGLXXIII);  les  présents  seuls  auront 
droit  à  cette  indemnité,  ceux  qui  se  feront  remplacer 
n'auront  droit  à  rien.  —  Le  duc  défend  à  son  chancelier 
et  à  son  premier  chambellan ,  chargés  de  la  garde  des 
sceaux,  de  prendre  ou  de  recevoir  directement  ou  indi- 
rectement ,  pour  l'apposition  des  sceaux  aux  commissions, 
antre  chose  que  le  droit  fixé  d'ancienne  date.  —  Toute 
personne  de  loi  ou  officier,  qui  avant  sa  nomination  était 
taillable ,  restera  taillable  pendant  le  temps  de  son  office 
et  après  l'expiration  de  celui-ci ,  et  contribuera  dans  toutes 
les  charges  qui  incomberont  aux  autres;  excepté  celui 
qui  aura  servi  le  duc  d'une  lance  et  de  trois  chevaux, 
Tespace  de  deux  mois  au  moins,  pendant  l'année  où 
ta  charge  sera  imposée;  dans  ce  cas,  il  sera  exempt 
de  payer  sa  part  dans  la  charge ,  mais  seulement  pour 
l'année  courante.  Les  répartiteurs ,  receveurs  ou  collec- 
teurs desdites  charges,  subventions  ou  tailles,  qui  souf- 
friront le  contraire ,  seront  punis  d'une  amende  de  soixante 
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livres  parisis ,  et  devront  payer  de  leurs  propres  deniers 
la  part  qui  aura  été  négligée.  —  Le  duc  ordonne  qae 
cette  ordonnance  soit  faite  en  sextuple  expédition ,  dont 
Tune  sera  gardée  en  la  chambre  de  son  conseil  à  Gand, 
la  deuxième,  en  la  chambre  des  comptes  à  Lille,  et 
les  quatre  autres  seront  remises  aux  quatre  membres  de 
Flandre. 

Orîginil ,  grand  sceau  du  duc,  avec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  peodant  i  double 
queue  de  parchemin.    . 


DCCCLXXXIV. 


1422.  —  Ghcghevcn  in  onsc  slcde  van  Brugghe  den  vyften  dach 
van  Decembcr  int  jaer  van  gratie  duyst  vier  hondert  twee-cn* 
dertich. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  coih 
cernant  la  navigation  sur  l'Y perlée.  —  Les  Gantois  loi 
avaient  fait  des  plaintes  de  ce  que  depuis  la  paix  de 
Tournai  plusieurs  nouveautés  nuisibles  à  leur  commerce 
avaient  été  introduites  dans  la  navigation  sur  cette  rivière. 
—  Le  duc  avait  nommé  une  commission  chargée  de  se 
rendre  sur  les  lieux ,  et  d'écouter  les  députés  de  Bruges 
et  du  France  il  l'avait  autorisée  à  suspendre  au  besoin 
la  navigation  sur  cette  rivière,  sans  préjudice  des  partis, 
et  en  attendant  la  décision  déGnitive  du  duc.  —  Les 
commissaires,  sur  instigation  des  Gantois,  et  malgré  les 
protestations  des  députés  de  Bruges  et  du  Franc ,  avaient 


161 
lit  enfoncer  des  poteaux  dans  la  rivière ,  près  de  Nieu- 
ort,  de  sorte  que  la  navigation  n*é(ait  plus  possible 
a'a?ec  des  barques  de  petite  dimension.  —  Les  députés 
e  Bruges  et  du  Franc  n*avaient  pas  voulu  rester  plus 
mgterops  et  étaient  partis  en  protestant  contre  ce  que 
»  commissaires  venaient  de  faire.  —  Le  duc ,  après 
voir  examiné  le  tout ,  et  de  l'avis  de  son  conseil ,  décide 
ue  les  poteaux  seront  enlevés ,  et  permet  aux  Yprois 
I  navigation  comme  auparavant,  c'est-à-dire,  avec  des 
lateaux  d'une  contenance  de  six  tonneaux,  pour  trans- 
porter toute  espèce  de  marcbandises  à  St-Omer,  Gra- 
elines,  Ardres,  Calais  ^  Dunkerque,  Furnes,  Bergues, 
fieaport,  Dixmude,  Oudenbourg  et  autres  localités.  — 
Cependant  les  blés  qui  descendent  par  U  Lys,  et  qu'on 
lâ)8rque  à  Warneton ,  pour  être  transportés  de  là , 
Mir  le  pavé ,  jusqu'à  TYperlée ,  seront  soumis  à  certaine 
brmalité.  A  cet  ^rd,  le  duc  autorise  les  Gantois  à  placer 
ludit  Warneton  deux  gardes,  qui  exigeront  des  mar- 
chands et  des  bateliers  le  serment  que  les  blés  qu'ils 
iébarquent  ne  sont  pas  destinés  à  sortir  du  pays  par 
la  rivière  de  l'Yperlée.  —  Les  marchands  ou  bateliers 
{oi  contreviendront  à  la  présente  ordonnance,  seront 
passibles  d'une  amende  de  deux  fois  soixante  livres  parisis. 

Copie  sur  papier,  d*après  le  registre  de  la 
chambre  écheyinale  de  Gand;  écriture 
du  xTi<>  siècle. 
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DCCCLXXXV. 


un.  —  Donné  en  nostrc  ville  d'Arras,  le  second  jour  de  Jning 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  trois. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  Yprois,  par 
Philippe ,  duc  de  Bourgogne  etc.  —  Les  Yprois  afaient 
appelé,  devant  le  parlement  de  Paris,  d'un  jugement 
du  duc,  du  12  Mai  1424  (1),  concernant  la  navigation 
de  TYperlée  et  de  la  Lys.  —  Cette  question  d'appel  avait 
été  remise  de  six  mois  en  six  mois  et  n'était  pas  encore 
terminée.  —  Le  duc  déclare  que  cet  appel  ne  portera 
aucun  préjudice  à  leurs  lois  et  privilèges,  qu'ils  con- 
tinueront à  faire  justice  en  son  nom,  et  que  le  renou- 
vellement des  magistrats  se  fera  comme  d'habitude* 

Original,  petit  fOMU  da  dae,  en  dre  rN|if 
pendant  i  double  queue  de  parcheaîB 

Transcrit  dans  le  ff^Htêithaek ,  r«  910  ▼•• 


(1)  Ce  Jugement  n'eiitte  pas  dans  nos  archives;  il  se  trouve  analjié 
dans  r/uMMfatre  deê  archivée  de  la  rilie  de  Garni,  par  M*  Pr.  Fem  ïhtfn. 
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DCCCLXXXVL 


4SS.  "  Datam  Parisiis  in  parlamento  noslro  die  quinla  Janiî 
anno  Domini  miUesimo  quadriDgentesimo  tricesimo  tertio. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  portant  que  les  échevins 
Tpres  pourront  continuer  à  rendre  la  justice  au  nom 
Q  duc,  sans  préjudice  de  leur  appel  au  parlement, 
ont  il  est  fait  mention  au  N*  précédent. 


Original,  le  fOMU  qui  pendait  à  une 
de  parchemin,  est  perdu. 

Tranaerit  dana  le  ff^itUnboBk^  ^  208  t •• 


DCCCLXXXVII. 


I4M«  —  Ghegbeven  in  de  stede  van  Oscana  (?)  den  dartichsten 
dach  Yan  Hoymaend  int  jaer  m  gccg  ende  drie  ende  dartich. 

Lettres  de  Jean,  roi  de  Castille,  de  Léon  etc.,  à 
lOQs  ses  officiers,  baillis,  justiciers  etc.  Il  les  informe 
ipH  a  prolongé  de  six  mois,  à  commencer  de  la  St-André, 
la  suspension  des  lettres  de  marque  et  de  représailles 
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dont  ses  sujets  sont  en  possession  contre  ceux  du  duc 
de  Bourgogne. 

Cette  suspension  avait  été  accordée  d'abord  en  1431, 
d'accord  avec  le  duc  de  Bourgogne,  pour  durer  jusqu'à 
la  St-André. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


DCCCLXXXVIII. 


1484*  —  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles  le  (iarrainJourdeJning 
l'an  de  gracc  mil  quatre  œns  trente  quatre. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  par  Philippe ,  duc 
de  Bourgogne  etc.,  aux  échevins  de  la  ville  dTpres. 
Le  bailli  du  duc  avait  arrêté  et  emprisonné  Paul  de 
Roosebeke,  bourgeois  dTpres,  contrairement  aux  pri- 
vilèges de  la  ville.  Nonobstant  les  protestations  des 
échevins,  le  bailli  avait  refusé  de  relâcher  le  prisonnier 
et  les  avait  ajournés  devant  le  conseil  du  duc  à  Gand, 
chargé  du  gouvernement  pendant  l'absence  du  prince. 
•^  Le  conseil  avait  condamné  les  échevins  à  de  fortes 
amendes;  ceux-ci  en  avaient  appelé  au  parlement  de 
Paris,  et  en  attendant,  avaient  cessé  de  rendre  la  justice 
au  nom  du  duc,  et  de  communiquer  avec  les  autres 
membres  de  Flandre.  —  Le  duc  déclare  qu'ils  peuvent 
continuer  à  rendre  la  justice  en  son  nom  et  comoiii- 
niquer  avec   les  trois  autres  membres,   sans   j^jndice 
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le  leur  dit  appel,   et  pareillement  sans   préjudice  de 
»es  propres  droits. 

Original ,  grand  sceau  du  duo,  af«c  contre- 
fcel,  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

TranMTÎt  dans  le  Roodenboek,  f»  168  t». 


DCCCLXXXIX. 


14t4»  —  Ghegbeven  deh  xxx"  dach  van  Hoymaend  int  jaer  duust 
Yîerhondert  vier  ende  dertich. 


Lettres  par  lesquelles  Nicolas,  prévôt  de  St-Martin, 
et  toute  la  communauté  dudit  couvent,  conflrment  par 
leurs  sceaux,  la  déclaration  faite  le  26  août  1431 , 
devant  les  échevins  dTpres,  et  d'après  laquelle  ils  voulaient 
être  considérés  et  traités  comme  bourgeois  d'Ypres  etc. 
(Voir  le  N»  DCCCLXXX). 

Original ,  muni  de  deui  sceaux  en  cire  verte 
avec  contre-scel,  Tun  du  prévôt ,  l*autre 
du  couvent,  pendants  à  doubles  queues 
de  parchemin  • 


Transcrit  dans  le  Gtiuwenbœk,  t»  7  v«. 
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DCCCXC. 


1 414.  —  Svryndaechs  v><«  dach  van  November  int  Jaer  m  gccc  Tien 
cnde  derticb. 

Décision  du  conseil  du  duc  de  Bourgogne  etc.,  la 
sujet  d*un  conflit  de  juridiction  entre  les  écbevios  d'Ypres 
et  le  procureur-général  de  Flandre,  concernant  la  con- 
damnation de  Jean  Heindricx  et  de  Jean  et  Guillaume 
Beicman ,  coupables  de  voies  de  fait  sur  la  personne  de 
Ydor  MaraeL  —  Les  échevins  prétendaient  que  le  juge- 
ment de  cette  affaire  les  concernaient,  puisque  les  cou- 
pables étaient  bourgeois  dTpres.  Le  procureur-génénl 
prétendait  de  son  côté ,  que  l'affaire  était  de  la  compétence 
de  la  justice  du  duc,  attendu  que  les  échevins  avaient 
laissé  passer  une  année  sans  poursuivre  cette  affaire.  ^ 
Le  conseil  décide  que  les  deux  parties  auront  à  remettre 
leurs  prétentions  par  écrit,  aGn  qu'il  soit  statué  ulté- 
rieurement sur  cetle  affaire.  —  (Signé)  Maes. 

Original,  les  deux  toeaux  qai  pendaient  i 
def  baodet  de  ptrohemin ,  aont  perdoi* 
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DCCCXCI. 


14S4  (14S5  n.  s.)*  —  Donné  à  Lille  le  xx«  jour  de  Mars  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  quatre. 

Lettres  du  comte  d'Estampes,  seigneur  de  Dourdan, 
lîeuteoaot  et  gouyerneur-geuéral  en  l'absence  du  duc  de 
Bourgogne,  adressées  à  ses  baillis  de  Gand,  de  Bruges, 
d'Ypres  et  de  TÉcluse ,  et  à  tous  les  autres  baillis ,  justi- 
ciers et  officiers.  —  Il  les  informe  que  le  20  février  dernier, 
le  due  a  reçu  à  Dijon,  des  lettres  de  déû  de  la  part 
de  l'empereur^  qu'aussitôt  il  s'est  adressé  aux  princes, 
seigneurs  et  communautés  de  l'Allemagne,  pour  savoir 
si  les  gens  d^église ,  nobles ,  marchands  et  sujets  de  ses 
pays  pourraient  aller  et  venir  en  sûreté  en  leurs  pays , 
ainsi  qu'ils  faisaient  avant  lesdites  lettres  de  déû ,  mais  que 
jusquici  il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse.  —  Pour 
obvier  aux  inconvénients  que  ceux-ci  pourraient  éprouver 
par  suite  desdites  lettres,  le  comte  ordonne  à  ses  baiHis, 
de  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  intéressés , 
pour  les  engager  à  ne  pas  se  rendre  en  Allemagne  avec 
leurs  marchandises ,  avant  que  le  duc  n'ait  reçu  une 
réponse  des  princes  et  seigneurs  dudit  pays. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Lille,  le  22  mars  4434. 


Copie  fur  papier,  éccilure  de  l'époque. 
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DCCCXCÎT. 


14S8«  —  Datum  Parisiis  in  parlamenlo  noslro  die  dccima  sexU  Julil 
anno  Domini  millcsimo  quadringcntesimo  triccsimo  qainto,  e( 
regni  nostri  decimo  tertio. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  sur  l*appel  fait  par  les 
échevios  d'Ypres,  au  sujet  de  la  navigation  sur  la  Lys 
et  sur  l'Ypcrlée  (voir  les  numéros  DCCCLXXXIV  cl 
DCGCLXXXV  ).  —  La  commission  désignée  par  le  duc 
pour  lenquéte  concernant  cette  navigation ,  et  les  échevios 
de  la  ville  de  Gand  ayant  été  ajournés ,  par  trois  reprises 
différentes,  â  comparaître  devant  le  parlement  de  Paris, 
ne  s'y  sont  pas  rendus.  —  Le  parlement  les  condamne 
par  défaut  et  rétablit  les  Yprois  dans  tous  les  droits  et 
privilèges  dont  ils  jouissaient  autrefois ,  pour  la  naviga- 
tion sur  la  Lys  et  sur  ITperlée,  et  condamne  leur  partie 
adverse  aux  dépens. 

Cet  arrêt  contient  un  long  mémoire  adressé  au  par- 
lement par  les  échevins  d'Ypres .  mémoire  d'une  grande 
importance  pour  le  commerce  de  cette  époque. 

Sur  le  pli  se  trouve:  Per  arreslum  curiœ.  (Signé) 
Lespine. 

Cette  charte  se  compose  de  deux  feuilles  de  parchemin , 
réunies  de  chaque  côté  par  des  lacs  de  chanvre  tordus, 
auxquels  pend  un  petit  sceau  en  pâte  blanche.  A  cette 
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arle  se  trouve  jointe  une  copie,  sur  papier,  écriture 
I  la  fin  du  XV*  siècle. 

Original,  grand  mmu  do  roi  d«  Fr«Dc«  et 
d'Angleterre,  ayeo  oontrc-scol  en  pâle 
blanche,  pendant  à  doubla  qu«ue  Ue 
parchemin. 

Tranferit  dam  le  fTilienboek,  fo  903  ▼•  et  308  r*.  « 


DCCCXCIII. 


415.  —  (Sans  date,  en  flamand). 

Points  et  articles  du  traité  d'Arras,  conclu  entre  Phi- 
ippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  et  les  ambassadeurs  de 
"barles  VII  roi  de  France. 

Ces  articles  sont  imprimés  dans  VHistoire  des  ducs 
le  Bourgogne,  de  M.  de  Barante. 

An  dos  9^  trouve  écrit:  De  pointen  veraccordeirt  in 
kn  pays  tusschen  den  coninc  van  Vrankerike  cnde  onseti 
ïarden  gheduchten  heere  ende  prinche  hertoghe  Philips, 
wngaende  de  doot  van  synen  vader  de  hertooghe  Jan* 

Copie  fur  parchemin,  écriture  de  J 'époque, 
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Dcccxcrv. 


14S8  (1486  n.  s.)-  ~  Dalum  Romae  apud  sanctum  Petram  anoo 
incarnationis  Dominicœ  millesimo  quadringcntesimo  triccsimo 
quinto  Idus  Martis ,  pontificalus  noslri  anno  primo. 

Bulle  du  Pape  Eugène  IV  autorisant  rétablissement 
d'un  autel  portatif,  avec  tous  les  ornements  nécessaires, 
dans  l'habitation  du  seigneur  Guillaume  de  Noie,  reee- 
veur  des  écluses  de  Nieuwendamme  et  de  West-Eode. 

Donné  sous  le  Fidimus  de  Winoc  Bake,  notaire  apos- 
tolique du  diocèse  de  la  Morinie. 

yidimuê  original,  fur  papier,  mani  d«  U 
signature  de  fVinoc  Bakê, 


DCCCXCV. 


1436.    ~  xv«  die  Aprilis  posl  Pascha,  anno  Domini  millesimo 
quadringentesimo  tricesimo  sexto. 

Fidimus  de  la  charte  de  Philippe  de  Thiette,  da 
dimanche  après  Quasitnodo  1304,  concernant  la  iéér 
sion  à  prendre  par  les  villes  de  Gand ,  de  Bruges ,  d'Ypres, 
de  Lille  et  de  Douai,  sur  tout  différend,   surgi  entre 


ni 

comte  cl  rane  des  cinq  villes.  (Voir  le  N-  CCXXXV). 
DoDDé  sous  le  scel  du  prévôt  de  St-Martia  dTpres. 

ndimuâ  original;  le  fceau ,  qui  pendait  à 
double  queue  de  parchemio^  est  perdn. 


DCCCXCVI. 


U6. 


Donné  en  nosire  ville  de  Sainct-Omer  le  xvij«  jour  dô 
Juing  Tan  de  grâce  mil  cccc  trente-six. 


Décision  prise  par  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 

0  sujet  de  la  contestation  existant  entre  ceux  dTpres 
t  ceux  du  Franc  de  Bruges ,  pour  la  préséance  comme 
Dcmbre  de  Flandre ,  quand  ils  suivent  le  duc  à  la  guerre. 
>-  Le  duc,  après  avoir  examiné  les  raisons  alléguées  de 
wi  et  d'autre,  décide,  de  l'avis  de  son  conseil,  que 
«Dx  dTpres  marcheront  dorénavant  avant  ceux  du  Franc; 
[oe  ces  derniers  tiendront  à  Tarmée  la  même  place  qu'ils 
)ccQpent  dans  les  assemblées  des  quatre  membres ,  quand 

1  s'agit  de  voter  des  subsides  etc.,  c'est-à-dire,  le  qua- 
iiième.  —  Par  contre,  il  autorise  ceux  du  Franc  à  se 
Eure  confectionner  une  bannière  à  ses  armes ,  comme 
Belle  des  trois  autres  membres  de  Flandre. 

Sur  le  pli  est  écrit  :  Par  Monseigneur  le  duc  en  son 
tonseU,  auquel  vous  le  sire  de  Croy  et  de  Renttj,  le 
ffécost  de  r église  de  Sainct-Omer,  le  5'  de  Crequi, 
tfets"  Colart  de  Commines,  souverain  bailli  de  Flandres, 


M- 
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Mess"^  Baudot  de  Ncyelle,  le  Sr  de  Haubourdin^  mati/r« 
Gilles  de  le  fFœstine  et  autres  estaient.  (Sig^né)  />e  £a/. 

Original I  grand  toeta  da  duo,  aTec  ooDtn- 
•oel,  en  oire  rouge,  pendant  à  doubla 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dam  le  ff^ittênbœk ,  f>  131  r», 
—         —      Zwartmbœk,  ^  597  t*. 


DCCCXCVIL 


14t6.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruges  le  xxij«  jour  d'Aousl 
ran  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne  etc., 
dans  la  prévision  d'une  attaque  des  Anglais  contre  b 
Tille  d'Ypres,  nomme  comme  capitaines  de  cette  ville 
et  de  sa  châtellenie,  les  seigneurs  de  Steenhuse  et  d'Yseo- 
ghien.  —  Ils  auront  soin  de  prendre  toutes  les  précautions 
et  mesures  nécessaires,  pour  pouvoir  résister  au  besoin 
à  une  attaque  des  Anglais ,  et  les  échevins  de  cette  ville 
leur  accorderont  jour  et  nuit,  pour  eux  et  pour  leurs 
troupes  ,  la  libre  entrée  dans  cette  ville  et  la  libre  sortie. 

Copie,  iur  papier,  dcritura  de  l'époque. 
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DCCCXCVIII. 


]4S6«  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand  le  xxviu  jour  de  Septembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  trente  six* 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
ordonne  à  son  baiUl  d'Ypres,  et  aux  avoué  et  échevins 
de  la  même  ville ,  de  continuer  à  rendre  la  justice  en 
son  nom  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  nonobstant 
qne  les  banm'ères  soient  dehors  (au  siège  de  Calais )• 
—  Cependant  toutes  les  poursuites  pour  dettes  à  charge 
des  bourgeois  qui  se  trouvent  dans  l'armée  devant  Calais , 
seront  remises  jusqu'après  leur  retour  de  la  dite  expé- 
dition. 

Original,  petit  loeaa  da  duc,  en  cire  rouge, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Tranicrit  dana  le  JRood^nboek,  f«  48  ▼<». 


DCCCXCIX. 


I4I60  *  Datum  Basileœ  lu  Kal:  Novembris  anno  a  Nativitate 
nomini  millesimo  quadringentesimo  tricesimo  sexto. 

Lettres  des  prélats  réunis  au  concile  de  Bâie,  aux 
avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Ils  les  informent 
qu'il  est  venu  à  leur  connaissance ,  que  plus  de  soixante- 


k>     \       w^ 
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dix  marchands  de  la  Hanse  Germanique ,  ont  été  misé- 
rablement massacrés  à  l'Écluse^  ils  les  prient  en  consé- 
quence, de  vouloir  faire  en  sorte  que  réparation  soit 
faite ,  et  que  dédommagement  soit  accordé  à  leurs  héri- 
tiers ou  à  leurs  ayants-droit.  (Signé)  C.  de  BUmis. 

Original ,  lur  parcheniin ,  sceau  perdu. 


DCCCC. 


14t6  (14S7  n.  s.).  —  Donné  à  Lisie  lez  Flandres  le  quatriesme 
jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  cccc  trente  et  six  de  nostre 
règne  le  quinziesme. 

Lettres  de  Charles  VII ,  roi  de  France,  à  ses  huissiers 
du  parlement.  Il  les  informe,  que  le  jugement  renda 
par  le  parlement  de  Paris,  le  16  juillet  1433,  en  faveor 
des  Yprois,  au  sujet  de  la  navigation  dans  la  Lys  et 
dans  TYperlée,  n*a  pu  jusqu'ici  être  mis  a  exécution, 
à  cause  de  Tétat  de  guerre  dans  lequel  se  trouvait  le 
pays.  Il  leur  ordonne  de  le  mettre  à  exécution  immé- 
diatement ,  et  d'ajourner  devant  son  parlement  tous  ceux 
qui  chercheraient  à  y  mettre  obstacle.  —  Ils  ajourneront 
Clément  devant  son  dit  parlement ,  les  échevins  de  la 
ville  de  Gand,  pour  y  voir  arrêter  les  frais  auxquels  ils 
ont  été  condamnés  par  ledit  arrêt. 

Origiual,  grand  loeai]  du  roi,  aTec  oootre- 
foel  en  cire  blanche,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Tranicrit  dam  le  ff^ithnbaek,  r>  308  r». 


I7S 


DCCCCI. 


14S6  (I4S7  II.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  deGand  le  xxv  jour 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  six. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
nomme  le  seigneur  dTsenghien^  capitaine  de  la  ville 
et  de  la  châtellenie  dTpres.  —  Il  l'autorise  à  mettre 
les  gens  de  ladite  ville  en  ordonnances  et  connestableries, 
à  les  faire  pourvoir  d'armures,  lances,  becs  de  faucon» 
arbalètes,  arcs-à-main,  traits  et  autres  armures;  à  faire 
réparer  et  fortifier  la  ville;  à  la  pourvoir  de  canons, 
pierres,  poudre,  arbalètes,  traits,  et  autre  artillerie, 
selon  le  besoin;  à  faire  rentrer,  en  cas  de  nécessité, 
dans  ladite  ville,  les  gens  de  la  châtellenie  avec  vivres, 
ravitaillements,  et  autres  leurs  biens,  pour  aider  à  la 
défendre  contre  les  Anglais ,  et  faire  les  guets  et  gardes. 
— 11  ordonne  aux  magistrats  et  aux  habitants  en  général 
d'obéir  audit  seigneur  d'Ysenghien,  en  toutes  choses 
concernant  sa  charge,  et  de  lui  donner  au  besoin  aide 
et  conseil. 

Au  dos  se  trouve  écrit,  que  le  26  février  1436 
(1457  n.  s.)  le  seigneur  d'Ysenghien^  prêta ^  entre  les 
mains  du  duc  de  Bourgogne,  le  serment  de  l'office  de 
la  capitainerie  de  la  ville  et  châtellenie  d'Ypres. 

Copie,  fur  papier,  écriture  de  Tcpoqne. 
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DCCCCII. 


14S9*  —  Int  jaer  xiiu»  xxxix  in  de  maent  van  Ougste. 

Registre  des  rentes  et  autres  revenus,  appartenant 
à  relise  de  Notre-Dame  de  Brielen.  —  Le  titre  porte, 
que  ce  rostre  fut  renouvelé  au  mois  d'août  1439 ,  et 
que  l'église  avait  alors  pour  proviseurs  (iLercmeesters)^ 
Brixis  De  Vos,  Jean  Wychyng,  Melcior  De  Raed,  et 
pour  receveur  Guillaume  Loysier. 

Petit  nummcrit,  rar   parohemin ,  de  as 
feoiUeti;  lei  entêtât  lont  en  encre  roofe. 


DCCCCIII. 


1419.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Saint-Omer  le  xxinj«  jourd*0clo- 
bre  Tan  de  grâce  mil  quatre  œns  trente  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
autorise  les  quatre  membres  de  Flandre ,  à  repartir  sur 
tout  le  pays,  d'après  le  transport  de  Flandre,  la  somme 
de  46,000  Nobles  d'Angleterre,  qu'ils  ont  dépensée  en 
voyages  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Espagne,  en  ADe- 
magne  etc.,  pour  entretenir  la  prospérité  du  commerce 
de  la  Flandre. 
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DoDné  sous  le  Fidimu$  des  bourgmestres  et  échevins 
de  la  wlle  de  Bruges,  le  6  Novembre  U39. 

Fidimut  ori|pnal,  sceau  de  la  ville  de 
Bruges,  a»eo  conire-scel  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCCIV. 


UI9  (1440  n.  s-  )•  —  Dcn  Iwec-on-dcrtichsten  dach  van  Spocrclc 
int  jacr  ons  Hecrea  duust  vier  hondert  neghcnonMtcrtich. 

Lettres  de  noD-préjudice  accordées  aux  échevins 
dTpres,  au  ooai  du  duc  de  Bourgogne,  par  Golart, 
seigneur  de  Rueschure,  de  Waten  et  de  Bieschure, 
souverain  bailli  de  Flandre.  —  Ledit  souverain  bailli 
avait  fait  arrêter  dans  la  seigneurie  de  Vlinc-ambacht 
i  Langhemarc  un  nommé  Oornaert  de  Wale ,  habitant 
de  ladite  seigneurie.  —  Mais  cette  seigneurie  appartenant 
à  la  ville  d'Ypres ,  et  relevant  directement  de  la  cour 
féodale  de  Leuze ,  n'était  pas  soumise  aux  lois  de  Flandre. 
—  Ledit  souverain  bailli  déclare,  que,  lors  de  l'arrestation 
dudit  de  Wale,  il  ignorait  cette  circonstance,  et  que 
cette  arrestation  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux 
privil^es  des  Yprois,  ni  a  ceux  de  ladite  seigneurie. 

fntienhoek,  (o  165  r». 
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DCCCCV. 


14S0  (  1440  n.  8.  )•  —  Ghcschreven  den  xxviu"  dacb  van  Sporde 
int  jaer  m  cccg  negheo  ende  dertich. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelio,  dit  de  Leest- 
makere,  déclare  avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres,  par 
les  mains  de  Charles  van  Dixmude  et  de  Chrétien  de 
Wale,  trésoriers  de  ladite  ville,  la  somme  de  soixante 
livres  de  gros,  monnaie  de  Flandre,  en  à-compte  de  leor 
part  dans  les  six  mille  ridders  d'or,  accordés  dernièrement 
à  la  duchesse  par  les  quatre  membres  de  Flandre. 

Originiil ,  rar  parchemin ,  muni  d*aii  petit 
sceau  en  cire  rooge,  pendant  i  une 
bande  de  parchemin. 


DCCCCVI. 


1440.  —  Dco  xxij*^«n  dach  van  Aprille  inl  jaer  u  cccc  cnde  xl. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelin,  dit  de  Leesl- 
makere ,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins  d'Vpres ,  par 
les  mains  de  Nicolas  Vander  Croone ,  bourgeois  dTpres, 
la  somme  de  soixante  livres,  monnaie  de  Flandre,  en 
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à*eorop(e  de  leur  part  dans  les  six  mille  ridders  d'or, 
accordés   dernièrement  à   la  duchesse,  par   les  quatre 
meoibres  de  Flandre. 

Original,  lur  papier,  moni  de  la  lignature 
de  P.  Bladelin. 


DCCCCVII. 


1440*  —  Int  Jaer  ons  Heeren  dusent  vierhondert  ende  vcertich  dco 
xxvj*  dach  in  Meye. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelin,  dit  de  Leest- 
makere,  reconnaît  avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres,  par 
la  main  de  Jacques  de  Brievere ,  la  somme  de  soixante-dix 
livres ,  onze  escalins  et  six  deniers  de  gros,  monnaie 
de  Flandre ,  pour  troisième  et  dernier  paiement  de  leur 
quote-part  (montant  à  190  L.  11  E.  6  D.),  dans  les 
six  mille  ridden  d'or  accordés  à  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. 

Original,  sur  papier,  muni  de  la  signature 
de  P.  Bladelin. 


m. 


1 
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DCCCCVIII. 


1440.  —  Dcn  xxviij»  van  Wocdemaent  int  jacr  xiiu*  cnde  veerUch. 

Keure  des  cordouaniers  et  faiseurs  de  souliers  en  cuir 
de  vache  { Cordewaniers  ende  Koeyenescoemakers)^  ap- 
prouvée par  les  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
le  28  Juin  1440. 

Espédilioii  sur  parchemin,  écritare  d« 
répoque;  ngnéo:  D.  Dismuia, 


DCCCCIX. 


1440.  —  Den  xxviu»  van  Weudcmaent  int  jacr  xiiij*  ende  veerUch. 

Keure  des  faiseurs  de  souliers  en  basane  (Besannim 
ou  Besannene-scœmakers)^  approuvée  par  les  échevins  de 
la  ville  dTpres,  le  28  Juin  1440. 

Expédition  lur  parchemin,  écriture  àt 
répoqiic. 
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DCCCCX. 


U40.  —  L'an  de  grâce  quatorze  cent  quarante,  cinquième  de 
Novembre. 

Extrait  de  plusieurs  articles  de  la  Keure  accordée  par 
Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aux  charpentiers  de 
la  ville  de  Bruges,  le  5  Novembre  1440. 

Copie,  sur  papier,  traduite  et  lignée  par 
le  traducteur  juré  Dewanne^  1700. 


DCCCCXI. 


U40  (1441  n*  8.)«  «  Le  dernier  jour  de  Mars  Tan  mil  quatre 
cens  et  quarante  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
dTpres  déclarent  que  Gossuin  de  Lausnoy,  seigneur  de 
Lespeisse,  écuyer,  châtelain  de  Leuze,  à  ce  commis 
par  très  noble  et  très  puissant  le  roy  Jacques  conte  de 
fa  Marche  et  de  Castres  ^  seigneur  de  Leuze  et  de  Condé, 
a  reconnu  avoir  reçu  Jean  Belle ,  écuyer ,  comme  avoué 
d'Ypres,  en  foy  et  hommage  dudit  roi  Jacques,  a  cause 
de  la  terre  et  seigueurie  de  Vlinclc-ambacht,  située  en 
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la   paroisse  de   Langhemarck ,   laquelle  seigneurie  doit 
le  relief  de  dix  ans  en  dix  ans,  en  payant  chaque  fois 
dix  sois  Tournois,  que  ledit  Gossuin  de  Lausnoy,  déclare 
en  même  temps  avoir  reçus» 

Origiaal ,  sceau  de  la  rUIe ,  en  cire  ferle, 
pendant  à  double  queue  de  parchemia. 


DCCCCXII. 


1442*  —  Den  xuij<*  dach  van  Wedemaent  int  Jaer  n  cccg  xlu. 

Information  prise  dans  la  seigneurie  de  Vlinck-ambacht, 
par  Jean  van  Lichtervelde ,  avoué ,  Wautier  Gillaen ,  Joos 
Bride,  Guillaume  van  Santvoorde  et  Rogier  CoUaert, 
échevins  d'Ypres ,  pour  connaître  les  droits  que  la  ville 
dTpres  pourrait  posséder  de  tenir  une  prison  dans  la 
maison  appartenant  jadis  à  André  Vanden  Uflle,  et  maio' 
tenant  en  possession  de  Guyot  Houvenaghele ,  (voir  le 
N»  DCCCXI). 

Minute  anr  papier,  écrîtare  de  l*épo(p»« 


iSô 


DCCCCXIII. 


144S  (  144S  n.  s.  )•  —  Dit  was  ghedaen  den  zesten  dach  van  April 
voor  Paesschen  int  jaer  duust  vier  hondert  twee  ende  veerticb. 


Lettres  de  non-préjudice  accordées  auxéchevins  d'Ypres, 
par  Nicolas,  prévôt  de  St-Martin,  au  nom  de  toute  la 
communauté.  —  La  grande  école  d'Ypres ,  dont  le  droit 
de  collation  appartenait  au  monastère  de  St-Martin ,  avait 
perdu  beaucoup  depuis  quelque  temps,  tant  sous  le  rapport 
du  nombre  des  élèves,  que  sous  celui  de  la  science;  après 
avoir  fait  longtemps  des  peines  inutiles  pour  trouver  un 
recteur  convenable,  on  avait  enûn  jeté  les  yeux  sur  Phi* 
lippe  Leewerke,  maltre-ès-arls ,  qui  consentait  à  se  char- 
ger de  donner  l'enseignement  à  la  grande  école,  mais  sous 
condition  d'un  traitement  plus  élevé ,  que  celui  dont  jouis- 
sait son  prédécesseur.  —  Il  demandait  que  la  rétribution 
quil  recevait  pour  chaque  élève,  et  montant  a  vingt  gros 
par  an,  fut  portée  à  trente-six  gros  pour  les  doctrinalistes , 
et  à  quarante  gros  pour  les  sommulistes.  —  Les  échevins 
consentent  à  cette  augmentation,  mais  sous  condition, 
et  sans  préjudice  de  l'ancienne  rétribution  quils  pour- 
root  rétablir,  quand  bon  leur  semblera.  —  C'est  à  quoi 
consentent  le  prévôt  et  le  couvent  susdit  et  ils  donnent  en 
conséquence  les  présentes  lettres  de  non-préjudice. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écriture  de   Tépoque,    qui    semble    être   la   minute  de 
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Fade ,  et  où  le  nom  de  Philippe  Leewei  ke  est  resté  en 
blanc. 

Original,  muni  de  deux  sceaux,  celai  da 
prévôt  et  celui  du  couvent  de  St-Martin, 
Tun  et  Tautre  a^ec  contre-fcel,  en  cire 
verte ,  pendant  à  des  doubles  queues  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  fFittcnhoth,  ^  15ô  r<»  (î). 


DCCCCXIV. 


1448.  —  Gbegbcvcn  le  Ghcnd  don  zcslienslen  dach  van  Hooymacnt 
inl  jaer  duscnlich  vier  hondcrt  drie  ende  vcerlich. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre,  au  sujet  d'nn  procès  cnlrc 
Joos  Bride  et  Joris  Paelding,  à  l'occasion  d'une  renie 
iiypolhe'caire.  —  Le  dernier  avait  pris  pour  payement  de 
sa  créance,  la  maison  sur  laquelle  sa  créance  était  liypo* 
lliéquée,  mais  comme  celte  maison  était  chargée  anté- 
rieurement au  béniGce  du  doyen  et  du  chapitre  de  Saint- 
Donat  de  Bru{;es ,  le  conseil  casse  l'acte  de  transmission 
comme  de  nulle  valeur. 

Original,  sceau  en  cire  rouge ^  pendsiil  i 
une  bande  de  parchemin. 


(1)  Voir  pour  ce  qui  concerne  les  écoles  d*Tpre8,  les  N««  LXXIVI; 
LXXIVII  et  CLIir. 
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DCCCCXV. 


144t.  —  ]>onné  à  Lille  le  xix*  jour  de  Juillet  l'an  de  grâce  mil 
quatre  cens  quarante  trois. 

Arrêt  porté  par  le  conseil  de  Philippe ,  duc  de  Bour- 
gogne, gouTernant  le  pays  pendant  son  absence,  sur 
un  différend  surgi  entre  Antoine  de  Alays  et  ses  com- 
pagnons marchands  du  Piémont,  d'une  part,  et  les 
éche?ins  dTpres ,  d'autre  part.  —  Les  premiers  avaient 
reça  da  duc  l'autorisation  d'établir  à  Ypres  une  maison 
de  prêt  sur  gages,  sous  condition  que  les  échevins  de  la 
fille  leur  permettent  également  de  s'établir  a  Ypres. 
—  Des  difficultés  ayant  surgi  à  cet  égard ,  l'affaire  fut 
portée  devant  le  conseil  susdit.  —  Les  Piémontais,  du 
consentement  des  échevins,  pourront  s'établir  à  Ypres, 
sons  condition  qu'ils  ne  recevront  comme  gages,  ni 
les  laines ,  ni  les  draps  qui  ne  sont  entièrement  achevés 
et  préparés.  —  Ils  paieront  annuellement  au  duc  une 
certaine  somme  convenue,  et  une  autre  à  la  ville.  — 
Ils  ne  seront  pas  soumis  aux  lois  de  la  ville  ;  la  connais- 
sance, judicature  et  décisions  des  causes  les  concernant, 
eui,  leurs  compagnons  et  serviteurs,  appartiendra  au  duc. 

Original,  muni  du  iceau  de  Péfèque  de 
Tournai ,  président  dudit  cooieil,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Trentcrit  dans  le  Roothnboêk,  £•  978  ▼«. 


24 


1443. 
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DCCCCXVI. 


Donné  à  Lille  le  xxm^  jour  d*Août  Van  de  grâce  mil 
quatre  cens  quarante  trois. 


Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Philippe,  dae 
de  Bourgogne ,  gouvernant  le  pays  pendant  son  absence, 
sur  un  différend  surgi  entre  les  curateurs  et  sœurs 
de  Pfaôpilal  de  Belle,  d'une  part,  et  les  avoué  et 
échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'autre  part,  pour  savoir 
à  qui  appartient  la  surintendance  dudit  hôpital.  —  Le 
conseil  après  avoir  entendu  les  deux  parties  dans  leurs 
allégations  et  défenses,  et  ouï  le  rapport  d'une  enquête 
faite  à  ce  sujet ,  décide  que  la  surintendance  dudit  hôpital 
appartient  aux  curateurs  et  aux  dites  sœurs  et  non  pas 
aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres. 

Copie  tur  papier,  écriture  du  Xff  nède. 


DCCCCXVII. 


1448.  —  Ghegheven  te  Ghendt  den  negene  ende  twinticbsten  dach 
van  Novcmber  int  jacr  ons  Hccren  duust  vier  hondcrl  dric 
ende  vecrlich. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  conflit  de 
juridiction  entre  les  échevins  et  Cuerheers  du  Furne- 


IS7 
ambacht,  d'une  part,  et  les  éche?ins  d'Ypres,  d'autre 
part.  —  Ceux  du' Furne-ambacht  ne  peuvent  exercer 
aucune  judieature  dans  les  causes  concernant  des  Yprois , 
quand  même  l'objet  en  litige  se  trouve  sur  le  territoire 
du  Furne-ambacht. 

Donné  sous  le  f^idimus  de  Nicolas  prévôt  de  St-Martin 
dTpres,  le  23  Déeembre  1444. 

Roodenbœk,  f»  94  r«. 


DCCCCXVIIL 


1444*  ->  Ghegheven  te  Ghcnd  den  xj»  dacb  van  Scplcmbcr  int  jacr 
ons  Hcercn  duust  vierhoudert  vier  ende  vecrtich. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre  défendant  au  bailli  et 
aox  échevins  de  la  seigneurie  de  Merkhem ,  de  prendre 
ioformation  sur  les  voies  de  fait  commises  dans  la  dite 
seigneurie  sur  la  personne  de  Casin  de  Keiser,  bourgeois 
dTpres,  attendu  que  ledit  Casin  a  été  banni  par  les 
échevins  de  cette  ville,  hors  du  pays  de  Flandre,  pour 
le  terme  de  trois  ans ,  et  que  conformément  aux  privilèges 
des  Yprois  y  il  reste  hors  la  loi  pendant  le  temps  de 
son  exil. 

Original,  iceau  en  cire  rouge  ,  avec  con- 
tre^aeel,  pendant  i  double  queue  de 
parchemin. 

Tranjorit  dans  le  ff^ilt9nho9k ,  f»  154  r». 
^        —        Boodenboek,  f»  232  r». 
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DCCCCXIX. 


1444.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  xj»  dach  van  December  int  jaer 
ons  Heeren  duust  vier  hondert  viere  ende  veertidi. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre  renvoyant  devant  les  éehe- 
vins  dTpres ,  les  nommés  Godifer  de  Jonghe  et  Lamsin 
Inghelvert,  bourgeois  dTpres,  accusés  d'avoir  porté 
des  blessures  à  Nicolas  de  Wilde ,  dans  la  ville  de  Baîïieal. 
—  Ce  renvoi  est  fait  conformément  aux  privil^es  des 
Yprois  qui  accordent  à  leurs  échevins  la  connaissance  et 
l'information  de  totite  cause  à  charge  de  leurs  bourgeois. 

Original ,  muni  d'un  loeau  en  cire  roags, 
avec  contre-ccel,  pendant  à  double  qnens 
de  parchemin* 

Transcrit  dani  le  ff^Utenboàk ,  f«  135  r». 
—        -.         Roodmhoek,  ^  104  ▼«• 


DCCCCXX. 


1444.  —  Le  xj«  jour  de  Décembre  Tan  mil  quatre  cens  quarante. 

Vidimus  de  la  charte  de  1304  de  Philippe  de  Thiette, 
(mentionnée  au  N'  GGXXXV),  décidant  que  tout  débat 
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entre  le  prince  et  Tune  des  bonnes  villes  de  Gand,  de 
Bruges,  dTpres,  de  Lille  et  de  Douai,  sera  décidé  par 
les  quatre  autres  villes,  et  que  tout  débat  surgi  entre 
deux  de  ces  villes,  sera  décidé  par  les  trois  autres. 
Donné  sous  le  scel  des  écbevins  dTpres. 

Vidimuê  original,  loeau  de  la  vUle,  eo 
cire  Terte,  pendant  A  double  queue  de 
parchemin. 


DCCCCXXI. 


1448.  ^  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  ix«  jour  de  Juing 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quarante  cinq. 


Lettres  par  lesquelles  Pbilippe ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
accorde  aux  Yprois  une  diminution  de  leur  part  dans 
le  subside  de  200,000  écus  d'or  Philippus,  que  les  mem- 
bres de  Flandre  lui  ont  dernièrement  accordé.  —  Au  lieu 
de  dix-sept  mille  trois  écus  d'or  Philippus ,  et  trois  gros 
payables  en  huit  années,  il  se  contentera  de  dix  mille 
huit  cents  livres  de  quarante  gros ,  monnaie  de  Flandre , 
payables  en  neuf  années. 

Donné  sous  le  Fidimus  de  Lambert ,  prévôt  de  Saint- 
Martin  dTpres,  le  27  février  444S(1446  n.  s.)- 

Fidimua  original ,  le  sceaa  qui  pendait  i 
doublea  queues  de  parchemin  est  perdu. 


1 


^ 
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DCCCCXXII. 


144S.  —  Datum  sub  sigillo  curiae  Morinensis  anno  Domini  millesimo 
quadringentcsimo  quadragesimo  quinto  feria  secunda  in  fcsl. 
nalivitatis  Domini  nostri  Jbu  :  Xri. 

Lettres  de  Tofficial  de  la  Morinie ,  aux  curés  des  églises 
paroissiales  dTpres»  —  Il  les  informe  qu*il  suspend 
jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo  prochain,  l'excommu- 
nication lancée  contre  Lambert  de  Loo,  écoutéte,  Jean 
Belle,  Jean  de  Vroede,  André  Paeldinc,  George  van 
Ghele,  Jean  deWitte,  Jacques  Wittinc,  Guillaume  de 
Gorte,  Jean  ?an  Menene,  Jean  Puetin ,  Victor  de  Sou- 
tfaere  et  Paul  de  Dixmude,  échevins  de  la  YÎUe  dTpitSt 
parce  que  nonobstant  les  menaces,  ils  avaient  poursuivi 
et  condamné  Eustache  Cautsie,  Laurent  Onolf  et  Jacques 
de  Wenre,  clercs.  L'excommunication  reprendra  son  cours 
à  dater  dudit  dimanche  de  Qmsimùda,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  statué  autrement  par  ledit  officiai.  (Signé)  F»  Folpe. 

Original,  loooii  en  cir»  «tite,  tfeeooitr»* 
•wl,  pendant  a  une  bande  de  parokeiB». 
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DCCCCXXIII. 


1445  (1446  n.  s.).  -—  Datum  anno  Domini  millesimo  cccc«  xl« 
quinlo  sabbato  post  Letare. 

Lettres  de  rofficial  de  la  Morinie ,  au  curé  de  T^iise 
de  St-Pierre.  —  11  rioforme  qu'il  a  levé  rexcommunication 
prononcée  contre  Jean  Caicon ,  pour  voies  de  fait  contre 
Jacques  Blancke,  qu'on  disait  clerc;  attendu  que,  par 
lettres  de  l'avoué  et  des  échevins  d'Ypres  ,  il  a  été  constaté 
que  ledit  Blancke  est  laïc  et  nullement  clerc. 

H^ittenho9k ,  f«  136  r«. 


DCCCCXXIV. 


1445  (1446  n.  s.).  ~  Datum  anno  Domini  millesimo  cccc<>  xl« 
quinlo  sabbato  post  dominicam  Letare, 


Lettres  de  l'official  de  la  Morinie ,  aux  curés  des  églises 
de  la  ville  dTpres.  —  Il  les  informe  que,  sur  les  expli- 
cations données  par  l'avoué  et  les  échevîns  d'Ypres, 
il  lève  l'excommunication  lancée  contre  l'écoutéte  et  les 
échevins  susdits ,  au  sujet  du  nommé  Jacques  de  Werve , 
(voir  le  N^  DCCCCXXII).  Et  comme  l'affaire  concernant 
Euslache  Cautsie  et  Laurent  Onolf  est  portée  devant  le 


in 

conseil  du  doc  de  Bourgogne ,  il  suspend  rexcommam- 
calion  au  sujet  de  ces  deux  individus,  jusqu'au  dimanche 
de  Quaêimodo  1447. 

ff^iiUnboek,  ^  156  r«  et  r». 


DCCCCXXV. 


I  1446.  —  Prononciatam  dedma  quarla  die  Mail  anno  millesimo 

quadringentcsiiiio  quadragesimo  sexlo. 

J  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  au  sujet  de  la  contestation 

existant  entre  ceux  d'Ypres  d'une  part,  et  les  drapiers 
de  Neuve-Église  et  d'Eecke ,  représentés  par  Jeanne  d'Har- 
court,  comtesse  de  Namur,  d'antre  part,  par  rapporta 
^  la  fabrication  des  draps.  —  Le  parlement  ordonne  une 

enquête  de  commodo  et  incommodo ,  et  statue  qu'en  atten- 
dant les  drapiers  de  Neuve-Église  et  d'Eecke  pourront 
fabriquer  telle  espèce  de  drap ,  qu'ils  fabriquaient  avant 
Tordonnance  de  Philippe  le  Bon.  (Voir  les  N"-  DCCCLVII 
et  DCCCLXXV). . 

Au  bas  se  trouve  :  Extractum  a  registris  curiœ  parla- 
menti.  (Signé)  Pichon. 

A  ce  document  se  trouve  jointe  une  traduction  française, 
sur  papier,  écriture  de  l'époque. 

Extrait  original,  sur  parohemin. 

Publie  par  noui  dam  le  tome  X,  2™«  série,  des^^iifialtf  de  la  êoeiitê 
d'Émulation  pour  Vétudo  de  Vhistoire  de  h  Flandre,  article  Nivn- 

Églisi. 
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DCCCCXXVI. 


1446.  —  Den  een  ende  twintichsten  dach  van  Wcdemaendt  int  jaer 
duust  vierhondert  zesse  endc  veertich. 

Accord  fait  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une  part, 
et  les  écbe?ins  et  cuerheen  du  Ber^f-ambacht ,  d'autre 
part,  an  sujet  de  la  participation  dans  les  tailles  des 
bourgeois  dTpres,  demeurant  dans  la  ville  ou  dans  la 
cbâtellenie  de  Bergues.  —  Les  bourgeois  dTpres ,  demeu- 
rant dans  la  ville  ou  dans  la  cbâtellenie  dTpres ,  seront 
exempts  de  contribuer  avec  ceux  de  Bergues  dans  les  tailles 
OQ  impositions ,  pour  les  biens  situés  dans  la  cbâtellenie 
de  Bergues  et  leur  appartenant.  —  Les  bourgeois  dTpres 
qui  demeurent  dans  d'autres  localités  de  la  Flandre  où 
ils  payent  les  tailles ,  seront  paiement  exempts  pour  leurs 
propriétés  situées  dans  la  cbâtellenie  du  Berg-ambacbt. 
--  Les  bourgeois  dTpres ,  qui  demeurent  dans  la  cbâ- 
tellenie de  Bergues ,  sur  leurs  propriétés ,  et  qui  ancien- 
nement y  étaient  exempts  de  tailles ,  continueront  à  l'être 
pour  autant  qu'ils  ne  s'occupent  pas  eux-mêmes  d'agri- 
CQJture*  —  Ceux  qui  y  demeurent  sur  leurs  propriétés 
dont  le  droit  d'issue  n'a  pas  été  payé ,  et  ceux  qui  s'occu- 
peront d'agriculture,  contribueront  dans  les    tailles  et 
antres  impositions,   comme  les  babitants  ordinaires   de 
la  cbâtellenie  de  Bergues.  —  Toute  discussion  qui  pourrait 
s'élever  dans  l'exécution  de  la  présente  convention ,  sera 
décidée  de  commun  accord  par  les  écbevins  d'Ypres  et 
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par  ceux  de  la  ville  et  cbâteilenie  de  Bergues.  —  Celte 
convention  sera  valable  pour  vingt  ans. 
Signé  sur  le  pli:  P.  ff^enis. 

Original ,  muni  de  quatre  petits  icetnx  da 
Cuerkeers  da  Berg-ambacht,  eo  an 
rouge,  pendant  à  doubles  qoeoet  de  pir- 
chemiu ,  trois  autres  sceaux  sont  psfda. 

Transcrit  dans  le  Witienboêk,  f>  137  r«. 
—        —      Zwartenboek,  r>    73  ▼•• 


DCCCCXXVII. 


1446.  -^  Den  een  ende  twintichsten  dach  van  Wedemaendt  inl  jaer 
duust  vierhondert  zesse  ende  veertich. 


Lettres  réversales  du  même  contenu  que  le  N*  pré- 
cédent, délivrées  par  les  échevins  d'Ypres,  à  ceux  de 
la  ville  et  cbâteilenie  de  Bergues. 


fTiitênboêk,    f*>  13G  t». 
Zwarlenboek,  f»    71  t«. 


'.a-        .  ..4 
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DCCCCXXVIII. 


1447.  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruges  le  dernier  Jour  d'Avril 
■  Tan  de  grâce  mil  quatre  œns  quarante  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  déclare  que  les  Yprois  lui  ont  payé  deux  annuités 
de  la  somme  de  dix  mille  huit  cents  livres,  payable  en 
ncof  ans,  que  les  Yprois  lui  devaient  (voir  le  numéro 
DCCCGXXI).  Qu'il  accorde  le  reste  de  cette  somme 
â  la  duchesse  son  épouse,  et  que  par  conséquent,  c'est 
à  elle  ou  à  ses  receveurs ,  que  les  Yprois  auront  à  payer 
les  sept  annuités  restantes.  —  Ils  donneront  en  outre 
à  la  duchesse,  des  lettres  d'obligation  pour  la  somme 
restante,  et  lui-même  leur  remettra  les  sept  quittances 
restantes ,  de  manière  qu'ils  seront  entièrement  déchargés 
à  son  égard  et  que  par  contre,  ils  deviendront  les  débi- 
teurs de  la  duchesse. 

Original,  grand  iceau  du  dac,  avec  oontre- 
•cel,  en  oire  roage,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 
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DCCCCXXIX. 


1447.  —  Den  Icstcn  dach  van  Hoymaent  int  jaerduust  vierfaondert 
zesse  ende  veertich.  , 

FidivMis  de  la  charte  du  47  septembre  14279  mentionné 
sous  le  numéro  DGGGLI ,  portant  déclaration  des  quatre 
membres  de  Flandre,  de  défendre  à  tout  habitant  d*ea 
citer  un  autre  devant  la  cour  de  Tbérouanne ,  ou  d'ap- 
porter des  lettres  de  citation  émanant  de  la  même  cour  etc. 

Donné  sous  le  sceau  des  échevins  d'Ypres,  le  Si 
Juillet  4447. 

yidimw  original,  traces  du  sceaa  de  la  ville 
d*Ypres,  atcc  contre-scel,  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  perchenmi. 


DCCCCXXX. 


1447.  —  Donné  en  noslrc  ville  de  Bruges  le  xiiu*  jour  d'Aoust  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cens  quarante  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourg(^e, 
etc.,  autorise  les  échevins  dTpres,  à  imposer  pendant 
douze  années  leurs  bourgeois  forains ,  c'est«à-dire ,  demeu- 
rant hors  de  Téchevinage.  —  Il  y  aura  quatre  espèces 
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de  taxes;  la  plus  forte,  dont  seront  frappés  les  plus  riches 
bourgeois ,  sera  de  quatre  sols  de  gros  de  Flandre  par 
an;  la  seconde  de  trois  sols  de  Flandre;  la  troisième  de 
deux  sols,  et  la  quatrième,  dont  seront  imposés  les 
pins  pauvres,  sera  de  douze  gros  par  an.  —  Il  leur 
accorde  cette  autorisation,  afin  de  les  mettre  à  même 
de  pourvoir  à  rentretien  des  murs  de  la  ville  et  à  la 
reconstruction  des  portes  qui  tombent  en  ruine.  —  Les 
deniers  provenant  de  cette  taxe ,  seront  employés  exclu* 
sivement  à  la  reconstruction  et  à  l'entretien  susdits;  il 
en  sera  rendu  compte  tous  les  ans ,  comme  pour  les  autres 
recettes  et  dépenses. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
écriture  de  l'époque. 

Original,  grand  loetu  da  duo,  avec  eontre- 
loel  en  cire  ronge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Trament  dam  le  ZwirMboék,  f»  88  ▼<>. 


DCCCCXXXI. 


1447.  —  Âctum  Parisiis  in  parlamento  nostro  vicesima  secunda 
I  die  decembris  anno  Domini  miilesimo  quadringentesimo  septimo 

et  regni  nostri  vecesimo  sexto. 


Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  confirmant  en  tous  ses 
points  le  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  Flandre 
au  sujet  de  la  contestation  entre  les  échevins  d'Ypres, 
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d'une  part,  et  les  religieuses  et  curateurs  de  l'bôpiUl 
de  Belle,  d'autre  part.  (Voir  le  N'  D€CCCXVI.) 

Copie,  lur  papier,  écriture  da  zvi*  nècb. 


DCCCCXXXXII. 


1428  (1429  n.  s.).  —  Ghedaen  den  twaelfsten  dach  van  Lauwe 
int  jaer  duust  vicrhonderl  ende  achle  ende  vecrtich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  déclarent 
que  Jacques  Wy tmy ,  bourgeois  d'Ypres ,  a  acheté  de 
Didier  Bertram  et  de  sa  femme  Claire,  une  partie  de 
terrain,  d'une  étendue  de  deux  lignes  et  treize  verges, 
située  hors  de  la  porte  de  Boesinghe  entre  les  deux 
remparts.  —  Les  échevins  devant  lesquels  cette  vente 
a  été  faite,  sont:  Rogier  Bollaert,  Pierre  Langsaem, 
Didier  de  Zwarte,  Paul  van  Passchendaele  et  Olivier  van 
Beisselaere. 

Original,  .le  sceau  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin  eat  perdu. 
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DCCCCXXXIU, 


1448  (1449  n.  s.).  —  Uatgeroupen  ter  Halle  t'Ypre,  den  derden 
dag  van  Spuercle  int  jaer  u  iiij«  xlviij. 

Kèure  des  charpentiers  de  la  ville  d'Ypres ,  approuvé 
par  les  échevios  et  publié  aux  halles  »  le  3  février  1448 
(1449  D.  s.). 

Copie,  sur  papier',  écriture  du  x?iii«  siècle, 
signée  Sàhy.  1751. 


DCCCCXXXIV. 


1448  (1449  n.  s.).  —  Dalum  Parisiis  in  parlamcnto  nostro,  nona 
die  aprilis  anno  Domini  millcslmo  quadriogcnlesimo  octavo  antc 
pascha,  ci  regni  noslri  xxvu. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VII,  roi  de  France, 
d&igne  Jean  Choffart  et  Jean  Aguevin,  comme  commis- 
saires ,  pour  informer  sur  le  débat  existant  entre  Jeanne 
d'Harcourt ,  comtesse  de  Namur,  et  les  drapiers  de  Neuve- 
Église,  d'une  part,  et  les  échevins  dTpres,  d'autre  part, 
au  sujet  de  la  fabrication  du  drap  à  Neuve-Église.  -— 
Ils  adresseront  au  parlement  de  Paris  un  rapport  sur 
leur  information.  (Voir  le  N»  DCCCCXXV.) 

Copie  sur  porchemin ,  écriture  de  l'ëpoqiie. 
Signée  Cameran  et  Chenelwu. 
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DCCCCXXXV. 


1449.  —  XIX  Avril  a^  xlix  (en  français). 

Mémoire  sur  quelques  questions  de  droit,  au  sujet 
d'une  saisie  de  biens  de  bourgeois  d'Ypres  décédés,  biens 
qui  se  trouvaient  situés  dans  la  châtellenie  de  Bergaes, 
et  que  des  créanciers  de  cette  châtellenie  voulaient  faire 
saisir  par  leurs  échevins  et  non  par  les  échevins  dTpres. 

Sur  papier,  éoritare  de  Tépoque. 


DCCCCXXXVI. 


1449.  —  Den  achtlensten  dach  van  Ougst  int  jaer  duust  vicrhonderi 
neghene  ende  veerlich. 

LfCttres  par  lesquelles  les  échevins  dTpres  donnent 
en  location  pour  le  terme  de  dix  ans,  à  Pierre  Minne, 
bourgeois  d'Ypres ,  la  perception  des  droits  à  payer  par 
les  bateaux  sur  le  canal  de  ITperlée  ou  Binnenlandsvaert. 
—  Même  condition  qu'au  N^  DGCCXXXIV,  à  Texception 
que  Pierre  Minne  payera  annuellement  à  la  ville  une 
somme  de  cent  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre,  quil 
reprendra  tout  le  matériel  des  écluses ,  selon  estimation , 
qu'il   Tentretiendra  à  ses  frais,  et  qu*il  le  remettra  à 
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à  la  fin  de  son  bail,  également   contre  eslimation.  — 
Le  tarif  pour  les  bateaux  est  le  même  qu'au  N""  précité. 

Original,  le  sceao,  qui  pendait  à  double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 


DCCCCXXXVII. 


W-iO,  —  Ghegheven  len  Chaertreusen  butcn  Ghenl  in  de  Groonc 
den  Yierden  dach  van  Octobcr  int  jaer  ons  Hecrcn  duust  vier 
hondcrt  oeghen  ende  viertich. 

Juçemeni  prononcé  par  le  conseil  de  Flandre ,  sur  un 

conflit  d'autorité  existant   entre   les   échevins  d'Ypres, 

d'une  part ,  et  Jacques  van  Hemsrode ,  bailli  de  la  même 

ville ,  d'antre  part.  Un  nommé  Jean  de  Grote ,  bourgeois 

dTpres,  demeurant  au  Wielken,  hors  de  l'échevinage, 

avait  été  condamné  à  une  amende  de  cinquante  livres 

parisis  ;  le  bailli  s'était  transporté  au  domicile  de  celui-ci , 

et,  pour  se  faire  payer  l'amende  susdite,  y  avait  fait  enlever 

diyerses  choses,  pour  une  valeur  d'environ  quarante  livres, 

contrairement  aux  lois  et  privilèges  des  Yprois.  —  Les 

échevins   le  citèrent  devant  le  conseil  de  Flandre,   et 

celui-ci  défend  au  bailli  d'agir  dorénavant  de  cette  manière, 

et  le  condamne  à  restituer  au  susdit  Jean  de  Grote,  les 

objets  enlevés ,  ou  à  lui  rembourser  une  somme  de  trente- 

einq  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre. 

Original ,  sceau  en  cire  rouge,  avec  conlre- 
scel,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Tranierit  dans  le  ff^iitenboek,  f"  14  j  ?<>. 
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DCCCCXXXVIII. 


1449.  —  Ghegheven  te  Dcnrcmondc  den  xxviu»  dach  van  October 
iot  jacr  ons  Heeren  duust  vier  hondcrt  ncghen  ende  veerlig. 

Décision  du  conseil  de  Flandre,  au  sujet  d'un  conflit 
d'autorité  entre  les  échevins  d'Ypres,  d*une  part,  et  le 
bailli  de  Thielt,  d'autre  part.  Ce  dernier,  dans  Texécutioa 
de  son  office,  avait  fait  saisir  une  somme  de  dix-sept  livres 
dix-huit  escalins  parisis ,  qu'un  nommé  Gilles ,  bâtard  de 
Nevele ,  avait  volé  à  Jean  van  Coudeuberghe ,  bourgeois 
d'Ypres,  contrairement  aux  privilèges  des  Yprois,  qui 
les  exemptent  de  toute  espèce  de  conGscation  de  biens. 
—  Le  conseil  de  Flandre  décide  que  le  bailli  rendra 
la  somme  précitée  à  Jean  van  Coudenberghe ,  et  le  coo- 
damne  en  outre  à  tous  les  frais  de  justice. 

Original,  loeau  en  dre  ronge,  •▼ecooobe* 
•oel,  pendant  à  double  queue  de  p•^ 
chemin. 

Traiificrit  dam  le  f^iitenboek,    f-  145  r». 
—        —         Zwartenboek,  f«  205  ▼». 
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DCCCCXXXIX. 


lUO  (1450  n.  8.)«  —  Ghcmaect  ende  ghegheven  int  jaer  ons 
Heeren  duust  vicrhondert  ncghene  ende  vicrtich ,  up  ten  xxvu» 
dach  van  Maerte  voor  Paesschen. 

Réponse  des  Bourg;mestres  et  échevins  de  la  ville  de 
Bruges,  à  deux  questions  que  leur  avaient  soumises  les 
éehevins  dTpres.  —  l*"  Un  individu  banni  hors  du  pays 
de  Flandre,  par  les  ëcbevins  de  Bruges  et  rappelé  par 
le  souverain  bailli  de  Flandre ,  ou  porteur  de  saufconduit 
deee  baflli,  reste-t-il  hors  de  la  loi,  nonobstant  le  susdit 
rappel  on  saufconduit? —  Ils  répondent  que  tout  individu 
banni  par  eux  reste  hors  la  loi,  nonobstant  le  rappel 
(m  le  saufconduit  du  souverain  bailli;  et,  s'il  est  banni 
sur  plainte  de  partie  adverse,  il  faut,  avant  qu'il  puisse 
se  pr&enter,  que ,  outre  ledit  rappel ,  il  soit  aussi  récon- 
cilié avec  sa  partie  adverse.  —  2*  Que  fait-on ,  d'après 
les  coutumes  de  Bruges ,  si  un  banni  rentré  en  Flandre 
par  rappel  ou  par  saufconduit  du  souverain  bailli  de  Flan- 
dre, y  commet  un  méfait ,  ou  si  on  se  porte  à  des  voies 
de  fait  contre  lui?  —  On  ne  poursuivra  pas  pour  les 
voies  de  fait  commises  contre  le  banni  ;  mais  si  le  banni 
loi-méme  commet  un  méfait,  on  poursuivra  à  charge 
du  bailli. 

Original,  sceau  de  la  TÎlle  de  Bruges, 
avec  contre-acel  en  cire  verte,  pendant 
i  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Rooddnboeh,  (°  2ô0  v». 
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DCCCCXL. 


1450.  —  Den  twaelfslcn  dach  van  Wedcmacndt  int  jacr  vccrlhiea 
hondert  vyftich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  an 
sujet  d'un  débat  surgi  entre  les  échevins  de  Bruges, 
pour  et  au  nom  de  François  Debbout,  fils  mineur  de 
Pierre ,  d'une  part ,  et  Louis  de  Belle ,  écuyer ,  seigneur 
de  Douxiieu  et  d'Oudenem ,  d*aulre  part.  —  Par  suite 
d'une  aliénation  mentale ,  qui  durait  depuis  plus  d'une 
année,  le  père  de  François  Debbout,  bourgeois  de  Bruges, 
s'était  suicidé  et  le  seigneur  d'Oudenem,  avait  déclaré 
confisqués  les  biens  que  le  dit  Pierre  Debbout  possédait 
dans  la  paroisse  de  Steenwerck,  appartenant  à  ladite 
seigneurie,  contrairement  au  privilège  des  Brugeois,  (p^ 
les  exemptait  de  confiscation.  —  Le  seigneur  d'Oudenem 
prétendait  que ,  sa  seigneurie  relevant  de  la  maison  de 
Termonde,  tenement  de  l'empereur,  le  susdit  privilège 
des  Brugeois  y  était  de  nulle  valeur  :  —  Le  conseil  de 
Flandre  juge  le  contraire  et  ordonne  au  seigneur  d*Oo- 
denem  de  restituer  à  François  Debbout ,  les  biens  con- 
fisqués par  suite  du  suicide  do  son  père. 

Zwartenhoek,  f*»  2Î0  r«. 
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DCCCCXLI. 


1450*  —  Ghegheven  te  Denrcmonde  den  vyfsten  dach  van  Lauw* 
maendt  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  endo  vichtich. 

Nouvelle  sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre , 
et  confirmant  en  tous  ses  points,  le  jugement  mentionné 
au  N'  précédent. 

Zwarienboeh,  Ù»  231  r*. 


DCCCCXLII. 


1461.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Mens  en  Haynnau  le  xvj*  jour 
4le  Hay  l*an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  un. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  à  son 
souverain  bailli  de  Flandre ,  au  bailli  de  Teau  et  de  la 
terre  à  l'Écluse ,  aux  baillis  de  Middelbourg ,  d'Ernemude 
etc.  11  les  informe  que  plusieurs  Bretons  et  autres  gens 
de  guerre  étant  en  mer ,  croisent  dans  les  fFielinghen, 
pour  y  guetter  les  navires  chargés  de  marchandises  qui 
entrent  dans  le  Zwyn  ou  en  sortent,  les  attaquent, 
les  dépouillent  et  vendent  la  cargaison  en  Zélande;  que 
réeemment  ils  se  sont  emparés  d'un  navire  chargé  de 
cbevaux,  appartenant  à  un  marchand  de  Brème ,  et  ont 
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vendu  ie  navire  et  les  chevaux  à  Flessingue.  II  ordonne 
en  conséquence ,  à  ses  baillis  susdits ,  de  faire  crier 
dans  les  lieux  accoutumés ,  qu'il  défend  à  tous  ses  sujets 
d'acheter  aucune  marchandise  ou  denrée  provenant  de  ces 
Bretons,  sous  peine  de  confiscation  des  objets  achetés,  et 
d'amende.  Il  leur  ordonne  en  outre  d'arrêter  les  délin- 
quants, en  leur  personne  et  en  leurs  biens,  jusqu'à  ee 
que  justice  soit  faite. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  écbevins  de  Bru£;es,  le 
7  juin  1451. 

yidimui  origioat,  sceau  de  la  Tille  de 
Bruges,  avec  contre-eod  ea  cire  Yorlt, 
pendaot  à  double  queoe  de  parebemin. 


DCCCCXLHI. 


1451.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Brouxeliesle  nu*  jour  de  Jaiog 
Tun  de  graoe  mil  cccc  cinquante  e(  weng. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  ordonne  que  la  chambre  du  conseil,  établi  es 
Flandre,  qui  se  trouve  actuellement  à  Termonde,  sera 
transféré  à  Ypres.  *-  Les  motifs  pour  lesquels  le  due 
ordonne  ce  déplacemeul,  c'est  que  la  ville  de  Termonde  est 
située  à  l'extrémité  du  pays  de  Flandre ,  qu'elle  est  ohm 
estrotie,  tdlement  qu'un  grand  nombre  des  personnes, que 
leurs  affaires  ou  les  affiures  du  pays  appèlent  devant  ladite 
chambre,  ne  trouvent  souvent  ni  où  loger,  ni  de  quoi 
vivre.  —  La  ville  d'Ypres,  an  contraire,  située  plus  avant 
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dans  tis  pays  de  Flandre ,  est  une  Tille  grande  et  spacieuse 
et  nalablefneni  maisonnée,  assise  en  lieu  eompétent,  bien 
kngani  et  habandant  en  tous^  vivres  et  autres  choses  néces- 
sains.  •-  Une  autre  considération ,  c'est  que  la  ville  est 
grandement  déchue  de  population  et  de  richesse ,  en  sorte 
qu'elle  est  très  povre  et  taillée  de  plus  apovrir  selle  nesi 
secùmtiej  et  il  espère  que  le  siège  de  la  chambre  du 
conseil  de  Flandre,  et  la  fréquentation  des  personnes 
nombreuses  qui  y  ont  à  faire,  aideront  la  ville  à  se  relever 
et  à  reprendre  son  ancien  éclat.  —  Il  ordonne  en  consé- 
quence, aux  gens  de  son  conseil,  de  se  transporter  en 
cette  ville  et  de  continuer  à  y  siéger,  jnsqu*à  révocation. 

Original,  grand  iceau  da  duc,  a?oc  conlre- 
fcel  en  cire  rouge,  pendant  i  double 
queue  de  parchemin. 


DCCCCXLIV. 


1461 .  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Brouxclles  le  nu*  jour  do  Juing 
Tan  de  grâce  mil  cccc  cinquante  cl  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  doc  de  i3ourgogne 
eU.,  s*engage  â  laisser  la  chambre  du  conseil  de  Flandre, 
à  Ypres ,  pendant  l'espace  de  douze  ans ,  à  dater  du 
jour  de  la  première  séance  de  ce  conseil,  et  après  les 
douze  ans ,  jusqu'à  révocation;  pour  autant  toutefois  que, 
pendant  ce  temps,  ceux  de  la  loi  d'Ypres  ne  commettent 
rleo  contre  sa  seigneurie,  par   quoi  il  aurait  juste  et 
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raisonnable  cause  de  changer  le  si^e  dudit  conseil.  — 
Il  accorde  cette  faveur  aux  Yprois  en  considération  do 
malheureux  état  dans  lequel,  se  trouve  la  ville ,  et  poor 
la  mettre  à  même  de  subvenir  aux  frais  que  nécessitera 
la  construclîon  ou  l'appropriation  des  bâtiments  destinés 
au  conseil  susdit. 

^  Original ,  grand  toeaa  da  doc,  t?ee  «mlra- 
•cel  en  cire  rouge,  pendant  à  dooMe 
queue  de  parchemin. 


DCCCCXLV. 


1451.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxclles  le  iiij«  jour  de  Juiog 
Tan  de  grâce  mil  cccc  cinquante  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bour{];ogiie 
etc.,  pour  éviter  toute  question  de  débat  et  tout  diiféreod 
qui  pourrait  surgir  entre  les  gens  de  son  conseil  de 
Flandre  et  les  échevins  d'Ypres,  arrête  le  règlement  sui- 
vant :  —  La  connaissance  et  la  judicature  des  faits  perpétrés 
en  la  ville  et  en  Téchevinage  d'Ypres ,  soit  par  bourgeois 
d'Ypres  ou  autres,  sur  les  conseillers,  greffiers,  avocats, 
procureurs  et  huissiers  de  ladite  chambre ,  appartiendront 
audit  conseil.  —  La  connaissance  et  la  judicature  des  faits 
perpétrés  par  lesdits  conseillers,  greffiers  etc.,  sur  an 
bourgeois  d'Ypres,  appartiendront  aux  échevins  de  la 
ville.  —  Quant  aux  faits  perpétrés  par  les  conseillers, 
greffiers  etc.,  sur  des  personnes  qui  ne  sont  pas  bourgeois 
dTpres ,  ta  connaissance  et  la  judicature  en  appartiendront 
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aa  conseil.  —  2**  Les  conseillers,  greffiers  etc.,  seront 
exempts  de  payer  assise  ou  maletote  des  vins  et  cervoises 
qu'ils  mettront,  par  tonneau,  en  leurs  celliers,  et  qui 
sont  destinés  à  l'usage  de  leurs  familles ,  ils  ne  pourront 
en  vendre  d'aucune  manière;  et  devront  payer  l'assise 
pour  les  vins  et  cervoises  qu'ils  prendront  en  détail  dans 
les  tavernes.  —  3**  Les  gens  commis  de  par  la  ville, 
appelés  eisayeurs  de  vins,  et  fermiers  des  assises,  qui 
sont  chargés  de  prendre  note  des  quantités  de  vin  et 
de  eervoise  que  l'on   amène  en  ville,   prendront  aussi 
note  des  vins  que  lesdits  gens  du  conseil  feront  venir 
pour  leurs  provisions ,  aGn  d'éviter  la  fraude  et  de  con- 
naître la  quantité  de  vin  dont  l'assise  générale  de  la 
ville  devra  être  diminuée.  —  4P  Les  statuts  et  ordon- 
nances concernant  la  eervoise  de  Hollande ,  appelée  Keyte, 
et  la  fabrication  de  eervoise  d'un  gros  le  lot,  seront 
Clément  observés  par  les  conseillers,  greffiers  etc.  — 
5*  Ceux  de  la  chambre  pourront  prendre  et  faire  prendre 
par  leurs  huissiers,  dans  leur  consistoire,  ou  dans  leur 
chambre  de  réunion,  pour  fait  commis  en  un  lieu  quelcon- 
que, tout  individu  non  bourgeois  d'Ypres;  ils  y  pourront 
Cément  arrêter ,  tout  bourgeois  d'Ypres,  pour  méfait 
commis  de  fait  ou  de  parole  dans  le  consistoire  même: 
s'ils  voulaient  faire  arrêter  hors  de  leur  consistoire  un 
individu  non  boui^eois  d'Ypres,  l'arrestation  devrait  se 
faire  â  leur  demande  par  le  haut-bailli,  le  poort-bailli 
oa  Pécoutête  de  la  ville,  sauf  à  faire  remettre  les  indi- 
vidus arrêtés  entre  les  mains  des  échevins,  si  on  trouve 
que  la  cause  de  leur  arrestation  est  de  la  compétence 
de  ces  échevins;  sinon  la  connaissance  et  la  judicature 
en  restera   au  conseil.  —  6**  Tous   ceux  qui   seront 
ajournés  devant  ledit  conseil  seront  francs  en  venant, 
séjournant ,  et  retournant  paisiblement  et  sans  méfaire , 
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sans  quils  pourront  être  arrêtés  dans  la  ?3le,  à  h 
requête  de  partie  ;  à  moins  qu'ils  ne  soient  banni»  fv 
la  loi  de  la  dite  ?iUe  d'Ypres,  ou  chargés. de  crtne^ 
on  condamnés  par  cette  loi  à  une  amende  au  profit  da 
duc,  ou  de  la  ville. 

Ces  prescriptions  n'auront  de  vigueur  que  pour  le 
temps  que  la  chambre  du  conseil  siégera  à  Ypres,  d 
ne  pourront  porter  aucun  préjudice  aux  droits  et  pib 
▼iléges  des  Yproîs. 

Original,  grand  aoeaa  eu  dao,  avK  oaatrc* 
•cal,  en  cire  rouge,  pendant  a  dodilo 
queue  de  parchemin. 


DCCCCXLVI. 


1451.  —  Ghegheven  te  Denremonde  den  xvf*^  daeh  van  Ouste 
int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  een  ende  victaticb. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  dans 
un  débat  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'une 
part,  et  le  procureur-général  de  Flandre,  au  nom  du 
bailli  de  la  châtellenie  d'Ypres,  d'autre  part,  au  sujet 
de  la  succession  des  biens  de  bâtards.  —  Un  noamé 
Pauwels  Van  Nieuwenhuyse,  qui  ne  laissait  que  des 
enfants  bâtards,  vint  à  mourir,  et  les  échevins,  confor- 
mément à  leurs  privilèges,  partagèrent  entre,  les  enfants 
les  biens  délaissés.  —  Le  baiUi  de  la  châtellenie  d'Ypres, 
de  son  côté,  avait  fait  saisir  les  biens  de  Van  Nieaweo- 
huyse   situés  dans  les  paroisses  de  Zillebeke,  de  Zott- 
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nebeke  et'deRoo2d[)eke,  prétendant  que,  comme  biens 
de  baCârd ,  its  éuieût  sujets  à  confiscation.  —  Le  conseil 
de  Flandre  décide  que  les  échevios  d'Ypres  ont  agi 
en  droit  et  ordonne  au  bailli  de  la  châtellenie  de  donner 
flMiQ4eTée  des.  biens  saisis  et  de  remettre  les  héritiers 
en  libre  possession  de  leur  héritage. 

Signée  sur  le  ipH  Jf^klandi^ 

A  cette  charte  se  trouvent  attachées  deux  autres  petites 
chartes,  l'une  du  41  Juillet  1447  annonçant  la  remise 
de  Taffaîre  à  un  mois;  l'autre  du  5  Août  1447  annonçant 
une  seconde  remise  à  Faisement  de  la  cour.  L'une  et  l'autre 
sont  signées  JVidatU,  et  munies  d'un  petit  sceau  rouge , 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Il  s'y  trouve  jointe  aussi  une  traduction  en  français, 
sur  papier,  écriture  de  l'époque. 

Original,  sceau  en  cire  rouge,  avec  con- 
tre-eoel,  pendant  i  double  queue  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^ùtenbœk,  f>  143  r»  et  146  ▼<». 
—         -*      Zwtrienboêk,  f>  966  r«  et  267  v». 


DCCCCXLVII. 


1451.  —  Dalum  Parisiis  in  parlamento  nostro  vicesima  octava  die 
Augusti  anno  Domini  miliesimo  quadringeolesimo  quinqua- 
ge^o  primo* 

Appointement  fait  entre  Anastasie  d'Oultre,  vicomtesse 
<nrpres,  George  Belle,  chevalier,  Christophe  Lemaces, 
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George  Statin ,  Pierre  Lanczame  et  Roland  Bride,  i 
héritiers  de  Montfrand  Belle,  rentier  da  tonliea  dTpres, 
d'une  part,  et  les  avoué  et  échevins  d'Ypres,  et  les 
marchands  de  Lille ,  d'autre  part ,  au  sujet  du  tonlien 
des  marchandises  vendues  et  achetées  à  Ypres,  et  que 
les  receveurs  dudit  tonlieu  voulaient  faire  payer  à  uo 
taux  plus  élevé  que  ne  le  prétendaient  les  échevios  dTpres 
et  les  marchands  de  Lille  susdits.  Des  arbitres  ayant 
été  nommés  par  les  deux  parties ,  ils  conviennent  du  tarif 
suivant  ;  —  Tout  bourgeois  dTpres  sera  exempt  du  too- 
Heu  des  marchandises  qu'il  achètera  ou  vendra  diiis 
la  ville  ou  dans  l'échevinage  ;  ceux  de  Messines  paieroot 
la  moitié  du  tonlieu.  —  Les  bourgeois  dTpres  qd 
vendront  et  livreront  leurs  draps  hors  de  la  viÙe  et  de 
Téchevinage  dTpres ,  ne  paieront  rien.  *-  Les  étrangers 
ou  forains  qui  achèteront  à  Ypres  des  draps  par  aune, 
paieront  quatre  gros,  monnaie  de  Flandre,  par  livre 
de  gros ,  et  quatre  deniers  parisis,  par  livre  parisis,  poor 
le  droit  appelé  pondghelt;  ceux  qui  achèteront  des  draps 
par  pièces  ou  par  demi-pièces ,  paieront  par  livre  de  gros, 
deux  gros.  —  Le  forain  qui  vendra  un  sac  de  laioe, 
paiera  trente-six  gros.  Le  forain  qui  achètera  ou  vendra 
de  la  laine  par  poids ,  payera  pour  tonlieu  le  droit  de 
pondgheldt,  excepté  pour  les  laines  qui  se  vendent  le 
samedi  avant  midi  devant  les  halles,  dont  on  ne  paiera 
rien ,  mais  dont  l'acheteur  forain  paiera  le  pondgheÛU.  — 
Le  forain  qui  achètera  ou  vendra  noppes^  flognons,  Unt- 
turcs  ou  bourres,  ne  paiera  que  le  pondgheUU,  mais 
il  sera  obligé  de  les  porter  à  la  balance.  —  Poor 
les  fers  ou  aciers,  achetés  ou  vendus  on  paiera,  de  cent 
livres  six  deniers  parisis,  et  de  cinquante  livres,  trois 
deniers,  et  en-dessous,  rien.  —  Pour  les  charbons, 
doux,  payelles,  lavoirs,  bassins,  vieux  fers,  étain  et 
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matière  pour  fondre  chèque  on  ne  paiera  que  le  pond- 

gheldi.  —  Les  garaaces,  allun  et  cire,  le  pondgheldt, 

eieepté  la  cire   ouvrée  vendue  qui  ne  paiera  rien.  — 

Les  suifs  et  graisses  paieront  demi  pondghelt,  ainsi  que 

les  huiles  épaisses  ou  claire  graisse,    —   Les  beurres, 

graisses  et  suifs  vendus  en  grandes  quantités,  et  pesés 

à  la  grande  balance  qu'on  appelle  en   flamand  ^age, 

paieront  seulement  trois  deniers  parisis  par  pesée  de  cent 

quatre-vingts  livres.  —  Le  fil  de  Bourgogne,  de  Bretagne , 

de  Normandie ,  ou  le  fU  pour  faire  des  cordes,  paiera 

seolement  le  pondgheldL  —  Les  bois  de  lances,  et  écuelles 

de  bois,  paieront  un  denier  par  charretée.  —  Les  cendres 

de  bois ,  paieront  quatre  deniers  par  charretée ,  grande 

ou  petite.  —  Le  bois  paiera  sept  deniers  par  chariot  à 

quatre  roues,  trois  deniers  et  une  maille  par  chariot  à 

deux  rones.  —  Le  vinaigre  {vin  appre),  par  charretée 

à  quatre  roues,   huit  deniers;  à   deux  roues,  quatre 

deniers  parisis.  —  Celui  qui  achète  du  vin  et  le  transporte 

hors  de  la  ville  paiera  pour  chaque  pièce  grande  ou  petite 

huit  deniers  parisis.  —  Chaque  chariot  chargé  de  cervoise 

paiera  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  deux  deniers  parisis.  — 

Les   chardons  de  foulon,  houblons  et  poix,  paient  le 

pondgheldt.  —  Celui  qui ,  la  veille  de  Noël  ou  de  Pâques , 

vendra  derrière  la  boucherie  des  bacons  (flèche  de  lard 

et  jambon),  paiera  de  chaque  bacon   quatre  deniers. 

—  Celui  qui  amènera  en  ville  aux  de  France  par  chariot 

00  par  cheval,  paiera  par  chariot  deux  bougetes  d'aux, 

et  par  cheval  une  bougete.  —  Les  poteries  de  Brabant 

et  les  canettes  en  pierre  paieront  par  chariot ,  un  pot  ou 

mie  canette  de  dimension  moyenne ,  et  par  bateau ,  deux 

pots  on  deux  cannettes ,  dont  l'une  des  plus  grandes  et 

faotre  des  plus  petites.  —  Le  droit  à  recevoir  à  la  grande 

balance,  appelée  ^aghesaUe,  appartiendra  aux  receveurs 
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du  tonlieu,  sauf  que  la  ville  en  aura  la  jouissance  sek» 
raocieune  coutume.  —  Quiconque  fera  peser  un  sac 
de  laine,  paiera  un  gros,  monnaie  de  Flandre;  une  baHe 
de  laine  d'Espagne,  trois  deniers;  une  charge  d'alun, 
six  deniers.  —  Tout  forain  qui  fera  peser  un  tonneau  de 
beurre  de  Frise  ou  de  Suède,  paiera  trois  deniers.  — 
Le  forain  paiera  pour  chaque  chevalqu'il  achète,  quatre 
deniers;  pour  une  vache,  deux  deniers;  pour  une  brebis 
ou  un  porc  un  denier;  jpour  un  agneau,  une  maiHe.  — 
Il  paiera  pour  les  blés,  avoines  et  autres  grains,  qu'il 
achète  ou  qu'il  vend,  quatre  deniers  parisis  par  charretée, 
et  une  maille  par  sac;  pour  un  sac  de  pain,  une  maille; 
pour  une  charretée ,  quatre  denier^.  — Le  sel  paiera 
en  entrant,  un  denier  par  chariot  ou  par  bateau;  et  en 
sortant  quatre  deniers.  —  Les  cuirs  velus  paieront  une 
maille  par  pièce ,  ou  un  denier  par  six  peaux.  Chaque 
cuir  tané,  un  denier.  Le  forain  qui  achètera  des  cuirs 
à  un  bourgeois  d'Ypres,  paiera  le  pondgheldL  ^^  Le 
hareng  caqué  paiera  deux  deniers  p^r  tonnis.  Le  hareng  fu- 
mé, deux  deniers  par  panier.  -^  Le  poisson  de  mer  paiera 
le  pondghelcU  de  vingt  gros  et  au-dessus ,  mais  rien  en* 
dèsàous  de  vingt  gros.  —  Le  forain  achetant  ou  vendant 
toiles  ou  linges,  paiera  pondgheldt  pour  une  valeur  de 
vingt  gros;  rien  pour  une  valeur  moindre.  «««Les fruits 
des  arbres  et  les  fruits  d'Espagne,  paieront  demi-pond- 
gheldt  au-dessus  de  quinze  gros ,  rien  en-dessous.  — 
«-*  Les  vieux  effets  et  tout  ce  qui  y  appartient ,  paieront 
le  pondgheldt.  —  Les  nouvelles  pelloteries ,  deux  deniers 
par  pièce  ouvrée.  —  Le  forain  qui  placera,  table  ou  kayw 
pour  vendre  mercerie  paiera  un  denier  parisis  ;  celui  qui 
achètera  des  objets  de  mercerie  valant  vingt,  gros  ou 
audessus  paiera  le  pondgheldt  y  au-dessous  de  vingt  gros 
il  ne  paiera  rien.  —  Pour  la  nouvelle  escrigneriej  le  lin, 
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couvertures  de  lit,  gardes  ou  blanc-cuir  on  paiera  le 
pandgheUt*  —  Chaque  forain  qui  aux  deux  franches  foires 
placera  ëtal,  table  ou  hayon  pendant  les  trois  jours  paiera 
quatre  deniers.  —  L'appointement  fait  entre  les  échevins 
dTpres  et  les  recefeurs  du  tonUeu,  au  sujet  de  la  cueillole 
dis  petits  tonlieux  en  la  fête  dTpres  sur  les  petits  objets 
divers  qu'on  apporte  à  cheval,  à  chariot  ou  à  pied,  sera 
mainteon  tel  quil  était  antérieurement.  —  Le  tonlieu 
sur  les  mbrehandises  ci-dessus  sera  perçu  tous  les  samedis 
après-midi  et  en  la  semaine  de  l'Ascension.   —  Pour 
chaque  bassin  de  miel  que  les  forains  livreront  à  Ypres, 
ils  paieront  huit  deniers,  et  de  chaque  tonneau  de  miel 
deux  sols.  Le  tonlieu  du  miel  sera  partagé  en  quatre 
parts  dont  la  première  à  l'hôpital  sur  la  place,  la  seconde 
à  la  mesure,  la  troisième  au  mesureur  et  la  quatrième 
an  receveur. du  tonlieu.  —  Les  forains  achetant  ou  vendant 
du  beurre  par  tas,  par  pot,  par  cuvelle  ou  par  livre 
paieront  demi  pondgheldt,  ainsi  que  des  pièces  de  beurre 
et  des  fromages  de  vingt  gros  ;  pour  une  valeur  moindre 
OD  ne   paiera  rien.  —  Ceux  qui  achèteront   fromages 
par  tas,   sans  peser,  paieront   demi  pondghehUj  ceux 
qui  l'achèteront  par  pesée,  c'est-à-dire  de  cent-vingt  livres, 
paieront  trois  deniers ,  et  ceux  qui  le  vendront  de  cette 
manière  paieront  six  deniers.  —  Tout  bourgeois  dTpres , 
qui  se  servira  de  la  grande  balance ,  paiera  trois  mailles 
de  chaque  pesée.  —  En  général ,  de  tous  les  droits  men- 
tionnés ci-dessus ,  les  forains  paieront  le  pondgheldt  à 
raison  de  quatre  deniers  pour  vingt  gros,  trois  deniers 
pour  quinze  gros,  deux  deniers  pour  dix  gros,  un  denier 
pour  cinq  gros,  et  rien  pour  toute   somme  au-dessous 
de  cinq  gros;  excepté  des  articles  pour  lesquels  il  est 
spécialement  mentionné  ci-dessus  que  l'on  ne  paiera  rien 
ao-dessous  de  vingt  ou  de  quinze  gros. 
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Cet  accord  fut  fait  devant  le  parlement  de  Paris, 
par  les  délégués  des  deux  parties ,  le  vingl-^Uieime  jour 
d'Ooust  44Si  (4)  et  approuvé  le  même  jour  par  le 
roi  de  France.  L'approbation  est  en  latin ,  et  la  charte 
contient  outre  le  tarif,  l""  Tautorisation  de  faire  un  accord 
à  l'amiable,  donnée  aux  deux  parties  par  le  roi  de 
France  le  17  Juillet  14S1.  —  2''  La  procuration  donnée 
par  les  échevins  d'Ypres  à  leurs  délégués,  le  5  Juillet 
de  la  même  année.  —  3**  La  procuration  donnée  à  leurs 
délégués  par  les  marchands  de  Lille,  du  9  Juillet  145i. 
—  4**  Une  délégation  semblable  donnée  à  leurs  déliés 
par  la  vicomtesse  dTpres,  Anastasie  d'Oultre,  et  par 
les  receveurs  ou  fermiers  du  tonlieu.  —  Ces  quatre  docu- 
ments sont  en  français. 

Cette  charte  se  compose  de  trois  feuilles  de  parchemin, 
cousues,  et  signées  sur  la  couture  Chenetau,  et  munies 
aux  mêmes  coutures,  de  chaque  côté,  d'un  petit  scel 
du  roi,  en  cire  blanche. 

Il  s'y  trouve  joint  un  extrait  du  tarif,  sur  papier, 
écriture  du  xvi''  siècle. 

Original ,  muoi  da  grâod  aoeaa  da  roi  d« 
France,  âTec  contre-wel,  en  cire  blanche, 
pendant  à  double  queae  do 


Tranicrit  dam  le  Roodtmboeh^  f>  173  ?•  à  183  r«. 

Le  teite  du  tarif  se  trouve  auiû  ioierit  dana  le  même  r^pitrs, 
p.  158  f  à  161  r«. 


(1)  Le  texte  du  tarif  eit  en  français. 
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DCCCCXLVIII. 


1451.  —  Le  XXVI»*  Jour  de  Novembre  Tan  nostre  S'  mil  quatre 
cens  cinquante  et  ung. 

Fidimus  de  la  sentence  du  conseil  de  Flandre,  con- 
cernant la  succession  des  biens  des  bâtards ,  mentionnée 
au  N*  DCCCCXLVI.  —  Donné  sous  le  scel  de  Lambert, 
prévôt  de  St-Martin  dTpres. 

Vidimui  origioal,  moni  du  loeaii  du  prêtât, 
âTec  coiitr&-scel  eo  cire  Terte,  pendant 
k  double  qneue  de  parchemin. 


DCCCCXLIX. 


1461  (14B2  n.  s.)*  —  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles  le  xzj« 
jour  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
autorise  les  écbevins  dTpres  à  vendre  des  rentes  viagères 
sur  un  ou  sur  deux  vies,  au  denier  dix,  ou  de  la 
manière  la  plus  avantageuse,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  deux  cent  quarante  Uvres  parisis  par 
an,  monnaie  de  Flandre.  —  Il  leur  accorde  cette 
autorisation  pour  les  mettre  à  mêmes  de  subvenir  aux 
frab  qu'occasionne  l'appropriation  des  bâtiments  destinés 

28 
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au  conseil   de  Flandre,    ainsiqu'aux  autres  payemeoU 
arriérés  que  la  ville  a  à  payer. 

Original,  lur  parahemin,  soatii  perdo. 


DCCCCL. 


1451  (  145!!  n.  s.  ).  ^  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles  le  tiu« 
jour  d*Avril  l*an  de  grâce  mil  cccc  cinquante  et  ung  avant 
Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  PhiUppe ,  duc  de  Boulogne  etc., 
pour  le  bien,  service,  utilité  et  défense  de  la  ville  d*Ypres, 
ordonne  à  tous  ses  vassaux,  nobles  «  chevaliers,  écuyers 
et  sujets  quelconque  qui  sont  bourgeois  dTpres ,  de  se 
rendre  dans  cette  ville ,  d'y  Gxer  leur  séjour ,  d'y  habiter 
et  de  ne  s'en  éloigner  sans  son  autorisation ,  sous  peine 
d'encourir  son  indignation. 

Original,  muni  du  petit  loeaa  da  éWf 
en  cire  rouge,  pendant  i  ane  bande  da 
parchemin, 

Tranicrit  dam  le  Zwarienboeh,  r>  90  r». 
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DCCCCLI. 


1451.  —  Donné  audii  lieu  dTpres  le  xj*  Jour  de  Novembre  Tan 
de  grâce  mil  nu*  cinquante  deux. 

Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandre ,  siégeant  à 
Ypres,  entre  les  proviseurs  de  l'hôpital  de  Belle,  d*une 
part,  et  les  sœurs  hospitalières  du  ntéme  établissement 
d'autre  part,  au  sujet  d'un  différend  surgi  entre  les  deux 
parties.  —  Les  sœurs,  de  leur  propre  autorité,  avaient 
destitué  les  deux  proviseurs  messires  George  Belle ,  che- 
valier  et  Jean  Belle,  ainsi  que  le   receveur  Pasquier 
de  le  Vicegne.  Les  proviseurs  prétendaient  qu'elles  n'a* 
vaient  pas  ce  droit.  —  Après  plusieurs  pourparlers  les 
deux  parties  conviennent  que  les  religieuses  reprendront 
messire  George  Belle,  et  lui  adjoindront  Danckaert  Belle  ; 
^e,  si  l'un  des  deux  proviseurs  vient  à  mourir,  on  le 
remplacera  par  un  membre  de  la  famille  Belle,  le  plus 
ancien  de  nom  et  d'armes,  et  si  le  plus  ancien  ne  convient 
pas  aux  fonctions  de  proviseur,  par  celui  qui  le  suivra  immé- 
diatement. —  Les  proviseurs,  d'accord  avec  les  sœurs, 
nommeront  le  receveur,  qui  tous  les  ans  rendra  compte 
devant  lesdites  sœurs  ou  la  maitresse.  Ils  nomment ,  de 
commun  accord ,  comme  receveur  Jacques  Wulveric.  — 
Les  proviseurs  ne  pourront  conclure  aucun  marché,  ni 
donner  aucun  bien  à  censé  sans  le  consentement  des 
sœurs  etc. 

Copie,  lar  papier,  écriture  du  xvi«  uècle. 
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DCCCCLII. 


14KS  (  14KS  n.  8.)«  —  Ghegheven  TYpre  den  neghentiensten  dach 
van  Lauwmaendt  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  honderl  twee 
ende  vichtich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  sii^eaot 
à  Ypres ,  au  sujet  d'une  contestation  entre  les  échevins 
d'Ypres,  pour  et  au  nom  de  Henri  de  Viek  d'une  part, 
et  Joris  Belle  et  Wautier  Gillaen,  comme  tutears  de 
Joos  Belle ,  Gis  mineur  de  Louis ,  et  Hugues  de  Gribofd 
comme  fondé  de  pouvoir  de  dame  Isabelle  de  Flandre, 
veuve  dudit  Louis  Belle ,  d'autre  part.  —  Henri  de  Viek, 
bourgeois  d'Ypres,  possédait  un  fief  appelé  Oosthove, 
dans  la  paroisse  de  Niepkerke ,  dépendant  de  la  seigneurie 
de  Dampierre,  dont  feu  Louis  Belle  était  seigneur.  Gomme 
ledit  de  Viek  était  accusé  de  meurtre,  le  bailli  de 
ladite  seigneurie  de  Dampierre,  au  nom  de  son  seignear, 
avait  saisi  et  confisqué  le  fief  du  dit  de  Viek,  contrai- 
rement aux  privilèges  des  Yprois ,  qui  les  exemptait  de 
confiscation.  —  Pendant  le  débat,  le  seigneur  Louis  BeOe 
passa  de  vie  à  trépas.  —  L'affaire  étant  porté  devant 
le  conseil  de  Flandre ,  celui-ci  déclare  les  échevins  dTpres 
fondés  dans  leurs  réclamations  et  ordonne  que  ledit  de 
Viek  sera  réintégré  dans  la  possession  de  son  fief  et 
continuera  à  en  avoir  la  libre  jouissance  comme  il  Tavait 
antérieurement. 

ff'iiienboêh,    f**  148  v«. 
Zwartenboek,  (à  305  r». 
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DCCCCLIII. 


lut.  —  Donné  à  Paris  le  cinq  Juing  Tan  de  grâce  mil  cccc  cin- 
quante troys  et  de  nostre  règne  le  xzxj">«. 

Lettres  de  Charles  VII  roi  de  France,  au  prévôt  de 
Paris,  aux  baillis  d'Amiens,  de  Tournai,  deBeauqueme 
et  de  Montreul-sur-mer.  Il  les  informe  que,  sur  l'appel 
lait  par  les  avoué  et  échevins  d'Ypres ,  il  a  ajourné  le  due 
de  Bourgogne  au  bailliage  d'Amiens ,  à  eause  de  certaines 
lettres  par  lui  oetroyées  au  bailli  de  la  salle  et  châtellenie 
dTpres.  Il  leur  ordonne  d'ajourner  paiement  devant 
ledit  bailliage ,  le  bailli  de  la  châtellenie  susdite  et  autres 
officiers  qu'ils  jugeront  convenable. 

Original,  graod  ioeau  du  roi  de  France, 
•Tec  oootre-ioel  en  cire  blanche,  pendant 
i  nne  bande  de  parchemin. 


DCCCCLIV. 


U5t.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  xvj*  Jour  de  Juing  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  trois. 

Lettres  de  Philippe,   duc    de   Bourgogne  etc.,  aux 
eommissaires  ordonnés  par  lui  pour  faire  Fassiette  des 
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soixante  livres  de  gros  par  mois,  que  la  cUtelleoie 
d'Ypres  devait  payer  pour  le  fait  de  la  guerre.  —  Il 
leur  défend  d'imposer  de  ce  chef  les  bourgeois  dTpres  i 
cause  de  leurs  6efs  et  héritages  situés  dans  ladite  châtd- 
lenie,  et  leur  ordonne  de  se  conformer  à  Pacoord  fait 
en  4  41 S  entre  la  ville  dTpres  et  la  châteilenie  (voir  le 
S  tO  du  W  DCCLXXX.)  —  Il  leur  ordonne  en  outre, 
de  faire  restituer  toutes  les  sommes  qui  ont  été  préle- 
vées induement  de  ce  chef. 

Original,  grand  «ceau  du  duc,  afec  coutre- 
•cel  en  cire  rouge,  pendant  i  une  binde 
de  parchemin. 

Transcrit  dant  le  ff^iilêttboek,  f»  140  t«. 
—         —         Zwart9nboek,  f"    61  T». 


DCCCCLV. 


1453.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  xxviu»  jour  d*Aousl 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquanle  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogae 
etc.,  communique  au  bailli  dTpres  et  à  celui  de  la 
châteilenie  le  trailé  de  Gavre  et  les  lettres  d'abolition 
accordées  aux  Gantois ,  et  leur  ordonne  de  le  faire  publier 
aux  lieux  accoutumés  et  de  tenir  la  main ,  en  ce  qui  les 
concerne ,  à  la  stricte  observation  des  articles  y  contenus. 
—  Ces  lettres  contiennent  tout  le  traité  fait  à  Gavre 
le  28  juillet  précédent,  ainsi  que  les  lettres  d'abolition 
et  de  pardon  accordées  le  surlendemain. 
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Sur  le  pli  se  trouve:   Par  Monsg^  le  Duc,  (signé) 
de  Xaubeuge. 

Original ,  grand  foean  du  duo ,  tTOO  contre- 
•oer  en  cire  rQQge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Le  traité  et  let  lettres  d'abolition  ont  été  publiés  par  M'  Gaohard, 
dana  le  tome  9  de  la  Collêefion  dedocummU  inédite  eoneemoni 
PHiêtûtre  d#  ia  B^qw^  pag.  142. 


DCCCCLVI. 


145S.  —  Le  iiu«  jour  d'Octobre  Tan  mil  quatre  cens  cinquante  trois. 

Fidimus  de  la  charte  de  Philippe  de  Bourgogne  etc., 
mentionnée  au  N*  DCCCCLXV,  fixant  le  règlement 
concernant  la  connaissance  et  judicature  des  faits  qui 
pourraient  se  commettre  en  la  ville  dTpres ,  contre  les 
conseillers,  greffiers,  avocats  etc.»  du  conseil  de  Flandre. 

Donné  sous  le  scel  de  l'avoué  de  la   ville  dTpres. 

f^idimua  original,  sceau  de  l'avoué  de  la 
ville  en  cire  verte,  pendant  &  double 
queue  de  parcbemin. 
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DCCCCLVII. 


14SS  (14S4  n.  s.).  —  Ghedaen  in  de  camere  tTper  denxxn* 
dach  van  Laumaent  int  Jaer  duust  cccc  drie  ende  vichtich. 

Décision  du  conseil  de  Flandre ,  renvoyant  devant  les 
échevins  d'Ypres  le  jugement  d'un  différend  surgi  entre 
Chrétien  Vergels,  bourgeois  dTpres,  d'une  part,  et 
Jean  Vander  Gracbt,  écuyer,  seigneur  de  Westoutre, 
d'autre  part. 

Origioal  tor  parchemin,  ligne:  ffidatU* 
Trament  dans  le  Roodenboeh,  f»  198  t«« 


tS. 
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DCCCCLVIÏI. 


145S  (  1464  D.  s.)*  —  Datum  Parisiis  in  parlamento  nostro  die 
penuUima  Marlii  anno  Domini  millésime  quadringcntesimo  quin- 
quagesimo  tertio  ante  pascba ,  et  regni  nostri  tricesimo  secundo. 

Ârrét  du  parlement  de  Paris ,  confirmant  en  tous  ses 
points  la  sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre, 
dans  le  différend  existant  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'une 
part,  et  le  procureur-général  de  Flandre,  d*autre  part, 
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au  sujet  de  la  succession  des  biens  des  bâtards^  sentence 
mentionnée  au  N<*DCCCCXLVI. 

Original,  scaaa  du  roi  de  France,  aTeo 
contre-tcel  eo  cire  blanche,  pendant  A 
double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dam  le  ffiitetOoek,  f>  147  t«. 
—  ZwariêHhoek,  ^  369  r«. 


DCCCCLIX. 


145S  (1464  n.  s«}.  —  Datum  Parisiis  in  parlamento  nostro  die 
penuliima  Marlii  anno  Domini  millesimo  cccc«  quinquagesimo 
teriio  anie  pascha. 

Lettres  par  lesquelles  le  parlement  ordonne  au  premier 
huissier  de  mettre  à  exécution  Tarrét  mentionné  au  N"* 
précédent,   ainsi  que  le  jugement  y  mentionné. 

A  ces  lettres  se  trouve  jointe  la  déclaration  de  Pasquier 
le  Cocq ,  sergent  royal  au  bailliage  d'Amiens ,  constatant 
que  le  2S  mai  14SS,  il  a  remis  au  bailli  de  la  salle 
et  châtelienie  dTpres  l'arrêt  précité ,  et  que  celui-ci  a 
déclaré  qu'il  ne  mettrait  aucun  empêchement  à  son  exécu- 
tion. —  Cette  déclaration  est  sur  parchemin  et  muni 
du  sceau  du  sergent  royal  susdit,  en  cire  rouge,  pendant 
à  une  bande  de  parchemin. 

Original,  muni  du  sceau  du  roi  aVf>c  contre- 
scol  en  cire  blanche,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Transcrit  dana  le  Pf^Hlenboek,  f»  148  r». 
—  Zwarlenboek,  f»  270  r«. 
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DCCCCLX. 


1454  (1455  n.  s.).  —  Ghegheven  te  Ypre  dcn  xiiu  dach  Tan 
Laumaenl  inl  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  viere  cndc 
vichtich. 

Appointement  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  entre 
les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d*une  part,  et  lesleur- 
keers  du  Furne-Ambacht ,  d'autre  part.  Us  conviennent 
de  ce  qui  suit:  4"*  la  sentence  de  bannissement  prononcée 
par  les  échevins  d'Ypres  contre  Walewin  Knibbe  et 
Chrétien  den  Pelgrim,  Cuerbroeders  de  la  châtellenie 
de  Furnes ,  sera  considérée  comme  non  avenue.  2*  On 
observera,  de  part  et  d'autre,  dans  tout  ses  points, 
l'accord  fait  en  4397  entre  la  ville  dTpres  et  la  cbitei- 
lenie  de  Furnes  (voir  le  W  DCCXIV).  —  3*  Dans 
la  ville  dTpres,  comme  dans  la  châtellenie  de  Furnes, 
on  pourra  exiger  désormais  le  droit  de  pleine  issue, 
c'est-à-dire ,  le  dixième  denier  du  bien  de  toute  personne 
qui  change  de  droit  de  bourgeoisie,  soit  par  mariage, 
soit  par  changement  de  résidence ,  ainsi  que  le  droit 
d*issue  pour  les  biens  acquis  par  succession  et  situés 
dans  une  autre  juridiction.  — 4*"  Les  deux  parties  renon- 
cent à  tous  les  procès  existant  entre  eux,  au  sujet  d'un 
des  points  dessus  désignés. 

Le  conseil  de  Flandre  approuve  cette  convention ,  et 
oblige  les  deux  parties  à  s'y  conformer  à  l'avenir.  —  La 
ville  d'Ypres  y  fut  représentée  par  Jean  de  Lichtervelde, 
avoué,  Olivier  Vander  Woesty ne ,  seigneur  de  Becelaere; 
Didier  de  Zwarte,  échevins^  Victor  van  Lichtervelde  et 
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Rogier  Bollaert,  conseillers;  et  Florent  Wielant  et  Ro- 
brecbt  de  Brune,  pensionnaires  et  procureurs  des  autres 
échevins  et  conseillers.  —  La  cfaâtelienie  de  Furnes  y  fut 
représentée  par  Louis  de  Brune  et  Adrien  Van  Poiinc- 
hoTe ,  échevins ,  et  Louis  Duernagheie  et  Rogier  de  Mol , 
comme  procureurs  du  Landhouder  et  des  autres  échevins. 

La  charte  contient,  outre  la  convention,  1°  la  pro- 
coration  donnée  par  les  échevins  dTpres  à  leurs  com- 
mettants. —  2*  Semblable  procuration  donnée  par  les 
échevins  du  Furne-Ambacht.  —  3°  Le  texte  de  l'accord 
lait  en  1387. 

Signé  sur  le  pli  BouUin. 

Une  copie  sur  papier,  signée  De  Codi,  1605 ,  se  trouve 
jointe  à  cet  acte. 

Ori|;ioal ,  tceBO  du  oonteil  de  Flandre ,  avec 
oontre-aœl  en  cire  roage,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 

Tranaorit  dam  le  Zwartenboêk ,  f»  7S  ?•. 
—  ffiUetiboek,  f^  154  r*. 


DCCCCLXL 


1454  (1488  n.  s.).  —  Ghegheven  tTprc  den  xiiu  dach  van 
Lauvnnaent  int  jaer  ons  Heeren  duusl  vier  hondert  ende  vichtich. 

Même  contenu  que  le  N"*  précédent^  signé  sur  le  pli: 
IFidant. 

A  cette  charte  se  trouvent  attachées  trois  autres 
chartes,  la  première  du  16  mars  1S19  (vieux  style )y 


228 
la  seconde  du  45  mai  4520,  et  la  troisième  da  11  juin 
de  la  même  année,  déclarant  la  convention  exécatoire; 
toutes  trois  sont  signées,  Boullin,  et  la  troisième  porte 
des  traces  de  sceau  en  cire  rouge. 


Original ,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  tfee 
contre-scel  en  cire  rouge,  peodiat  i 
double  queue  de  parohemin  (scean  kii<). 


DCCCCLXII, 


U54  (U58  n.  s.).  -  Ghegheven  t'Ypre  den  xiiu  dach  m 
Lauwmaent  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  honderl  viere  ende 
vichlich. 

Fidimus  de  la  même  charte,  donné  sous  le  scd  de 
l'avoué  de  la  ville  d'Ypres,  le  30  septembre  1814. 

Fidimui  original,  sceau  en  cire  brtne» 
pendant  à  double  queue  de  parchenio. 
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DCCCCLXIIT. 


1468.  —  Ghegheven  t*Yprc  den  xxv*»«»  dach  vao  seplembris  int 
jaer  duust  nu^  ly* 

OrdooDaDce  du  conseil  de  Flandre,  prescrivant  de 
mettre  en  liberté  le  nommé  Jean  Van  Goelgen ,  bourgeois 
dTpres,  arrêté  par  l'écoutéte  et  les  échevins  dTpres, 
contrairement  aux  privilèges  des  Yprois,  et  ajournant 
ledit  écoutéte  et  lesdits  échevins  à  cotnparaitre  devant 
ledit  conseil  pour  se  justiGer  de  cette  arrestation. 

A  la  suite  se  trouve  la  déclaration  de  Phuissier  du 
conseil,  Joos  van  Steelant,  cerliflant  qu'il  a  ajourné 
Técoutéte  et  les  échevins  au  17  octobre  suivant. 

Expédition  sur  papier ,  tracef  du  sceau  de 
rhuîssier,  en  cire  rou^e,  appliqué,  sur 
le  papier. 


DCCCCLXIV. 


14B5.  —  Donné  à  Ypres  le  dernier  jour  de  Septembre  l'an  de 
grâce  mil  cccc  cinquante  cinq. 


Appointement  fait  devant  le  conseil  de  Flandre ,  entre 
Tabbesse  et  le  couvent  de  Messines ,  d'une  part ,  et  les 


230 
échevins  d'Ypres,  d'autre  part,  au  sujet  de  certains 
droits  que  ladite  abbesse  prétendait  posséder  sur  ITper- 
lée,  daus  la  seigneurie  de  Nordscote,  à  l'endroit  appelé 
Steenstraete.  Ils  conviennent  de  ce  qui  suit  :  1*  La  ville 
d'Ypres  paiera,  à  perpétuité,  chaque  année,  à  l'église 
de  Messines  la  somme  de  neuf  livres  parisis  monnaie  de 
Flandre.  Ce  paiement  se  fera  au  jour  de  la  Nativité  de 
S.  Jean* Baptiste,  à  commencer  Tan  15S6.  — 2*  L'ab- 
besse ,  au  nom  de  son  couvent ,  renonce  à  recevoir  toute 
espèce  de  tonlieu  audit  lieu  de  SteeMtraete,  et  renooee 
aussi  au  droit  de  rivage  auquel  elle  prétendait;  excqité 
toutefois  que  lesdites  religieuses  pourront  faire  mettre 
à  terre  en  cet  endroit  toute  espèce  de  vivres  desUnés  i 
leur  entretien  et  que  les  habitants  de  ladite  seigneurie 
pourront  aussi  faire  mettre  à  terre  audit  lieu  les  briques, 
chaux  et  bois  de  charpente  destinés  à  la  construction  ou 
a  la  réparation  de  leurs  maisons  dans  cette  seignearie. 
—  3"*  En  dédommagement  des  pertes  que  les  religieuses 
prétendaient  avoir  éprouvées,  les  échevins  dTpres  leur 
paieront  une  somme  de  soixante  livres  parisis  monnaie 
de  Flandre;  savoir,  vingt  livres  à  la  S.  Jean-Baptiste 
prochain  venant  (436 ,  vingt  livres  â  la  S.  Jean-Baptiste 
1437  et  vingt  livres  à  la  même  fête  1438. 

Le  conseil  de  Flandre  approuve  cet  accord ,  et  ordonne 
aux  deux  parties  de  s'y  conformer  strictement. 

Signé  sur  le  pli  ;  ff^ielant. 

Â  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  sur  papier, 
signée  Lamare,  écriture  du  xyii''  siècle. 

Original,  sœaa  en  otre  ronge,  avec  oontre- 
8cel,  pendant  à  double  queue  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  fVUtinbœk,    f»  150  ?». 
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DCCCCLXV. 


1465.  —  Datum  Morini  anno  Domini  millesimo  quadriDgentesimo 
quinquagcsimo  quinto  mensis  decembris  die  dedma  sexta. 

Lettres  par  lesquelles  Toi&eial  de  la  Morinie  approuve 
en  tous  ses  points  et  conGrme  l'accord  fait  entre  Pabbesse 
et  les  religieuses  de  Messines ,  d'une  part ,  et  les  ëcfaevins 
d'Ypres ,  d'autre  part ,  accord  mentionné  au  N°  précédent- 
Attaché  audit  numéro. 

Original,  fceau  de  Tofficial,  avec contre-tcel 
en  cire  verte,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  fTitienhoek ,  f»  153  ?<>• 


DCCCCLXYI. 


1465  (1456  n.    s.).  —  TYpre  den  xiu»**»  dach  van  Sporcle. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d'un  différend  entre  les  échevins  de  la  ville  dTpres  d'une 
part,  et  Jean  Minne,  receveur  du  droit  de  delfgheld  sur 
TYperlée.  —  Ce  dernier  percevait  depuis  six  ans  ledit 
droit  et  payait  à  la  ville  annuellement  une  somme  de 
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cent  livres  parisis  (voir  le  N»  DCCCCXXXVI).  Les  éch^ 
vins  prétendaient  qu'ils  étaient  trompés,  puisqu'on  leor 
offrait  quatre  cents  livres  pour  la  même  perception;  ib 
voulaient  donc  résilier  leur  bail  et  adjuger  de  nouveau 
cette  perception  au  plus  offrant.  —  Le  conseil  décide  que 
Jean  Minne  doit  se  retirer ,  que  ladite  perception  sera  mise 
en  adjudication ,  et  que  pour  ce  qui  concerne  les  travaux 
qu'il  a  fait  récemment  à  l'écluse  de  Cattegate  près  de 
Bi(ig;es ,  on  désignera  des  experts  pour  en  faire  restima* 
tion;  le  conseil  se  réserve  de  décider  ultérieurement  i 
cet  égard. 

Signé  ÏFiehnt. 

A  cette  charte  se  trouve  jointe  une  copie  des  obliga- 
tions et  devoirs  des  éclusiers,  tels  qu'ils  sont  mentionnés 
aux  N"  DCCCXXXV  et  DCCCXXXVI.  —  Sur  papier, 
écriture  de  l'époque. 

Original,  sceau  eo  cire  rouge,  afecoontre- 
Bcel ,  pendautà  une  bande  de  pardieoùn. 


DCCCCLXVII. 


1458.  —  (Sans  date,  vers  le  mois  de  Juin)  (1). 

Instruction  donnée  par  les  États  de  Flandre  à  leurs 
députés ,  chargés  de  se  rendre  près  du  Duc  de  Bourgogne 


(1)  Voir  Van  Duyie,  Inventaire  Analytique  deê  chartes  et  documenté 
appartenant  aux  archives  de  la  ville  de  Gand,  N»  623. 
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pour  le  prier  d'intercéder  près  des  membres  de  la  Hanse 
teutODÎque,  et  de  les  engager  à  venir  de  nouveau  faire 
le  comaierce  dans  le  pays. 

Sur  pafvSeTy  écriture  de  Tépoque. 


DGCCCLXVra. 


1486.  —  Donné  en  noslre  hotel  à  la  Haye  en  Hollande  le  dix- 
septisme  jour  de  Juing  Ta»  de  grôee  mû  quatre  cens  cincïuantev 
et  six* 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  Sur  la  représentation  des  quatre  membres  de 
Flandre ,  abolit  la  coutume  d'après  laquelle  un  créancier 
qui  voulait  se  faire  payer  par  un  débiteur,  était  obligé 
de  prendre  en  payement  les  biens  de  ce  débiteur ,  d'après 
resUmation  faite  par  des  priseurs  jurés.  Pour  remédier 
aux  abus  résultant  de  cet  ordre  de  choses ,  le  duc  ordonne 
que  dans  ce  cas,  les  biens  des  débiteurs  seront  vendus, 
aa  bénéfice  du  créancier,  par  des  oi&ciers  nommés  à 
cet  effet. 

Donné  sous  le  Fidimuê  du  conseil  de  Flandre  du  huit 
octobre  1456. 

yidimuê  originiil,  sceau  en  cire  rouge, 
avec  contre-«cel ,  pendaot  a  double  queue 
de  parchemin. 
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DCCCCLXIX. 


1456*  —  Ghegheven  TYpre  den  xm*'»  dach  van  Hoymaend  ifll 
jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  zesse  en  vichtich. 


Lettres  par  lesquelles  les  éche?ins  dTpres  accordent, 
pour  Tingt-cinq  ans,  à  Barthélémy  et  à  Baudouin  de 
Heustere,  la  perception  des  droits  de  péage  sur  l^Tperlée. 
-—  Ils  payeront  annuellement  à  la  ville  une  sodum  de 
cent  livres  parisis;  les  conditions  sont  les  mêmes  qu'anx 
N"  DCCCXXXIV  et  DCCCCXXXVI,  mais  les  fermier» 
s'engagent  en  outre  à  faire  approfondir  tous  les  ans 
TYperlée,  sur  une  longueur  d'au  moins  cent  verges, 
et  à  y  dépenser  annuellement  une  somme  de  trois  cent 
livres  parisis,  jusqu'à  ce  que  toute  la  rivière  soit  i 
son  ancienne  profondeur.  —  Le  tarif  pour  le  passage 
des  bateaux  reste  le  même. 

Le  conseil  de  Flandre  approuve  ledit  contrat  et  le 
rend  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

fTilteiUtoek ,  f^  157  r*. 
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DCCCCLXX. 


456.  —  Donné  à  Ulrecht  le  dixième  Jour  d'Aoust  Tan  de  grâce 
mil  quatre  cens  cinquante  et  six. 

Leltres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
ite.,  antorise  les  échevins  dTpres  à  faire  payer  le  droit 
nssue  à  tous^  ceux  qui ,  en  quittant  la  ville ,  ont  changé 
le  bourgeoisie  et  se  sont  retirés  sous  d'autres  juridic- 
iioDs.  Il  charge  les  huissiers  près  du  conseil  de  Flandre , 
le  faire  payer  ces  droits  d'issue  à  tous  les  individus  que 
les  échevins  dTpres  leur  indiqueront.  —  Ils  ajourne- 
ront devant  le  conseil  de  Flandre  tous  ceux  qui  refuseront 
de  payer,  et  ils  mettront  leurs  biens  en  séquestre,  en 
lUendant  la  décision  de  ce  conseiK 

Signe:  Par  Montg""  fe  Duc:  Gros. 

Original,  grand  loeaa  da  duo,  «tco  contre- 
fcel  en  cire  rouge ,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


Trtncrtt  dam  le  Zwttrtenboêk,  ^  550  v». 
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DCCCCLXXI. 


14B6(  1487  O.S.).  —  Datum  Parisiis  in  parlamento  noslro  die 
secunda  ApriUs ,  anno  Domini  miUesimo  quadringentesimo 
quinquagesimo  sexto,  ante  Pasca,  et  regni  nostri  tricesimo 
quinto. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  confirmant  en  tous  ses 
points ,  Tarrét  prononcé  par  le  conseil  de  Flandre ,  coDlre 
le  seigneur  de  Douxlieu  et  d'Oudenem.  (Voir  le  ouméro 
DCCCCXL.) 

Zwartênboek,  (<»  923  r*. 


DCCCCLXXn. 


1486  (1487  n.  s.).  —  Ghegheven  TYpre  den  lesten  dach  nu 
Sporkele  int  jaer  duust  cccc  zesse  eude  vicbtich. 

Ordonnance  du  conseil  de  Flandre,  concernant  la 
navigation  dans  TYperlée  et  le  Binnenlands-vaert.  — 
D*après  un  accord  fait  antérieurement  entre  les  échevios 
d'Ypres  et  les  broukers  ou  riverains  des  toateringues  ^  il 
était  défendu  de  naviguer  dans  ITperlée  avec  des  bateaox 
d'une  conteuance  d'au-delà  de  six  tonneaux.  Nonobstaot 
cette  convention,  plusieurs  bateliers  s'étaient  permis  d'y  na- 
viguer avec  des  bateaux  d'une  contenance  de  huit ,  de  neuf 
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et  même  de  dix  tonneaux ,  au  grand  détriment  du  canal 
et  surtout  des  machines  et  cordages  des  overdragts,  qui 
se  brisaient  sous  le  poids  de  la  charge.  Ces  abus  ont 
causé  beaucoup  de  tort  aux  Yprois^  par  la  détérioration 
de  leur  canal  et  le  bris  de  leurs  machines  ;  aux  marchands 
par  l'interruption  de  la  navigation ,  et  au  duc  en  ce 
que  les  bateaux  de  dix  tonneaux  ne  payaient  que  comme 
ceux  de  six,  et  fraudaient  conséquemment  une  grande 
partie  des  droits  de  navigation,  dont  les  deux  tiers 
loi  appartenaient.  Pour  remédier  à  ces  abus,  le  conseil 
de  Flandre  ordonne  que  dorénavant  on  ne  pourra 
naviguer  dans  ITperlée  et  dans  le  Binnenlands-vaert , 
qu'avec  des  bateaux  d'une  contenance  de  six  tonneaux, 
appelé  Vching-schepen;  tout  batelier  qui  chargera  son 
bâtiment  d'un  poids  plus  considérable ,  sera  passible  d'une 
amende  de  trois  livres  parisis ,  dont  un  tiers  au  duc ,  un 
tiers  à  la  ville  dTpres  et  un  tiers  au  percepteur  des  droits. 
—  Tout  bateau  naviguant  sur  ces  canaux  devra  être  pourvu 
d'une  marque  certifiant  sa  contenance  de  six  tonneaux; 
cette  marque  sera  appliquée,  soit  à  Ypres  soit  dans 
d'autres  villes  privilégiées,  par  des  commis  désignés  à 
cet  effet.  —  Si  un  bateau  non  marqué  se  présentait, 
il  ne  pourrait  passer  qu'après  avoir  été  jaugé  par  le 
percepteur  du  droit,  ou  par  un  commis  ad  hoc,  qui  prêtera 
serment  entre  les  mains  dudit  conseil  de  Flandre,  et 
qui  pourra  exiger  de  chaque  navire  qu'il  marquera,  huit 
gros,  sans  rien  de  plus.  —  Tout  bateau  dûment  marqué, 
qui  prendrait  une  charge  plus  considérable ,  sera  mis  en 
contravention  et  le  batelier  puni  d'amende  comme  ci-dessus. 
Signé  sur  le  pli^  fVielant. 

Original,  ioeau  en  cire  rouge ,  a?eo  con» 
tre-scel,  pendant  i  double  qaeue  do 
parchemiu. 
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DCCCCLXXIII. 


1457  (14S8  n.  s.).  —  Ghedaen  t*Ypre  den  thienstéii  dach  vaa 
Sporkele  int  jaer  duust  yier  bondert  zeyen  ende  vichticb. 

Attestation  du  conseil  de  Flandre,  constatant  que 
Jaspard  de  Flandre,  chevalier,  s*est  présenté  dans  la 
chambre  du  conseil  et  y  a  déclaré  que,  nonobstant  la 
décision  du  contraire,  impétrée  par  lui  du  conseil  de 
Flandre,  il  voulait  se  soumettre  à  la  juridiction  des 
échevins  comme  tout  autre  boui^eois  d'Ypres. 

Rood9nbo9k,  f»  98  Jf. 


DCCCCLXXIV. 


14S8.  —  Ghedaen  t*Ypre  den  xix«  dach  van  Septembre  int  }aer 
duust  ccGC  acht  ende  vichticb. 

Arrêt  du  conseil  de  jlandre ,  conGrmant  en  tous  ses 
points  un  jugement  prononcé  par  les  échevins  d'Ypres 
contre  Jacob  de  Hane,  le  condamnant  à  une  amende 
de  quarante-cinq  livres  parisis,  au  profit  du  seigneur  et 
de  la  ville,  à  demander  pardon  aux  échevins,  à  faire 
un  pèlerinage  à  saint  Mathieu,  â  Trêves,  à  donner  i 
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TaDtel  de  Notre-Dame  de  Tune  et  à  eelui  de  S.  Ber- 
nardin trois  livres  de  cire,  et  à  payer  à  sa  partie  adverse 
trois  livres,  trois  escalins,  pour  frais. 
Signé,  mêlant. 

Original,  traces  de  aoeau  en  eire  roage, 
pendant  à  une  baode  de  parcbemin* 

Tranaerit  dans  le  Roodenboek,  f^  129  r*. 


DCCCCLXXV. 


Sans  date  vers  14S8,  en  flamand. 

Fragment  d'un  inventaire  de  documents ,  qui  se  trou« 
vaient  jadis  dans  le  tiroir  d*une  armoire  à  la  chambre 
échevinale.  —  Ce  fragment  porte  pour  inscription:  Diver^ 
9che  lentencien,  acten,  copien,  vidimusen,  ende  andere 
ktteren  ende  bewysen  gheleii  by  ordene  van  desen  tnven- 
tarizie  in  de  scraprade  in  êcepencamere  int  lae. 


Minute  sur  papier,  écriture   du   temps, 
entièrement  raturée  et  biffée. 
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DCCCCLXXVI. 


I458*  —  Ghegheven  t*Ypre  den  elfsten  dach  van  Décembre  int 
jaer  ons  Heeren  duusl  vier  hondert  acht  ende  vichtich. 

Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  eotre  les 
avoué  et  échevins  de  la  ville  dTpres,  d'une  part,  et 
le  prévôt,  le  doyen  et  les  religieux  de  St-Martin  dTpres, 
d'autre  part,  au  sujet  de  quatre  procès  en  litige.  Savoir: 
le  premier  procès,  pendant  devant  la  cour  spirituelle 
de  Térouanne ,  au  sujet  de  onze  messes  à  célébrer  tous 
les  jours,  une  autre  chaque  semaine,  et  sept  autres 
à  dire  pendant  chaque  quinzaine  dans  les  prisons  de  la 
ville.  —  Les  religieux  de  St-Martin  avaient  reçu  les 
biens  des  fondations  de  ces  messes,  mats  ib  avaient 
cessé  depuis  très-longtemps  de  les  célébrer  ;  les  éobevins 
voulaient  les  y  forcer,  mais  ils  s'en  excusaient  en  dé» 
clarant  que  depuis  plus  d'un  siècle,  on  avait  cessé  de 
jes  célébrer,  que  les  biens  affectés  pour  cette  célébration 
étaient  perdus  et  détruits  par  suite  des  guerres  conti- 
nuelles qui  avaient  dévasté  le  pays ,  et  que  da  reste 
ils  célébraient  en  ville  plusieurs  autres  messes  pour  les- 
quelles ils  n'avaient  aucune  fondation. 

Le  second  procès  pendant  devant  le  conseil  de  Flandre, 
concernait  l'exemption  de  l'accise  sur  le  vin  pour  la 
consommation  du  couvent,  et  l'autorisation  d'en  vendre 
une  certaine  quantité.  —  Les  échevins  réclamaient  parce 
que  contrairement  à  la  convention  faite  antérieurement, 
les  religieux  vendaient  leur  vin ,  en  le  faisant  crier  publi- 
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luement,  en  tenant  taverne  ouverte  »  avec  enseigne  dans 
la  rue,  comme  le  faisaient  les  autres  taverniers.  *—  Les 
religieux ,  de  leur  cité ,  soutenaient  qu'ils  ne  faisaient  que 
ce  qu'ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  très-longtemps. 

Le  troisième  procès,  pendant  devant  le  même  conseil 
le  Flandre,  concernait  la  succession  de  dame  Marguerite 
Margaliets,  veuve  de  Baudouin  Rybout,  bâtarde,  mais 
boni^^ise  dTpres,  morte  au  couvent  de  Si-Martin.  -<- 
Les  religieux  avaient  mis  saisie  sur  les  biens  de  cette 
dame,  prétextant  qu'ils  étaient  confiscables  comme  biens 
de  bâtarde  morte  dans  leur  couvent  et  par  conséquent  * 
sous  leur  juridiction.  —  Les  échevins ,  au  contraire ,  fai- 
saient valoir  leur  privilège  d'après  lequel  les  parents  entrent 

en  jouissance  des  biens  des  bâtards  décédés  bourgeois  i 

dTpres,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'endroit  où  le  décès  ait  ,    ^' 

lieu. 

Le  quatrième  procès,  pendant  devant  le  duc  de  Bour- 
gogne, concernait  la  coupe  de  quelques  arbres,  appartenant 
an  couvent ,  que  les  échevins  avaient  fait  abattre  pour  les 
faire  servir  aux  réparations  urgentes  des  fortiOca tiens  pen- 
dant la  dernière  guerre  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  les 
Gantois.  —  Les  religieux  prétendaient  qu'ils  n'étaient 
aucunement  obligés  de  contribuer  à  la  défense  de  la  ville. 

Pour  éviter  tout  désagrément  pour  l'avenir  et  entretenir 
les  relations  de  bonne  amitié,  les  deux  parties  conviennent 
de  ce  qui  suit  : 

l""  Les  onze  messes  journalières  seront  réduites  à  cinq, 
savoir  :  une  messe,  tous  les  jours  de  la  semaine ,  sauf  le 
mercredi ,  à  la  chapelle  de  l'hospice  de  Ste-Catherine.  — - 
Une  messe  tous  les  jours  à  la  Madelaine  à  Hoogezieken 
près  dYpres.  —  Une  messe  tous  les  jours  à  la  chapelle 
de  l'faApital  sur  la  place.  —  Une  messe  par  jour  à  i  cgl.se 
deSl-Martin,  appelée  la  seconde  messe.  —  Quant  aux 
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messes  qui  devaient  se  dire  dans  les  prisons  de  la  ville, 
au  nombre  de  sept  par  quinze  jours ,  les  relig^ieux  feront 
les  services  tels  qu'ils  les  faisaient  quarante  ans  endefa« 
2"  Pour  ce  qui  concerne  l'exemption  d'accise  sur  le  fie 
et  la  vente  de  ce  liquide,  les  deux  parties  se  conformeront 
en  tout  à  l'accord  fait  le  J3  mars  1334  (133S  n.  s.) 
(voir  le  N°  CLXXXIX),  mais  les  religieux  ne  pourront 
ni  faire  crier  leur  vin,  ni  placer  une  enseigne,  ni  tenir 
taverne,  si  ce  n*est  pour  des  gens  honorables,  et  seulement 
pendant  le  jour. 

3*»  Quant  à  la  succession  de  dame  Marguerite  Marga- 
liets,  les  e'chevins  d'Ypres  resteront  en  pleine  jouissance 
de  leur  privilège  concernant  la  succession  des  biens  de 
bâiards;  les  religieux  donneront  main-levée  des  biens 
conOsqués  par  eux  et  mettront  les  he'ritîers  naturels  de 
ladite  dame  en  pleine  possession  de  cet  héritage.  A  Tavenir 
le  partage  des  biens  de  bâtards,  bourgeois  d'Ypres, 
morts  sous  la  juridiction  de  St-Martin ,  appartiendra  ton- 
jours  aux  échevins  de  la  ville ,  sans  que  lesdits  religieux 
pourront  en  prendre  connaissance. 

4°  Enfin  pour  ce  qui  regarde  le  quatrième  procès, 
l'abattage  des  arbres  sera  considéré  comme  n'ayant  pas 
eu  lieu  et  ne  pourra  porter  pour  l'avenir  aucun  préjudice 
aux  droits  des  parties;  mais,  en  dédommagement  des 
pertes  éprouvées  par  les  religieux  par  cet  abattage, 
les  échevins  leur  paieront  une  somme  de  deux  cents 
livres  parisis  monnaie  de  Flandre,  quils  déduiront  sur 
les  premiers  paiements  que  les  religieux  auront  a  faire 
à  la  ville  pour  la  part  arriérée  de  leur  accise  sur  le 
vin  vendu  en  trop. 

Ils  renoncent  par  conséquent  aux  procès  susdits,  et 
restent  respectivement  chargés  des  frais  qu'ils  ont  hits. 
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Le  conseil  de  Flandre  approuve  et  confirme  cette 
convention  et  la  rend  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

Dans  cette  convention  la  ville  dTpres  fut  représentée 
par  Florent  Wielant  et  Joris  Vroeyiof,  et  le  couvent 
de  St-Martin ,  par  Jean  Roeve ,  doyen ,  et  Jean  de  Bue , 
cellerier  du  couvent.  —  Ce  document  contient  aussi  les 
procurations  données  par  chacune  des  parties  à  ses  pro- 
cureurs. 

Geluwenboek,  f«  36  r°. 
fVitUnhœk,    f«  274  r». 


DCCCCLXXVII. 


1458  (1450  n.  s.).  —  Fait  à  Bruxelles  le  quinziesme  jour  de 
Févner  Tan  mil  quatre  cens  cinquante  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
à  la  demande  des  députés  des  quatre  membres  de  Flandre, 
retire  et  annule  la  commission  qu'il  avait  donnée  à  quel- 
ques-uns de  ses  officiers,  de  s'informer  de  certains 
délits  commis ,  pendant  ces  derniers  temps ,  dans  le  pays 
de  Flandre.  —  Les  députés  des  quatre  membres  avaient 
exposé  au  duc,  que  cette  commission  était  contraire  aux 
privilèges  des  villes,  d'après  lesquels  les  bourgeois  ne 
pouvaient  être  jugés  que  par  leurs  échevins.  —  Le  duc 
la  retire ,  sauf  pour  les  informations  à  prendre  contre 
ceux  qui ,  à  cette  époque ,  étaient  ses  officiers. 
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Donné  sous  le  Fidimus  de  Nicolas  prévôt  de  St-Martin 
d'Ypres,  le  V  octobre  1460. 

Fidimuê  original ,  tracei  du  foeau  do  prë- 
▼M,  qoi  pendait  à  dooble  qaene  de  par* 
obemÎB. 

Tranicrit  danf  le  Roodmboêk,  ^  61  r«. 


DCCCCLXXVIII. 


1468  (  1450  n.  s.  )•  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  xv« 
Jour  de  Février  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  duc  de  Boargogne 
etc.,  â  la  requête  des  quatre  membres  du  pays  de  Flandre, 
et  pour  obvier  aux  inconvénients  résultant  de  la  multitude 
des  appels  interjetés  en  matière  de  commerce  au  pr^ndice 
des  marchands  étrangers  qui  fréquentent  le  pays ,  or- 
donne: —  l""  L'appelant  d'une  sentence  interlocutoire  » 
prononcée  par  un  magistrat  communal  de  Flandre,  four- 
nira caution  pour  le  montant  de  sa  condamnation  et 
pour  l'amende  de  soixante  livres  parisis  qu'il  pourrait 
encourir.  —  2*  Dans  une  sentence  rendue  sur  une 
action  réelle ,  la  partie  gagnante  obtiendra,  nonobstant 
appel,  la  mise  en  possession  provisoire  avec  caution. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  Momeigniur  le  Due,  mmi 
tonseU,  auquel  Févesque  de  7cm/,  le  Sire  de  Croy,  le 
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Âtareschal  de  Bourgogne ,  le  Gouverneur  de  Lille,  le  Juge 
de   Besançon  et  aultres  estoient.   (Signé)  P.  Milet. 

Original  y  petit  iceau  da  dac,  en  cire  rouge» 
pendant  &  double  queue  de  parchemin. 

Tranierit  dant  le  fFiiienboek,  f>  175  r«. 
—  Rootknbœk,  i»    190  r». 


DCCCCLXXÏX. 


14B9«  —  Batum  Mantue,  anno  iocarnalionis  Dominice,  miilesimo 
qaadrlDgentesimo  quinquagesimo  nouo,  Kal.  Augusti,  ponti- 
ficaius  Dostri  anno  primo* 


Bulle  du  pape  Pie  II,  par  laquelle  il  ordonne  aux  juges 
et  aux  conservateurs  des  privilèges  accordés  aus  docteurs , 
aux  maîtres  et  aux  écoliers  des  écoles  universitaires  érigées 
sous  Tautorité  du  saint  Siège ,  de  ne  plus  faire  comparaître 
devant -eux  des  personnes  ecclésiastiques  ou  séculières 
demeurant  à  plus  de  deux  jours  de  distance  de  leur  école. 

Copie,  tnr  papier,  éoritare  du  tampt. 
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DCCCCLXXX. 


14K0*  —  Ghcdaen  in  scepenen  camere  den  xv«»  dach  van  Novembre 
int  jaer  duust  iiij«  neghene  ende  vichtich. 

Jugement  prononcé  par  les  avoué  et  échevins  de  la 
ville  d'Ypres,  portant  qu'un  enfant  bâtard,  provenant 
d'une  mère  9  bourgeoise  dTpres  et  d'un  père  étranger, 
ne  jouit  pas  du  droit  de  bourgeoisie. 

Sur  papier,  éoritare  de  Pépoque. 


DCCCCLXXXI. 


1460.  —  Gand  le  damier  jour  d*Avril  l*an  mil  cccc  el  soixante. 

Copie  des  quittances  des  sommes  payées  par  les  qaatre 
membres  de  Flandre  pendant  Tannée  J4S9 ,  aux  receveurs 
du  duc  de  Bourgogne,  en  diminution  de  l'aide  de  quarante- 
six  mille  écus  d'or ,  que  les  quatre  membres  susdits  lai 
avaient  accordée.  Ces  quittances  sont  au  nombre  de  sept, 
et  les  payements  ont  été  effectués  entre  les  mains  de 
Louis  de  la  Gruuthuse,  prince  de  Steenhuse,  seigneur 
de  Spiere ,  d'AveIghem  et  d'Oostcamp  ;  Simon  de  Lalaing, 
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seigneur  de  Montigny,  cbambellan  du  duc;  Pierre  Bla- 
delÎD,  trésorier  de  Tordre  de  la  Toison  d'or;  Josse  de 
Ilalewyn,  seigneur  de  Peene  et  de  Buggenhout,  sou- 
verain-bailli  de  Flandre;  Antoine  Hanneron,  archidiacre 
de  Cambray,  maître  des  requêtes  ;  Paul  Deschamps ,  con- 
.^eiller;  Laurent  Le  Maech,  conseiller,  receveur-général 
de  Flandre  et  d'Artois;  et  Mathis  le  Grootheere,  pen- 
sionnaire de  ia  ville  de  Gand. 

Ces  copies  de  quittances  sont  données  sous  le  scel  aux 
causes  de  la  ville  de  Gand,  le  30  avril  1460. 

Sar  parchemin,  sceau  en  cire  Terte,  aTCC 
contre-tcel ,  pendant  à  double  qaeae  de 
parobemin. 


DCCCCLXXXII. 


1460.  —  Den  20  dach  van  Meye  anno  lx  (1460). 

État  des  dépenses  et  frais ,  que  Baudouin  de  Hurtere , 
fermier  de  la  perception  du  droit  de  navigation  sur 
TY perlée,  a  faits  dans  l'intérêt  dudit  Yperlée.  —  Ces 
frais  consistent  en  journées  de  vacation  et  de  voyage; 
frais  d'annonces  et  de  publications;  frais  d'arrestation 
d'individus  qui  avaient  refusé  de  payer  le  droit  de  pas- 
sage etc. 

Sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 
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DCCCCLXXXIII. 


1460.  —  Donné  en  la  ville  de  Valenchiennes  le  vingt  troisième 
jour  du  moys  de  novembre,  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens 
soixante. 


Lettres  par  lesquelles  Charles  de  Bourgog^ne,  comte 
de  Gharolais,  sei(;Deur  de  Chateaubelin  et  de  Betbune, 
à  la  deaiande  des  babîlaots  et  manants  de  Niep-Église , 
leur  accorde  rautorisation  de  sceller  d'un  sceau  particulier 
les  draps  fabriqués  dans  cette  paroisse,  sous  coodition 
que  lui  et  ses  successeurs  recevront  deux  gros ,  monnaie 
de  Flandre,  de  cbaque  drap  drappé  et  paré  en  (celle 
ville  et  paroisse.  —  Ce  scel  aura  la  grandeur  d*un  gros 
de  Flandre,  et  portera,  d'un  côté,  le  mot  Niep  et 
la  forme  d*une  église  ce  qui  signiffîra  en  tout  NiepégKse; 
de  Tautre  côté ,  il  portera  Fempreinte  d*une  patte  de  lion, 
tenant  une  croix  de  St-André.  —  Nul  ne  pourra  vendre 
ni  transporter  hors  de  ladite  ville  et  paroisse  aucun  drap 
qui  ne  soit  premièrement  eswardez,  visiiez,  marquez 
et  scellez  par  des  jurés  commis  à  cet  effet,  sous  peîoe 
d'une  amende  de  soixante  sols,  monnaie  de  Flandre. 
—  Le  bailli  et  le  receveur  de  Bailleul  commettront  six 
personnes  notables  et  capables ,  pour  être  scelleurs  des 
draps  ;  cette  première  nomination  aura  lieu  le  2  janvier 
prochain  venant.  Ces  scelleurs  auront  la  garde  du  sceau. 
ils  seront  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  —  Ils 
feront  serment,  entre  les  mains  dudit  bailli  et  dudit 
receveur,  de  bien  et  loyalement  sceller  les  draps  qui 
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leur  seront  présentés,  s'ils  y  trouvent  des  défauts,  tels 
que  lignes,  taches  etc.,  ils  les  piqueront  et  les  plom* 
beront,  ainsi  qu'on  fait  à  Bruges  et  dans  d*autres  villes. 
—  Les  six  scelieurs  réunis  pourront  aussi ,  sur  la  plainte 
des   drapiers,   prononcer   certaine   amende    contre   les 
ouvriers  tisserands,  foulons,  tondeurs  etc.,  pour  fautes 
commises  par  eux  au  fait  de  leur  métier.  —  Comme 
il  y  a  plusieurs  seigneuries  dans  la  paroisse  de  Niep-Église» 
les  amendes  prononcées  par  les  scelieurs ,  seront  perçues 
par  le  bailli   de  la  justice  sous  laquelle  se  trouve  le 
condamné.  —  Le  comte  de  Cbarolais  se  réserve  la  con- 
naissance ,  interprétation,  décision  et  déclaration,  toucbant 
tout  poini  et  article  du  présent  octroi  qui ,  dans  la  suile, 
pourrait  donner  Keu  à  contestation. 

Copie  fur  papier,  d'aprèi  an  yidimu9 
donné  «oui  le  acel  de  la  Tille  d^ArmeD- 
tiéret ,  en  14S5.  —  Ecriture  de  Pépoqae. 


DCCCCLXXXIV. 


1^  (1461  n.  8.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le 
jour  de  Février  Tan  de  grâce  mil  qualre  cens  et  soixante. 


Extrait  d'une  charte  de  Philippe ,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  autorisant  les  propriétaires  des  maisons ,  manoirs 
et  héritages  situés  en  la  ville  de  l'Écluse ,  à  racheter,  à 
raison  de  quatorze  deniers  le  denier ,  les  rentes  assignées 

as 
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sur  ces  propriétés»  Il  en  excepte  seulement  ses  rentes 
à  lui,  et  celles  amorties  aux  églises. 

Copie   rar    papier,  écriture   de   répoqw, 
•igné  De  Lunt. 


DCCCCLXXXV. 


M 


■    -vif 


1461.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  au  mois  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  ung. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne 
etc.,  pour  donner  plus  d'extension  au  commerce  aYec 
les  étrangers ,  déclare  que  toute  personne ,  citée  en  justice 
n'importe  devant  quels  juges,  en  Flandre,  pourra  se 
faire  remplacer  par  procureur,  nonobstant  les  prétentions 
de  quelques  justiciers  qui  exigent  que  Tindividu  ajourné 
vienne  se  présenter  en  personne,  sous  peine  de  perdre 
sa  cause,  et  d'être  débouté  de  sa  demande.  —  Cette 
mesure  s'appliquera  à  toute  la  Flandre ,  aussi  bien  a  b 
Flandre  sous  l'empire ,  qu'à  la  Flandre  sous  la  couronne. 
—  Le  Duc  ordonne  à  son  souverain-bailli  de  Flandre, 
aux  baillis  de  Gand,  de  Bruges,  du  Franc,  d'Ypres, 
d'Alost,  de  Termonde,  de  Courtrai,  de  Furnes,  de 
Thieit,  du  pays  de  Waes  et  des  quatre  métiers,  aox 
gouverneurs  de  Lille,  de  Douai  et  d'Orchies,  et  à 
tous  ses  justiciers  et  officiers  du  comté  de  Flandre,  de 
faire  publier  cette  ordonnance  dans  les  limites  de  leurs 
offices. 


■'M 
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Donné  sous  le   Fidimus  des  échevins  et  conseil  de 
la  ville  de  Gand,  le  15  janvier   1461. 

Vidimuê  original,  sceau  de  la  ville  de  Gand, 
avec  oontrc-scel  en  cire  verte,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 


DCCCCLXXXVI. 


1461    (1463  n.    8.).  —  Den  dertichslen   dach  van  Laumaend/ 
inl  jaer  duusl  vier  hondert  een  ende  tsestich. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué  et  échevins  de  la  ville 
dnfpres,  déclarent  avoir  alfermé  à  Jean  Roelin,  comme 
aa  plus  offrant,  tous  les  revenus,  rentes,  proUts,  exploits 
et  émoluments  provenant  de  la  seigneurie  du  Vlinc- 
Ambacht ,  appartenant  à  la  ville  et  s'étendant  dans  les  pa- 
roisses de  Langhemarc,  de  Passchendale  et  de  St-Jacques. 
—  Il  conservera  cette  ferme  pendant  trois  ans  et  paiera 
annuellement  à  la  ville  la  somme  de  cinq  livres  de  gros 
Tournois,  monnaie  de  Flandre,  exigible  au  sept  février 
de  chaque  année,  à  commencer  du  7  février  1462  (1463 
B.  s.).  —  Le  susdit  fermier  sera  en  outre  obligé  de 
supporter  tous  les  frais  occasionnés  à  ladite  seigneurie , 
par  suite  de  l'exercice  de  son  administration.  —  Il 
fera  tous  les  ans ,  devant  les  échevins ,  la  déclaration 
des  diverses  rentes  appartenant  à  ladite  seigneurie.  — 
Jean  Houbrecht,  maître  foulon,  demeurant  à  Ypres, 
Jacques  Robbrecht  et  Jacques  de  Poortere,  bourgeois 


i 
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dTpres,  demeuraDt  à  Langhemarc,  serfenl  de  caotions 
audit  fermier. 

Original,  tceau  de  la  YiHe,  tYec  contre-nei 
en  cire  verte,  pendant  à  double  qoese 
de  parchemin. 


DCCCCLXXXVir. 


1461   (1462  n.  g.).  —  T'Yprc  den  xu»  dach  vas  April  anno 
Lxj  voor  Paesschen. 

Ordonoance  du  magistrat  d'Ypres,  fixant  le  salaire 
des  ouvriers  tisserands.  —  Le  prix  de  la  journée  de  travail 
est  fixée  comme  suit  :  du  premier  mai  jusqu'au  premi«r 
août ,  cinq  gros  par  jour  ;  du  premier  août  au  premier 
novembre ,  quatre  gros  par  jour  ;  du  premier  novembre 
an  premier  février ,  trois  gros  ;  du  premier  février  au 
premier  mai,  quatre  gros. 

Dorénavant  ils  n'auront  le  samedi  et  les  jours  de  vigile 
qu'une  demi-journée. 

Les  femmes  qui  travaillent  la  laine  recevront  du  pre- 
mier mai  au  premier  août^  deux  gros  par  jour;  du  premier 
août  au  premier  novembre,  sept  ingelschen;  du  prenoier 
novembre  au  premier  février,  quatre  ingelschen;  et  da 
premier  février  au  premier  mai,  sept  ingekchm. 

Cette  ordonnance  se  fait  du  consentement  da  kiiit- 
bailli  dTpres,  Jaspard  de  Flandre,  et  ce  parée  que 
la  plupart  des  ouvriers  tisserands  quittaient  la  ville,  ou 
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îivaieot  dans  la  dernière  misère,  à  cause  du  minime  salaire 
que  leur  accordaient  les  drapiers. 

Hinote  originale ,  sur  papier,  écritare  de 
répoque. 


DCCCCLXXXVIIl. 


1462.  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruxelles  le   xiiij«  jour  de 
Septembre  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  deux. 


Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
déclare  qu'en  considération  de  Tétat  de  pauvreté  dans 
lequel  se  trouve  la  ville  d'Ypres,  et  pour  l'aider  à  se 
relever,  il  Texempte  de  sa  part  dans  le  subside  de  vingt- 
einq  mille  lions  d'or ,  que  les  Étals  de  Flandre  doivent  lui 
accorder,  sous  condition  toutefois  que  la  ville  dTpres 
lui  paiera  une  somme  de  mille  francs ,  du  prix  de  trente- 
deux  gros,  monnaie  de  Flandre,  à  l'époque  à  laquelle 
les  villes  de  Gand  et  de  Bruges  lui  devront  payer  leur 
part  du  subside  susmentionné. 

Ainsi  signé:  Par  Monsg""  le  Duc,  févesque  de  Tournay, 
k  Seig*'  de  Croy ,  conte  de  Porcien  et  autres ,  présent 
P.  MiUet. 

Copie  sur  parchemia,  eertifië  conforme  i 
l*ori|^nal,  repoiaat  à  la  chambre  dea 
comptée  à  Lille,  le  xxv«  jour  de  juin 
M.  ccGC*  toisante  quatre.  (Signé  De 
Hêanip.  ) 


iu 


DCCCCLXXXIX. 


148t.  -.  Ghegbeven  TYpre  den  tweeslen  dach  van  Décembre  int 
jaer  duust  cccc  drie  ende  tzeslich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  an 
sujet  d'un  différend  surgi  entre  les  éche?ins  d'Ypres,  d'une 
part,  et  les  gouverneurs  de  la  corporation  des  fabricants 
de  chandelles  de  suif,  d'autre  part.  —  Les  échevins 
avaient  accordé  à  un  nommé  Chrétien  Hichebaert,  de 
Menin ,  l'autorisation  de  s'établir  a  Ypres ,  comme  franc 
maître  fabricant  de  chandelles ,  se  fondant  sur  une  ordon- 
nance de  1440,  d'après  laquelle,  pour  repeupler  la  ville 
et  y  ramener  de  l'industrie,  on  avait  accordé  le  droit 
de  bourgeoisie  et  l'entrée  dans  les  métiers  â  tout  individu 
qui  viendrait  habiter  Ypres ,  après  avoir  exercé  un  métier 
dans  une  autre  ville  5  ou  en  produisant  un  certiGcat 
constatant  qu'il  avait  appris  son  métier  près  d'un  franc 
maître.  —  Les  gouverneurs  de  la  corporation  des  fabri- 
cants susdits  prétendaient  que  cette  décision  était  con- 
traire à  leurs  privilèges,  et  que  ce  qui  s'était  fait  en 
1440,  pour  des  motifs  particuliers,  ne  pouvait  plus 
guère  se  faire  maintenant. 

Le  conseil  décide  que  les  échevins  ont  agi  en  droit, 
ordonne  que  Chrétien  Hichebaert  soit  maintenu  dans 
la  corporation  susdite  et  qu'on  le  laisse  jouir  de  tous  les 
droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  autre  francs  maîtres. 

Original,  le  sceau  qui  pendait   à  double 
queue  de  parchemin  est  perdu. 

Transcrit  dans  le  Roodenboek ,  f"  283  r». 
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DCCCCXC. 


146S  (  1464  n.  s.)*  —  Ghegheven  te  Ghendt  den  zessten  dach 
yan  Maerte  int  jaer  duust  iiij«  drie  ende  tzesticb. 

Décision  du  conseil  de  Flandre,  dans  un  débat  surgi 
entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'une  part,  et 
les  héritiers  de  Jean  Meest,  d'autre  part,  au  sujet  du 
droit  d'issue  des  biens  du  défunt,  que  les  héritiers  avaient 
payé  à  Ypres  et  qu'ils  réclamaient  en  restitution  ,  parce 
qu'on  les  exigeait  également  à  Zuutscote.  —  Le  conseil 
décide  que  les  échevins  d'Ypres  ont  agi  d*après  leur  droit , 
et  déboutent  les  héritiers  de  Jean  Meest  de  leur  demande. 

Original,  le  sceau  qui  pendait  A  double 
queue  de  parchemin,  est  perdu. 

Transcrit  dans  le  ZwarUnboek ,  f*»  351  ?•. 


DCCCCXCl. 


1464.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Lille  le  vingt  et  sixième  jour 
du  mois  d'Octobre  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  quatre. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  con- 
cernant la  draperie.  Considérant  que  depuis  quelque 
temps  l'on  fabrique  en  Angleterre  une  grande  quantité 
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de  draps  et  d'autres  étoffes  de  laine,  que  l'on  apporte 
ensuite  en  Flandre,  en  Brabant,  en  Hollande,  enZélande 
et  autres  ses  pays;  que  jadis  les  marchands  anglais  appor- 
taient dans  ce  pays  leurs  laines,  qu%  vendaient  à  des 
prix  raisonnables,  tandis  que  maintenant,  ils  refusent 
de  les  vendre,  ou  ne  veulent  les  céder  qu'à  des  prix 
excessifs;  que,  du  reste,  Us  ne  veulent  céder  ces  laines, 
que  contre  argent  comptant,  en  billon  d'or  et  d'argent, 
sans  vouloir  recevoir  la  monnaie  courante,  de  manière 
que  l'or  et  l'argent  se  transportent  hors  du  pays,  ao 
grand  préjudice  de  celui-ci;  que  Pintroductiott  de  ces 
draps  angkis  se  fait  aux  grands  détriment  et  mine  de  la 
draperie  de  ce  pays,  qui  ne  subsiste,  en  grande  partie, 
que  par  cette  industrie  ;  le  duc ,  à  la  demande  pressante 
de  ses  sujets,  ordonne:  1"  Les  draps  et  tissus  de  laioes 
anglais  sont  prohibés  à  l'entrée  dans  ses  pays  de  Bov- 
gogne,  de  Lotbier,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Flandre, 
d'Artois ,  de  Hainaut ,  de  Hollande ,  de  Zélande ,  de 
Namur  ^  de  Frise ,  de  Malines  et  d'Outremeuse  ;  ils  ne 
pourront  y  être  ni  vendus ,  ni  distribués  :  ceux  qu'on  y 
découvrira  seront  brûlés.  —  2"  Il  défend  à  tout  marchand 
marinier ,  charretier,  voiturier  et  autres ,  de  quelque  con- 
dition qu'ils  soient,  gens  d'église  ou  nobles,  d'amener 
par  eau  ou  par  terre,  de  vendre,  de  distribuer^  d'échan- 
ger ou  d'employer  les  tissus  et  draps  susdits,  ni  de 
les  laisser  passer  par  ses  pays,  pour  les  transporter 
ailleurs ,  sous  peine  d'amende  de  cinquante  livres,  monnaie 
de  Flandre,  et  de  la  conGscatiou  des  draps  pour  les  ven* 
deurs ,  acheteurs  et  changeurs ,  et  ce  pour  chaque  drap 
qui  sera  trouvé  avoir  été  vendu ,  acheté ,  échangé  ou 
transporté;  et  d'une  amende  de  dix  livres  pour  les  ?oi- 
turiers,  charretiers  ou  mariniers,  qui  auront  transporté 
des  draps  appartenant  à  d'autres  personnes*  —  3*  Le 
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tiers  de  cette  amende  appartiendra  à  celui  qui  dénoncera 
la  transgression ,  et  le  restant  sera  partagé,  à  qui  de  droit, 
selon  les  coutumes  de  la  localité  où  le  délit  sera  constaté. 
—  4*"  Cette  ordonnance  sortira  son  effet  le  lendemain 
de  la  publication ,  pour  les  sujets  de  ses  états ,  et  quarante 
jours  plus  tard  pour  les  étrangers.  —  S""  Les  marchands 
qui  ont  en  leur  possession  des  draps  anglais,  auront 
un  délai  d*un  mois  pour  les  faire  transporter  hors  du 
pays.  —  6**  Les  hôteliers ,  mariniers ,  charretiers ,  voi- 
turiers  etc.,  ne  pourront  recevoir  aucun  paquet  sans  que 
celui  qui  l'expédie  ne  leur  ait  assuré  sur  sa  conscience ,  que 
ce  paquet  ne  contient  aucun  tissu  anglais.  Si  ou  découvre 
qoe,  malgré  cette  déclaration,  les  paquets  contiennent 
des  draps  anglais,  celui  qui  l'envoie  sera  condamné 
à  deux  fois  cinquante  livres  d'amende,  outre  la  confis- 
cation de  la  marchandise.  Si  au  contraire  les  voituriers , 
mariniers  etc.,  négligent  de  requérir  cette  affirmation^ 
ils  seront  condamnés  eux-mêmes  à  Pamende  de  dix 
livres.  —  7*"  Le  duc  ordonne  à  tous  ses  officiers  de 
faire  publier  cette  ordonnance  dans  les  limites  de  leur 
juridiction,  de  tenir  la  main  à  l'entière  exécution  d'icelle, 
et  les  menace,  en  cas  de  négligence  ou  de  dissimulation, 
de  les  punir  tellement  et  ei  grièvement  ^  que  tous  autres 
y  devront  prendre  exemple. 

Sur  le  pli  se  trouvait  écrit:  Par  Monseig^le  Duc  en 
«on  cameil  auquel  l'évesque  de  Tournay,  le  S^  de  Croy 
conte  de  Porden,  les  sires  de  Lannoy  et  de  Kievrain, 
Pierre  Bladelin,  maistre  d'ostel,  et  autres  estaient.  (Signé) 
BûimiM. 

Donné  sous  le  Vidimus  du  conseil  de  Flandre,  le 
3  novembre  1464. 

f^idimui  original,   sceau  en   cire  roiige , 
peodantà  double  queue  de  parchemio. 
33 
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DCCCCXCII. 


1464.  -  (26  Octobre.) 

Traduction  de  TordonnaDce  aoaiysée  au  N""  précédent, 
mais  ne  comprenant  pas  les  considérants. 

Sur  papier,  éoritare  de  Tépoqne. 


Dccccxcni. 


1465,  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  derraînjour  de 
Juing  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  cinq. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aox 
commis  des  finances  de  ses  pays.  ^-  Il  les  informe  qu'en 
considération  de  certaines  services  et  plaUirs  que  lui  ont 
faits  les  habitants  dTpres ,  il  leur  a  fait  remise  de  leur 
part  dans  les  trente-six  mille  Ridders  d'or,  du  prix  de 
48  gros,  monnaie  de  Flandre  le  Ridder,  que  lui  ont 
octroyés  les  quatre  membres  de  Flandre,  pour  les  employer 
aux  frais  de  l'armée  que  son  fils  Charles,  comte  de 
Charolais ,  conduit  en  France,  pour  le  bien  du  royaume. 
—  Leur  part  montait  à  3089  riddèrs ,  mais  il  leur  en 
donne  quittance  sous  condition  qu'ils  lui  paieront,  une 
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fois ,  la  somme  de  750  ridders.  —  Le  duc  ordonne  con- 
séquemment  à  ses  gens  des  finances,  de  laisser  user 
les  Yprois  du  présent  acquit ,  et  de  leur  donner  quittance 
entière  de  leur  quôte ,  moyennant  le  paiement  susdit  de 
750  ridders. 

Sur  le  pli  est  écrit:  Par  Monseig''  le  Duc,  Févesque 
de  Toumay^  les  Seig"^  de  Montigny  et  de  Goux,  Pierre 
Bladelin  et  autres  présents.  (Signé)  P.  Milet. 

Copie  sur  papier,  écriture    de  Tépoque, 
•igné  lêemberghe,  1465, 


DCCCCXCIV. 


146S.  —  Le  xxi«  jour  de  Décembre  Tan  mil  iiu«  lxv. 


Enquête  faite  par  Victor  de  Lichtervelde,  George  de 
Brieyere ,  Paul  de  Pasquendale ,  Jean  de  Joingy  et  Olivier 
Belle ,  hommes-de-fîef  de  la  salle  et  châtellenie  d'Ypres , 
au  sujet  de  l'arrestation  de  Jean  Lotin ,  que  le  sous-bailli 
dTpres  avait  arrêté  et  emprisonné ,  quoiqu'il  fût  seryiteur 
du  haut-bailli  et  qu'il  portât  sa  livrée.  —  Des  trois  témoins 
entendus,  deux  déclarent  qu'au  moment  de  son  arresta- 
tien,  Jean  Lotin  était  revêtu  de  la  livrée  susdite,  que 
deux  jours  après ,  lorsqu'il  fut  conduit  à  la  Fierscare, 
il  portait  encore  le  même  costume;  mais  que,  lorsqu'il 
comparut  pour  la  deuxième  fois  à  la  Fierscare^  il  avait 
changé  de  costume  et  ne  portait  plus  ladite  livrée.  — 


260 
Le  troisième  tëmoin,  fait  la  même  déclaration  pour  les 
deux  jours  de  comparution  à  la  FierMure,  mais  n*a  pas 
^u  Lotin  au  moment  de  son  arrestation  (4). 


Original,  mani  de>  iceiazdes  cinq  1 
de  fief,  le  premier  en  cire  ronge,  les 
autres  en  cire  Torte. 


DCCCCXCV. 


146S  (1466  n.  s,).  —  Den  dlevensten  dach  vaa  LaawmaeQt 
int  jaer  duust  vier  hondert  vive  ende  tsestich. 

Déclaration  de  Rogier  Bollaert  et  de  Jooris  De  Witte, 
échevins  d'Ypres,  de  Victor  Van  Lichter?elde  et  de 
Pierre  Van  der  Letewe,  conseillers,  de  Joos  Brjrde, 
hoofman  du  Besant^et  de  Baudouin  Hallois,  boui^eois 
dTpres,  désignés  par  le  haut-baiili  et  par  les  afoaéet 
échevins  dTpres,  pour  aviser  aux  moyens  d'introduire 
dans  cette  ville  quelque  industrie  propre  à  faire  augmenter 
la  population  et  à  venir  au  secours  des  pauvres.  —  Ces 
délégués  déclarent  que  quatre  parmi  eux  sont  vieux  et 
maladifs ,  que  les  deux  autres  sont  jeunes  et  sans  expé- 
rience des  affaires  ou  de  l'administration,  que  par  coa- 


(1)  Ce  docnment  décrit  le  oostome  de  Jean  Lotin:  il  portait  «m 
«an^tfie  robe  à  foniiê  une  ph^ê  de  tanée  eeUmt  devani  et  'derrUrt, 
qui  fui  la  livrée  dudt  hauthaittif^  deM&ue  icetterobe  porkml  ung  kau^ 
hregan,  et  à  mm  eoêté  ung  Umg  eouteh 
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séqueot  ils  ont  ^ru  devoir  décliner  le  mandat  dont  on 
avait  bien  voulu  les  charger.  Mais  comme,  lesdits  haut- 
baiilî ,  avoué  et  échevins  n'ont  pas  vouhi  les  en  décharger, 
ils  déclarent  que  pour  montrer  leur  bonne  volonté  et  leur 
dévouement  à  la  ville,  ils  consentent  à  faire  ce  qui  sera 
en  leur  pouvoir,  d'après  leurs  moyens,  sous  condition: 
1*"  que  lesdits  haut-baiili  et  échevins  leur  remettent  par 
écrit  les  points  sur  lesquels  ils  désirent  leur  avis.  31!^  Qu'il 
leur  sera  permis  de  convoquer  à  leur  tour  les  personnes 
qu'ils  jugeront  aptes  à  leur  donner  des  conseils  et  des 
renseignements.  S""  Qu'ils  entendent  bien  ne  transmettre 
auxdits  baut-bailli  et  échevins  le  résultat  de  leurs  con- 
férences que  comme  simple  renseignement,  sans  vouloir 
assumer  aucune  responsabilité  â  cet  égard.  —  4*"  Que 
lesdits  haut-bailii  et  échevins  devront  supporter  seuls  la 
responsabilité  des  mesures  qui  seront  prises  et  des  ordon- 
nances qui  pourraient  être  faites  à  la  suite  de  leurs 
rapports. 
(Cette  déclaration  se  trouve  en  double  expédition.) 


* 


Original,  rar  parchemin,  signé  yroylof. 


DCCCCXCVI. 


1468  (U66  n.  b.).  —  Donné  à  Sainet-Omer  le  vingt  et  dixième 
Jour  de  Mars,  mil  quatre  cens  soixante  ctncq  avant  fiasques. 

Lettres  de  Charles,  comte  de  Charolais,  lieutenant- 
général  pour  son  père  le  duc  Philippe  de  Bourgogne, 


f."I 
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à  ses  baillis  et  antres  officiers  du  comté  de  Flandre.  — 
A  la  demande  de  Henri  de  Lorraine ,  évéque  de  Thé- 
rouanne  ,  qui  s'était  plaint  de  ce  que  plusieurs  seigoears, 
justiciers  temporels  et  autres  mettent  empêchement  aox 
droits  et  juridictions  de  son  église  et  de  sa  cour  spiri- 
tuelle ,  le  comte  ordonne  à  ses  dits  baillis  etc.  de  faire 
en  sorte  que  ledit  évéque  jouisse  et  use  paisiblement,  et 
sans  empêchement ,  de  sa  juridiction  ecclésiastique  susdite, 
en  la  forme  et  manière  qu'en  ont  joui  ses  prédécesseors 
et  lui-même  au  commencement  de  son  épiscopat. 

GhèiuwMhoêk,  f«  14S  V*. 
ffittenhoêk,  f>  158  ?•. 


DCCCCXCVII. 


1 466«  —  NoQO  mensis  Mail  anno  Domini  millesimo  quadringente- 
simo  scxagesimo  sexlo. 

Rapport  de  trois  médecins,  Baudouin  Ravary,  Henri 
de  Lubeke  et  Jacques  Tournemine ,  chargés  par  les  éche- 
?ins  d'examiner  plusieurs  personnes  que  Ton  supposait 
atteintes  de  la  lèpre.  —  Après  avoir  prêté  serment  et  pro- 
cédé à  un  examen  rigoureux ,  ils  déclarent  que  quatre  de 
ces  personnes ,  savoir  :  Pierre  de  Hurtere ,  Melchior  de 
Wichtere ,  Elisabeth  Biermans  et  Jean  Clays  sont  réelle- 
ment atteintes  de  lèpre  ,  et  doivent  être  éloignées  de  tout 
contact  avec  d'autres  personnes.  —  Trois  autres,  Paschine 
fille  de  Pierre  Lant,  Jean  Erkenbout  et  Michel  Edewards, 
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ne  portent  aucun  indice  de  la  maladie  et  peuvent  rentrer 
parmi  leurs  semblables.  —  Enfin ,  trois  autres ,  Paul  de 
Paschendale,  Éloi  Willessonne,  teinturier,  et  Jean  de 
Beslare  ne  pr&entent  pas  d'indices  assez  prononcés  pour 
devoir  être  séquestrés,  et  pourront  se  préserver  de  la 
maladie  par  des  soins  assidus. 

Original  sur  parohemin,  mniii  des  signa- 
ture>  des  trois  médeoina,  l^gaUiéea  par 
le  notaire  Floren$OH$9 


Dccccxcvm. 


1466.  —  Die  octava  mensis  Juniî,  anno  Domini  millésime  qua- 
dringentesimo  sexagesimo  sexto. 


Fidimus  de  la  sentence  arbitrale  prononcée  par  Gui , 
comte  de  Flandre,  au  sujet  du  différend  existant  entre 
les  échevins  dTpres  d'une  part  et  l'abbesse  et  le  couvent 
de  Messine,  d'autre  part  (Voir  le  N*  CLVI).  —  Donné 
sous  le  sceau  de  Wautier,  prévôt  de  St- Martin  d'Ypres. 

Vidimuê  original,  le  sceaa  qai  pendait  à 
double  queue  de  parchemin  est  perdn. 


U4 


DCCCCXCIX. 


1466*  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  xvu^Jour  de  Joiog 
Tan  de  graee  mil  quatre  cens  soixante  six. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aux  gens 
de  son  conseil  en  Flandre.  —  Il  les  informe  qu'il  a  autorisé 
les  échevins  d'Ypres ,  Guillaume  Scheers  et  la  veufe  de 
Gilles  Aleys ,  dit  de  Querquelaere ,  à  arranger  à  l'amiable 
le  procès  qu'ils  avaient  pendant  devant  ledit  conseil  de 
Flandre ,  et  ce  sans  encourir  aucune  amende  ;  mais  ils 
devront  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  l'arraDg^ 
ment  qu'ils  auront  conclu.  (Signé)  De  Briquegny. 

Original,  grtnd  sceau  da  doo,  avee  ooatre- 
■cal  en  cire  rouge ,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


M. 


1466.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  septiesme  jour 
d*Aoust  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
k  la  demande  de  Jean ,  seigneur  de  Berghes-mr-le-Zoom 
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et  de  Glymes ,  confirme  les  deux  franches  foires  accordées 
par  ses  prédécesseurs  à  la  ?ille  de  Bergen-op-Zoom.  Ces 
foires  anciennement  très-renommées,  étaient  beaucoup 
moins  fréquentées  depuis  quelque  temps  par  suite  de 
mechief  gui  autrefois  avoit  esté  audit  lieu  de  Berghes. 
Pour  leur  rendre  leur  ancienne  splendeur,  le  duc  renou- 
velle Toctroi  de  sauf-conduit  dont  jouissaient  autrefois, 
pour  eux  et  pour  leurs  marchandises ,  les  marchands  qui 
les  fréquentaient.  —  Il  accorde  en  outre  à  ces  marchands 
quils  ne  seront  plus  soumis  à  d'autres  tonlieux  qu'à  ceux 
qu'on  y  percevait  anciennement.  —  Il  ordonne  aux  séné- 
chaux de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Fauquemont,  de 
Daelhem  et  de  ses  autres  pays  d'Outre-Meuse,  et  à  tous  ses 
officiers,  de  laisser  jouir  paisiblement  ledit  seigneur  et 
lesdits  marchands  du  présent  octroi  de  sauf-conduit. 

Copie    sur   papier,    écriture   du  premier 
quart  du  xti*  siècle. 


MI. 


1466.  —  Donné  en  la  ville  de  Namur  le  xvi«  jour  d'Aoust  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
eipliqne  la  portée  des  lettres  accordées  p^tr  le  comte  de 
Cbarolais  à  l'évéque  de  Thérouanne.  (Voir  le  numéro 
DCCCCXCVI.)  —  L'évéque  ne  pourra  exercer  sur  les 
sujets  du  duc  d'autre  judicature  que  celle  qu'il  possédait 

34 
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avant  la  concession  des  lettres  susdites  ;  en  aucun  cas ,  ces 
lettres  ne  pourront  augmenter  ses  droits  ou  diminuer  ceux 
du  duc  ou  de  la  ville  d'Ypres ,  sur  des  sujets  ou  vassaux 
du  diocèse  de  Thérouanne.  —  Tout  jugement  porté  par 
la  juridiction  de  cet  évéque,  depuis  la  concession  des 
lettres  susdites,  sera  annulé  et  considéré  comme  non 
avenu.  —  Cette  interprétation  sera  publiée  dans  tous  les 
lieux  ordinaires  de  publication ,  afin  que  personne  ne 
prétexte  cause  d'ignorance. 

Gh^uu)ênbo0k,  ^  165  ^. 
fTiUenboek,  (^  159  r». 


MIL 


1466.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  xu«  jour  du  mois 
d*Octobre  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
dispense  les  habitants  de  la  ville  d'Ypres  de  payer  leur 
quote-part  dans  le  don  ou  octroi  de  quarante  mille  Ridden 
d'or,  du  prix  de  xltiij  gros,  monnaie  de  Flandre^  que 
les  quatre  membres  de  Flandre  lui  ont  accordé,  pour 
le  secourir  dans  la  guerre  contre  les  Dinantais.  —  La 
part  des  Yprois  montait  à  5432  livres ,  et  le  duc  leur 
en  fait  grâce  sous  condition  qu'ils  lui  paieront  en  une  fois 
la  somme  de  666  Ridders^  16  sols,  revenant  à  la  somme 
de  mille  francs  du  prix  de  trente-deux  gros. 

Sur  le   pli   se  trouve:  Par  Monseig"^  le  Duc,  wm 
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Ie9  sires  de  la  Roche ,  de  Mmtigny  et  de  Chissey,  ehe- 
valiers,  Pierre  Bladelin,  maùtre  à  $cel  ^t  Guillaume 
de  Poupet  présens.  (Signé)  Steenberch. 

Original  y  le  sceau  qui  pendait  &  une  bande 
de  parchemin,  ett  perdu. 


MIII. 


1466.  —  Donné  à  Paris  le jour  de Tan  de  grâce  m  cccg 

soixante  six  et  de  noslre  règne  le  sixiesme. 

Lettres  de  Louis  XI,  roi  de  France,  au  prévôt  de 
Paris ,  aux  baillis  d'Amiens ,  de  Tournai ,  du  Tournésis, 
de  Beauquesne,  de  Montreuil-sur-mer  etc.  —  Il  les  informe 
qu'il  a  ajourné  le  duc  de  Bourgogne  devant  son  bailliage 
d'Amiens ,  pour  y  répondre  d'un  abus  d'autorité  commis 
par  son  bailli  et  son  huissier  d'Ypres ,  à  Pégard  des  or- 
donnances des  magistrats  de  cette  ville.  —  Il  les  invite 
à  faire  présenter  au  duc ,  par  personne  ydoine  et  suffisante, 
les  lettres  d'ajournement  dont  il  leur  envoie  copie. 

Depuis  longtemps  les  échevins  d'Ypres  avaient  défendu 
les  maisons  de  jeu ,  où  Ton  jouait  aux  dés  et  aux  cartes , 
en  prononçant  une  amende  de  dix  livres  parisis  monnaie 
de  Flandre ,  et  un  emprisonnement  de  huit  jours  et  de 
hait  nuits  contre  tout  individu  qui  tolérerait  ces  jeux  dans 
sa  maison;  et  une  amende  de  trois  livres  parisis  et  un 
emprisonnement  de  trois  jours  et  de  trois  nuits  contre  les 
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joueurs.  Nonobstant  cette  ordonnance,  qui  avait  toujours 
été  strictement  observée,  le  bailli  Georges  de  Walie  avait 
autorisé  les  maisons  de  jeu  et  avait  cessé  de  poursuivre 
les  délinquants  ;  les  échevins  avaient  en  conséquence  r^ 
nouvelé  leur  ordonnance ,  mais  le  bailli ,  pour  faire  mai&- 
tenir  les  jeux ,  s*était  rendu  près  du  duc  de  Bourgogne, 
et,  en  déguisant  la  vérité,  en  avait  obtenu  d'une  manière 
subreptice  des  lettres  autorisant  la  continuation  des  jeax 
susdits  et  ordonnant  aux  échevins  de  retirer  leur  ordon- 
nance. —  Les  échevins  interjettèrent  appel  de  cette  déei- 
sion ,  et  se  plaignirent  au  roi  de  France ,  qui ,  pour  ee 
motif,  ajourna  le  duc  devant  le  bailliage  d'Amiens. 

Copie  «ur  parohemin ,  éoriture  de  TépoqM. 
La  date  est  laUiée  eo  bUoo. 


MIV. 


1466.  —  Donné   en  noslre  ville  de  LiUe,  le  second  Jour  de 
Decenibre  l'an  de  grâce  mU  quatre  cens  soixante  six. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
ajourne  le  bailli  d'Ypres,  George  le  Walle,  et  son  huis- 
sier, Josse  du  Crox^y,  devant  son  grand  conseil,  pour  se 
justifier  de  Timpétration  subreptice  des  lettres  dont  il  est 
fait  mention  au  N*"  précédent.  —  Ce  document  nous 
apprend  que  le  bailli ,  d'accord  avec  quelques  échevins , 
avait  fait  publier  à  la  bretèque ,  que  chacon  était  autorisé 
à  établir  des  maisons  de  jeu ,  en  payant  une  somme  de 
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soixante  sols  parisis  par  an.  Nonobstant  les  protestations 
des  avoué  et  échevins  qui  déclaraient  mettre  opposition 
à  cette  publication  et  en  appeler  au  duc  mieux  informé, 
l'huissier  avait  continué  lesdites  publications ,  en  déplarant 
que  tons  ceux  qui  avaient  argent  et  dés  pouvaient  aller 
j(nter;  par  dérision  pour  les  magistrats,  le  clerc  et  Iç  frère 
du  bailli  même  s'étaient  mis  à  jouer ,  au  milieu  de  la 
place,  avec  un  tavernier  nommé  Leenknecht.  En  con- 
séquence le  duc  rétablit  les  ordonnances  des  échevins, 
annulle  celle  du  bailli,  et  ajourne  celui-ci,  avec  son 
huissier,  devant  son  grand  conseil. 

Original,  grand  tceau  du  daC|  atec  oontra-  ' 
aoel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parohemio. 


MV. 


1406o  —  Te  Ghendt  den  dertiensten  dach  vaa  Décembre  int  Jaer 
duust  vier  hondert  zesse  ende  tzestîch. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre ,  au  sujet 
d'an  débat  surgi  entre  les  échevins  de  Bruges,  au  nom 
des  héritiers  de  Roland  Pipe,  d'une  part,  et  Pierre 
Bladelin ,  seigneur  de  Middelbourg  en  Flandre ,  d'autre 
part.  —  Roland  Pipe,  bourgeois  de  Bruges ,  s'était  jeté 
dans  un  puits  à  Bruxelles  et  s'y  était  noyé  ;  il  possédait 
plusieurs  fiefs  situés  dans  la  seigneurie  de  Middelbourg , 
et  ce  seigneur  les  avait  déclarés  confisqués ,  parce  que 
Roland  Pipe  s'était  suicidé.  —  Les  échevins  de  Bruges, 
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se  fondant  sur  leurs  privil^es ,  soutenaient  que  h  cod- 
fiseation  avait  eu  lieu  indûment ,  attendu  que  tout  bour- 
geois de  Bruges  est  exempt  de  conGscation,  n'importe 
pour  quel  délit.  -—  Le  eonseil  de  Flandre  se  prononce  eo 
faveur  des  Brugeois  et  ordonne  au  seigneur  de  Middel- 
bourg  de  donner  main-levée  de  tous  les  biens  confisqués, 
et  d'en  laisser  jouir  paisiblement  les  héritiers  du  défunt. 

ZwarUnboek,  f»  925  r«. 


MVI. 


1467«  —  Fait  le  xv*  jour  de  Juing  Tan  mil  quatre  cens  soixanle 

et  sept. 

Déclaration  faite  devant  le  chancellier  et  gens  du  grand 
conseil  du  duc  de  Bourgogne ,  par  Louis  Van  den  Ryne, 
pensionnaire  de  la  ville  d'Ypres  et  procureur  des  écbevins, 
par  laquelle  la  ville  s'engage  à  donner  tous  les  ans  an 
secrétaire  du  duc  un  drap  large  d'Ypres ,  et  ce  en  recon- 
naissance des  services  que  ledit  secrétaire  peut  rendre 
à  la  ville. -—Cette  habitude  existait  depuis  longtemps, 
mais  comme  il  y  avait  plusieurs  années  que  ce  drap  n'a?ait 
pas  été  livré,  le  secrétaire  Baert  se  contente  du  prix  d'an 
drap  pour  acquitter  tout  l'arriéré. 

Original  sur  parchemin ,  siçoé  D0  U  K^fnti* 
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MVII. 

U67.  -Escript  en  nostre  viUe  de  Bruges  le  xviu*  Jour  de  Jning 


M  LXVU. 


Lettres  de  Charlcs-le-Tëméraire,  duc  de  Bourgogne  etc. 
ara  baiUi,  avoué  et  échevins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les 
informe  que  le  duc  Philippe,  son  père,  est  décédé  le 
lundi  passé  «»•  jour  de  ce  mois  entre  neuf  et  dix  heures 
du  soir  en  ceste  nostre  ville  de  Bruges,  —  Il  les  prie  de 
continuer  dans  l'exercice  de  leurs  offices,  et  de  faire,  en 
son  nom,  ce  que  besoin  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement. 

(Signé)  Charles.  (Contresigné)  Givs. 

ffittenioth,    ^  105  r*. 


MVIII. 


1467.  -  Ghegheven  te  Ghent  den  vive  ende  twinlichsien  dach 
van  Sep(eml>er  int  Jaer  duust  iiu»  zeven  ende  tzestich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
f  un  différend  ezisUnt  entre  les  échevins  d'Ypres ,  d'une 
part,  et  Barthélémi  et  Baudouin  de  Hurtere ,  fermiers  du 
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droit  de  péage  sur  l'Yperlée,  d'autre  part.  —  Les  condi- 
tioDs  du  contrat  fait  entre  les  deux  parties  (Toir  numéro 
DCGCGLXIX)  n'avaient  pas  été  bien  observées  de  part 
et  d'autre.  Le  fermier  n'avait  pas  dépensé  la  somme  de 
300  livres  par  an  à  l'approfondissement  du  canal;  les 
écfaevins ,  de  leur  côté ,  n'avaient  pas  fait  des  poursuites 
contre  ceux  qui  de  manière  ou  d'autre  fraudaient  les  droits 
de  passage  etc.  —  Le  conseil  ordonne  que  les  conditions 
du  contrat  seront  dorénavant  strictement  observées  de 
part  et  d'autre.  Les  échevins  paieront  pour  le  passé,  aux 
fermiers,  une  somme  de  cinq  livres  par  annés,  à  dater 
de  I4S7,  pour  les  dommages  qu'ils  ont  éprouvés  par  h 
non-poursuite  des  contrevenants.  Pour  Pavenir,  les  fer- 
miers tiendront  un  rôle  des  contraventions ,  et  celles  qui 
ne  seront  pas  payées  à  la  poursuite  des  échevins,  seront 
annuellement  déduites  du  prix  à  payer  par  les  fermiers 
etc. 
Signé  sur  le  pli  :  Faemewyck. 

Original,  trtoef  de  fona  ea  dre  ronge, 
pendant  à  double  qnene  de  parchenio. 


MIX. 
1467  (1468  n.   s.).  -^  Den  viij<a  dach  van  Lauwe  int  Jaer 

dUUSt  CCCG  LXV1J« 

Lettres  par  lesquelles  les  gens  du  conseil  de  Flandre 
déclarent  que  devant  eux  ont  comparu  :  Roland  van  R^ 
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^able ,  comme  procureurs  de  Jean  de  Cardevaghere ,  de 
Jean  Vanden  Honte  et  de  Malin  Everaert,  drapiers  et 
bourgeois  dlfpres ,  protestant  contre  Tarrestation  de  ses 
clients,  demandant  leur  mise  en  liberté  immédiate,  et 
réclamant  des  dommages  et  intérêts ,  parce  qu'ils  ont  été 
arrêtés  ill^alement ,  attendu  que ,  dans  leur  qualité  de 
bourgeois  dTpres,  c*est  devant  leurs  échevins  qu'ils 
doivent  être  cit& ,  comme   devant  leurs  juges  naturels. 

Origioaly  muni  d*un  acean  en  oire  rouge  « 
areo  oontre-toel,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 

Tmaerit  dans  le  Rood»nhoêk  ,  f«  164. 


MX. 


1487  (  1468  n.  s.).  *-  Den  dertienslen  dach  van  Laumaent  int 
]aer  duust  vier  honderl  zeven  ende  tzeslich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  War- 
neton  déclarent  que,  pour  éviter  toute  discussion  et 
difficulté  au  sujet  de  la  qualité  du  muid  de  froment  qu  ils 
doivent  fournir  annuellement  à  la  ville  dTpres  (  voir  le 
N*DCCLXXV),  ils  consentent  que  les  experts  jurés 
du  froment  (de  gezwarene  warderers  van  den  corne)  à 
Ypres  examinent  le  blé  qu'ils  présenteront ,  et  déclarent 
de  combien  il  est  inférieur  au  froment  de  première  qualité. 
La  différence  de  prix  sera  payée  en  monnaie.  —  Ils  pren- 

38 
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nent  ce  parti ,  du  consentement  des  écbeTiiu  d*Ypm,  i 
cause  de  la  grande  difficulté  qulls  éprooftnt  soavéni  k 
se  procurer  du  froment  de  première  qualité. 
Signé  sur  le  pli  :  Hansame. 

Original,  lo  aceaa  qui  pendiit  i  dodib 
cjaeue  de  parchemin  ekt  pehiti. 

Tnniorit  dam  !•  Ho^mboêk,  1^  139  «•• 


MXI. 


1467  (1468  n.  s.)*  —  Donné  en  nostre  viUe  de  BraxeUesIe 
xxviu*  Jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante 
et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
autorise  les  échevins  d'Ypres  à  retirer  de  devant  les  cours 
où  ils  sont  pendant,  et  à  arranger  à  l'amiable  divers 
procès  tant  en  instance  qu'en  appel ,  et  qui  ne  touchent 
le  duc  que  pour  les  amendes  qui  éventaellement  pourraient 
lui  en  revenir.  «^  Ces  procès,  au  nombre  de  viogt-deux, 
devront  être  conciliés  atant  le  jour  de  Piques  proehàia 
venant,  et  les  présentes  lettres  seront  de  nulle  valeur 
après  cette  époque.  Ils  devront  soumettre  les  eoaciliaticms 
à  l'approbation  du  conseil  de  Flandre. 

Origîlial»  grand  teaaa  da  ddo^  tvee  oonti*- 
•oel  en  cire  roofOi  pendant  à  qm  bande 
de  {karehemin. 
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MXIl. 


1467  (1468  n.  s.)«  --  Escript  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le 
v«  Jour  de  Febvrier  anno  lxvij. 

Lettres  de  Charles,  duc  de  Bourgogne  etc.  aux  avoué 
et  éebevins  dYpres.  —  Il  les  informe  que  les  commissaires 
désignés  par  lui  pour  le  renouvellement  du  magistrat, 
sont  occupés  à  son  service  et  ne  pourront  se  rendre  à 
Ypres  qu'au  premier  mars;  qu'en  conséquence  il  les 
maintient  dans  leurs  fonctions  d*échevin  jusqu'à  cette 
j^poqw,  s»QS  pr^udice  àê  leurs  droits  et  privilèges^ 
(Signé)  Ckarbs.  (Contresigné)  Kenrest. 

ff^illenboek,  ^  104  t». 


MXIII. 


UI7t(14M  n*  s.)«  -^  Esciipl  en  nostre  ville  de  Bruxelles  le  vi4* 
Jour  de  Mars  Tan  i^xvu. 

Lettres  de  Charles ,  due  de  Bourgogne  etc.,  aux  avoué 
et  échevins  dTptes.  -^  U  prolonge  encore  leur  mandat 
d'éeheiin  jusqu^au  quinae  mars,  sans  préjudice  de  leurs 
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privilèges ,  et  les  autorise  à  faire  loi  et  justice  pendant  ee 
temps  (Voir  le  N"  précédent). 

(Signé)  Charles.        (Contresigné)  Groi. 


MXIV. 


1468.  —  Ghegheven  te  Ghent  den  v»  dacta  van  April,  int  jier    | 
duust  vier  hondert  zevenen  tsesUch  voor  Paesschen. 


Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  entre  ks 
échevins  de  la  ville  dTpres ,  d'une  part ,  et  ie  goavemeor 
du  métier  des  faiseurs  de  chandelles  de  suif ,  d'autre  part* 
au  sujet  de  l'admission  de  Jean  Van  den  Hende  dans  II 
corporation  susdite.  —  Ce  Van  den  Hende  avait  été  adnû 
comme  frano-mattre  par  les  échevins,  parce  qu'il  avait 
épousé  Marie  Tfrykin ,  dont  le  père  avait  été  Cernent 
franc-maitre.  —  Ceux  du  métier  prétendaient  que  le  père 
de  Marie  n'était  pas  frano-maitre  quand  elle  vint  an 
monde ,  et  que  par  conséquent  le  mari  de  ceUe-d  ne  peut 
être  admis  en  cette  qualité.  —  Les  deux  parties  s'en 
remettent  au  conseil ,  pour  l'examen  de  la  question  si  le 
père  de  Marie  était  ou  non  franc-maitre  iors  de  la  nais- 
sance de  sa  fille:  dans  l'affirmative  Van  den  Hende  sera 
admis  ;  dans  la  native  il  devra  faire  son  apprentissage 
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pendant  deux  ans  dans  Fatelier  d'an  franc-maltre.  (Voir 
le  N-  DCCCCLXXXIXO 
Signé  sur  le  pli  :  Faemewyc. 

Original,  sceau  du  conseil  de  Flandre,  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


MXV. 


1467  (1468  n.  s.).  «  Ghegheven  teGhend  den  vufsten  dach 
Tan  April  int  Jaer  duust  vier  hondert  zevene  ende  tseslich 
Yoor  Paesschen. 

Accord  fait  devant  le  conseil  de  Flandie  entre  les 
échefins  de  la  Tille  dTpres  d'une  part  et  les  gouYerneurs 
de  la  corporation  des  bouchers ,  d*autre  part.  Une  ordon- 
nance concernant  les  bouchers  aTait  été  faite  en  1466 
par  les  échcTins  et  approuTée  par  le  duc  Philippe.  Les 
bouchers ,  mécontents ,  en  aTaient  appelé  et  le  procès 
était  encore  pendant  dcTant  le  conseil  de  Flandre.  Us 
déclarent  retirer  leur  appel  et  se  soumettre  à  Tordonnance 
précitée  (1). 

Signé  sur  le  pli  :  Faemewyc. 

Original,  soean  du  conseil  de  Flandre,  en 
cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 


(1)  Cette  ordoontnoo  ne  fe  troufe  paa  dans  les  ArcfalTcs. 
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MXVI. 


1468»  —  Den  eerstcn  dach  van  Meye  anno  achte  ende  tsesticfa. 

État  des  diverses  rentes  appartenant  à  relise  de  Notr^ 
Dame  de  Brielen.  —  Cet  état  est  dressé  par  Jean  Seacbt, 
receveur  de  la  dite  égalise.  Les  rentes  sont  assignées  sar 
des  maisons  situées  dans  la  rue  du  Sud ,  rue  de  la  Bouche, 
rue  au  Beurre,  rue  de  Thourout  et  rue  de  Dixmude; 
et  dans  les  villages  de  Brielen,  Pilkem ,  Bixscoten,  Noord- 
scoten,  Léo,  BMyagfce  et  Zîilflbeke. 

Petit  cahier,   fur  ^efîer,  éci4larB  4e 
Pépoque. 


MXVII. 


1468*  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Peronne  le  xu  jour  de  5^ 
tembre  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Cbarles ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
autorise  les  échevins  d^pres  à  arranger  à  l'amiable  et  a 
retirer  de  devant  la  cour  de  Flandre  le  procès  qu'ils  ont 
en  appel  contixjes  baitli  et  tommes-de-fief  de  Waroeton, 
pour  autant        ce  procès  ne  cmùoroià  le  4m  ^ue  pour 
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les  amendes  éventueUes.  —  Ik  devront  soumettre  leur 
réconciliation  à  la  cour  de  Flandre  susdite. 

Original, grand  aoeaa  da  duo,  areo  contre* 
•oel  en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande 
de  parchemin. 


MXVIII. 


1468  (1469  n.  s.).  —  Le  dix  et  huitiesme  jour  de  Janvier  Tan 
mil  quatre  cens  soixante  et  buiU 

Sentence  arbitrale  prononcée  par  la  cour  des  comptes 
da  duc  de  Bourgogne , à  Lille,  au  sujet  d'un  différend 
existant  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  d'une 
part  y  et  ceux  de  la  cbâtellenie ,  d'autre  part ,  concernant 
la  participation  des  bourgeois  forains  dTpres  dans  le 
subside  de  J0S6  livres  parisis^  imposé  à  la  cbâtellenie 
pour  le  rachat  des  piquenairs  à  l'expédition  dans  le  pays 
de  Li^e.  —  Le  conseil  décide  que  pour  cette  fois ,  et 
saos  préjudice  des  droits  des  parties ,  les  bourgeois  forains 
(fYpres  participeront  au  payement  des  1056  livres  en 
question.  —  Quant  aux  dépenses  ordinaires  de  la  cbâ- 
tellenie ,  on  se  conformera  en  tout  a  l'appointement  fait 
en  141B  (Voir  le  WDCCCLXXX), 

Original,  muni  de  trois  aceanz  en  dro 
ronge,  pendant  à  doubles  queues  de 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  H^Utmboek^  f>  161  r«. 
—  Zwatiniho9k,  f>  13  ?«. 
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MXIX. 


1408  (1469  D.  B.  )•  —  Donné  en  nostre  ville  de  Hesdin  le  zxnn* 
jour  de  Février  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  boit. 

Lettres  de  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc. ,  an  bailli 
et  à  l'écoutète  de  la  ville  dTpres.  —  Il  les  informe  que 
les  échevins  n'ayant  pas  été  renouvelles  à  l'époque  Gxée 
par  leurs  privilèges ,  deux  jours  de  plaid  se  sont  passés 
avant  que  les  nouveaux  échevins  ne  fussent  nomm&«  E& 
conséquence  il  autorise  ceux-ci  à  prendre  connaissanee 
des  affaires  instruites  pendant  l'administration  précédente, 
et  à  les  juger  sans  que  les  parties  soient  obligée  de  faire 
de  nouvelles  instances. 

Origîml,  grand  foeau  da  diic,aveeoontm- 
■cel  en  cire  roage,  pendtnt  à  onebuidi 
de  perohemiii» 

Transcrit  daw  le  XoodmiboBk,  ^  49  r«. 


S8i 


MXX. 


1468  (1469  n.  s.)*  —  Den  xxv«"  dach  van  Spoerkle  int  Jaer 
diiust  vier  hondert  achl  ende  Uestich. 

Déclaration  des  échevins  d*Ypres,  coDstatant  que 
Sloosse  Wandele,  comme  procureur  des  échevins  de  la 
Tille  de  Lille ,  s'est  présenté  devant  eux ,  dans  la  salle 
échefinale  d'Ypres,  et  que,  sur  leur  refus  de  relâcher 
Jean  Castelein,  détenu  dans  les  prisons  d'Ypres,  il  a 
renoncé  au  nom  de  la  ville  de  Lille ,  et  en  présence  de 
témoins,  à  Ist  hanse  qui  existait  depuis  longtemps  entre 
les  deux  villes. 

fFiUenhœh,  f»  166  r». 


MXXI. 


1468  (1460  n.  s.).  —  Gegheven  te  Ghendt  desen  woensdach  twee 
ende  twinlichsten  van  Maerte  int  jaer  duust  vier  hondert 
acht  ende  tzestich. 

Décision  du  conseil  de  Flandre ,  qui  renvoie  André 
dlngelsche,  bourgeois  d'Ypres,  prisonnier  à  Gand, 
(levant  ses  juges  naturels ,  les  échevins  d'Ypres.  —  André 
avait  été  arrêté  à  la  poursuite  de  Louis  de  Burcbgrave , 
et  du  procureur-général   de  Flandre.  —  Le  premier 
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demandait  qu'André  d'Ingelscbe  fut  condamné  à  lui  faire 
amende  honorable,  dans  la  chambre  du  conseil  de 
Flandre, un  genou  en  terre,  et  un  cierge  de  six  livres 
de  cire  à  la  main  ;  à  répéter  la  même  cérémom'e  dans 
l'église  de  Ylamertinghe;  a  faire  un  pèlerinage  à  St-Nieohs 
à'Oostenborcp  et  à  lui  payer  la  somme  de  deux  cents 
livres  parisis,  pour  frais,  dépens,  frais  de  médecine, 
empêchement  de  travail  etc.  occasionnés  par  les  blessures 
qu'il  avait  reçues.  —  Le  souverain-bailli ,  de  son  côté, 
demandait  que  ledit  André  fut  condamné  à  la  roue.  Mais 
les  échevins  d'Ypres  intervenant  et  réclamant  leur  bour- 
geois, le  conseil  décide  que  le  coupable  sera  remis  entre 
les  mains  de  ceux-ci  pour  être  jugé  comme  il  le  mérite. 

Original,   foeto  eo  cire  toage,  pettdiBl 
à  double  qaeue  de  ptrelMBiii. 

Tnnfcrit  dtnf  le  Rood9nhoek,    {•  9S  T*. 


MXXIL 


1460.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruges  le  xm*  jour  de  Juillet 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  neuf. 

Appointement  fait  devant  les  gens  du  grand-conseil  da 
duc  de  Bourgogne,  entre  les  échevins  d'Ypres,  d'one 
part,  et  les  frères  de  Heurtere,  fermiers  de  la  recette  du 
droit  de  navigation  dans  l'Yperlée  et  le  Binnenlandivaert, 
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an  sujdt  des  diffioultés  et  différends  existant  entre  les 
deux  parties  pour  la  non-exécution  du  contrat  (  Voir  les 
noméros  DCCCGLXIX  et  MVIII).  —  Les  échevins 
dTpres  paieront  aux  fermiers  une  somme  de  quarante 
li?res  de  gros ,  monnaie  de  Flandre ,  au-dessus  des  seize 
livres,  dix  sols,  que  lesdits  fermiers  doivent  à  la  ville, 
pour  arriérage  de  leur  ferme.  —  Ils  devront  en  outre 
garantir  les  fermiers  contre  les  torts  et  dommages  que 
pourraient  leur  occasiouner  les  riverains  de  la  wateringue 
de  Blankenberghe. 

Le  duc  de  Bourgogne  conGrme  cette  convention  par 
Tapposition  de  son  scel. 

Original,  grand  aoeau  du  duc,  arec  contre- 
scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
qaeue  de  parchemin. 


MXXIIL 


1469»  •*-  Bonne  en  nostre  hôtel  à  la  Haye  en  Hollande  le  premier 
Jour  <le  septembre  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  neuf. 

Lettres  de  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc.,  à  ses  baillis 
de  Gand»  de  Bruges,  d'Ypres»  de  Courtrai,  d'AIost,  du 
Vieux-Bourg  à  Gand ,  des  quatre  métiers ,  de  Berghes , 
de  Gassel  etc.  «^  Il  leur  ordonne  de  mettre  en  jouissance 
et  possession  de  leurs  fiefs  les  tenanciers  qui  en  ont  été 
privés  parce  qu'ils  n'avaient  pas  suivi  le  duc  dans  son 
expédition  contre  les  Li^eois.  —  Les  baillis  feront  dresser 
un  état  de  tous  les  revenus  que  ces  fiefs  ont  produits 
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depuis  leur  saisie ,  et  eu  feront  Terser  le  monUnt  entre 
les  mains  de  ses  receveurs. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  la  ville  de  Gand, 
du  20  septembre  1469. 

Fidimuê  original,  foeaa  de  la  ? lUe  de  Gaod, 
afec  contre-wel  eo  cira  Terte,  pendait 
à  double  queue  de  parohemin. 


MXXIV. 


1460  (  1470  n*  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  dernier 
jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  nuef. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogfne  etc. 
approuve  et  conGrme  les  statuts  des  marchands  poisson- 
niers de  la  ville  d'Ypres.  —  Ces  statuts  se  trouvent  trans- 
crits dans  l'approbation  et  contiennent  entre  autres  ce 
qui  suit  :  Nul  ne  pourra  décharger  ailleurs  qu'au  marché 
le  frais  poisson  d<;  mer  venant  par  cheval  ou  par  charette, 
sous  peine  d'une  amende  de  trois  livres  parisis,  ponr 
chaque  mande,  et  de  vingt  sols  parisis  pour  chaque 
corbeille.  Celui  qui  le  portera  dans  une  maison  quelconque» 
sera  arrêté ,  mis  en  prison  et  puni  à  la  discrétion  des 
échevins.  —  Le  frais  poisson  de  mer  qui  arrive  par  bateaa 
pour  être  vendu  devra  également  être  conduit  directement 
au  marché,  sous  les  mêmes  peines  que  plus  haut.  —  La 
franchise  du  métier  des  francs-poissonniers  passera  aux 
enfants  mâles  et  femelles;  aux  mâles  pour  faire  tout  ce 
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qui  concerne  le  métier  ;  aux  filles  pour  vendre  le  hareng 
seulement.  —  Les  buerdedraghers ,  c'est-à-dire,  ceux  qui 
arrifent  avec  du  poisson  de  mer  par  panier ,  le  portant 
sur  les  épaules ,  pourront  vendre  eux-mêmes  leur  poisson  » 
pourvu  qu'ils  l'aient  acheté  à  la  mer  :  ils  pourront  le  faire 
transporter  par  bateau  ou  par  cheval  jusqu'à  une  lieue 
de  la  ville  d'Ypres ,  mais  depuis  cet  endroit  jusqu'à  la 
ville,  ils  seront  obligés  de  le  porter  eux-mêmes,  sous 
peine  d'être  forcés  de  le  porter  au  marché  pour  être 
ffitné. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  gens  du  conseil  de  Flandre, 
le  28  avril  <470. 

Copie  tar  papier,  éoritore  de  Tépoque. 


MXXV. 


1469  (1470  n«  s.)*  —  Fail  à  Gand  le  vi«  jour  de  Febyrier  Tan 
mU  quatre  cens  soixante  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc., 
d'accord  avec  son  conseil  de  Flandre ,  met  en  surséance 
et  en  suspens  tous  les  dons  d'offices  octroyés  par  lui 
dans  les  villes  et  châtellenies  de  la  Flandre. — La  nomina- 
tioo  aux  offices,  emplois,  charges  etc.,  dans  les  villes, 
châtellenies  et  seigneuries  avait  de  temps  immémorial 
appartenu  aux  échevins  de*  ces  villes  et  châtellenies.  Le 
duG,  par  llnstigation  de  quelques-uns  de  ses  serviteurs 
non  tadians  ne  cognmsans  la  nature ,  qualité  et  condition 
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dudit  pays  de  Flandre,  avait,  eontrairement  aux  priii* 
léges ,  disposé  de  ces  divers  offiees  et  les  avait  aeeordés 
à  ses  serviteurs ,  quoiqu'ils  fussent  payés  par  les  caisMS 
des  villes  et  des  ehâtellenies.  —  Sur  la  rédamaliw 
instante  des  députés  des  quatre  membres,  des  députa 
des  villes  de  Courtrai,  d'Audenarde,  d'Alost,  de  Nias* 
port,  d'Ostende,  de  Blankenbei^he ,  de  Bergues-St- 
Winoc ,  des  châtellenies  d'Ypres ,  du  pays  de  Waes  etc., 
le  duc  promet  d'envoyer  des  commissaires  pour  examiner 
la  question ,  ainsi  que  les  privilèges  et  les  torts  que  les 
villes  et  lui-même  pourraient  éprouver  par  sa  décisioa; 
et  en  attendant  il  ordonne  de  surseoir  à  tous  les  ofiees 
accorda  par  lui. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Gand,  le  4  juin  1471. 

Copie  sur  parohemin ,  écriture  de  répoqas, 
■igoée:  i>e  le  Bmykê, 

Trantcrit  daof  la  RooéknMk,  f»  37  ▼•• 


MXXVI. 


1470*  _  Donné  en  nostre  ville  de  St-Omer  le  xxvu«  Jour  de  JoiUet 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  dix. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duo  de  Bourgogne  etc, 
ordonne  que,  pour  ramendemeot  et  la  réparation  du  port 
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de  rÉclose,  on  fera  Touvertare  da  poldre  àa  Zwarteghat. 
—  Cette  ootertore  sera  faite  aux  frais  et  dépens  communs 
de  toQS  ses  sujets  de  Flandre:  les  frais  des  travaux, 
montant  approximativement  à  la  somme  de  8000  écus, 
seront  levés  immédiatement  d'après  le  transport  de 
Flandre;  qoant  aux  frais  occasionnés  par  les  indemnités 
â  payer  pour  expropriation  de  terrain,  perte  de  dîmes 
etc. ,  ils  seront  repartis  également  sur  tous  ses  sujets  de 
Fhndre ,  non  pas  d'après  le  transport  de  Flandre ,  mais 
d*après  les  moyens  et  les  facultés  de  chacun.  Des  com- 
missaires seront  nommés  à  cet  effet.  Cette  deuxième 
répartition  aura  lieu  au  plus  tard  au  mois  de  juin  pro* 
chain. 

Le  due  ordonne  l'ouverture  de  ce  poidre,  par  suite 
de  diverses  remontrances  qui  lui  ont  été  faites  par  ses 
soiets  de  Flandre ,  desquelles  il  résulte  que  le  port  de 
rÉcluse  était  si  fortement  attéri  et  devenu  si  étroit ,  que 
les  grands  navires  n*y  pouvaient  entrer  sans  être  en 
danger  de  périr;  ce  qui  occasionnait  un  tort  immense 
au  commerce  de  Flandre.  —  Le  duo  avait  convoqué  les 
députés  des  États  de  Flandre,  et  une  commission  fut 
nommée  pour  visiter  les  lieux,  et  examiner  quel  serait 
le  moyen  le  plus  avantageux  à  employer  pour  empêcher 
l'attérissement  de  ce  port.  —  Cette  commission  se  com- 
posait de  Pabbé  des  Dunes,  de  Tabbé  de  Ter  Doest 
et  de  quatre  autres  membres  représentant  le  clergé;  de 
messire  Jean,  seigneur  de  Halewyn,  de  messire  Josse 
de  Halewyn,  seigneur  de  Piennes,  souverain-bailli  de 
Flandre,  du  seigneur  des  Fosses ,  conseiller  et  chambellan 
du  due,  et  de  trois  autres  membres  représentant  la 
noblesse;  de  Josse  Molyn,-  échevin  de  la  ville  de  Gand; 
Zegher  de  Baenst,  échevin  de  la  ville  de  Bruges;  Paul 
de  Dixmude,  échevin  de  la  ville  dTpres;  et  Cornille  de 
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Boonem,  échevin  du  Franc,  représentaDt  les  quatre 
membres  de  Flandre.  —  Après  examen  attentif  des  lieux, 
quatre  moyens  furent  indiqués  :  l""  Faire  une  ouverture 
à  l'endroit  appelé  Passegheule,  au  métier  d'Ardenbourg, 
pour  y  laisser  entrer  Teau  de  la  mer  du  côté  sud,  le 
conduire  entre  deux  digues  au  lieu  de  Coxide ,  pour  le 
faire  écouler  ensuite  par  ledit  port.  —  2"*  Faire  une 
ouverture  au  lieu  appelé  Hoofïmans-capel,  pour  y  laisser 
entrer  Teau  de  la  mer  du  même  côté  sud  et  la  conduire 
de  la  même  manière  que  ci-devant.  —  3*"  Faire  une 
ouverture  à  l'endroit  dit  Spape-huus ,  près  de  Gaternesse, 
pour  conduire  de  là  l'eau  de  la  rivière  de  la  Honte, 
entre  deux  digues,  jusqu'à  Ter  nieuwer  sluru,  et  le 
conduire  de  là  par  le  port.  —  4"*  Faire  une  ouverture 
au  poldre  du  ZfoarteghcU,  pour  y  laisser  entrer  Teau  de 
la  mer  du  côté  du  nord ,  et  la  laisser  prendre  son  cours 
comme  elle  l'avait  anciennement. 

Le  duc  ayant  convoqué  de  nouveau  les  États  de  Flandre, 
et  nonobstant  les  protestations  de  ceux  de  Gand,  d'Ypres 
et  du  Franc,  qui  prétendaient  que  la  yille  de  Bruges 
devait  seule  en  supporter  les  frais,  prend  la  résolution 
mentionnée  plus  haut. 

Copie  sar  ptpîer,  éorîtare  de  Pépoqne. 


ANNEXES. 


I. 


JBAN-SANS-PEUR,     DUC     DE    BOURGOGNE,     APPORTE 
CERTAINES  MODIFICATIONS  A    LA  MANIERE    d'ÉLIRE 

l'avoué  et  les  ÉCHEviNS  d'ypres.  —  1414. 


Jehan,  duc  de  Bourgoingoe,  conte  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Bourgoingne,  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de 
Matines ,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir ,  nous 
par  noz  bien  amez  les  loys ,  eschevins ,  conseil ,  bourgoiz 
et  habitans  de  nre  ville  d^Yppre  assise  en  nre  dit  pays  de 
Flandres ,  avoir  este  humblement  exposé  que ,  comme  ii 
Doas,  à  cause  de  nre  seignourie  de  nre  dit  pays  et  conté 
de  Flandres ,  compete  et  appartiengne  créer  et  ordonner 
on  par  noz  commiz  et  députez  faire  chacun  an  créer  et 
ordonner  en  nredite  ville  un  advoe  et  treize  eschevins  pour 
le  gouvernement  d'icelle ,  et  il  soit  ainsi  que  ledit  an 
expiré  nous  peussions  ainsi  que  accoustumé  avions  et  nous 
ioisoit  créer  de  nouvel,  ordonner  et  instituer,  ou  par 
nosdiz  commiz  faire  créer  et  instituer  esdiz  offices  de 
advoe  et  eschevins  ceuhc  qui  ainsi  l'avoient  esté,  par  tant 
et  teles  années  que  bon  a  semblé  et  sembloit'  à  nous  ou 
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Dosdiz  commiz.  Néantmoins  soubz  umbre  de  ce  que 
aucuns  bourgois  et  manans  de  nredite  ville  ;  ayaus  iigaaige 
ensemble,  n*ont  peu  et  ne  peuent  estre  Pun  avec  Taotre 
oudit  estât  et  office ,  mais  leur  a  à  convenu  et  convieot 
attendre  que  ceulx  ausquelz  ilz  sont  ainsi  apparteoans 
de  sang  et  de  lignaige  feussent  et  soient  désappointiez, 
il  est  â  doubter  que  baynes  et  malvueillances  ne  se 
meussent  entre  les  notables  de  nre  dessusdite  ville,  dont 
plusieurs  graves  inconvéniens  soient  tailliez  de  sourdre 
entre  eulx ,  au  détriment  et  dommaige  de  nre  dessusdite 
ville  et  de  noz  bons  subgets  y  demourans  si  comme  ils 
dient,  en  nous  humblement  suppliant  attendre  ce  que 
dit  est ,  qtie  de  nre  grâce  leur  vueillons  sur  ce  autrement 
pourveoir.  Pourquoy  nous  desirans  nre  dite  viQe  et  dos 
bons  subgez  d'icelle  préserver  à  nre  povoir  de  tous  telz 
et  semblables  dommaiges,  et  obvier  aux  inconvéniens 
dessusdiz ,  les  choses  dessusdictes  considérées,  et  sur  icelles 
eu  adviz  et  délibération  avecques  plusieurs  de  nre  conseil 
de  et  par  le  consentement  aussi  et  sceu  de  nre  très  cher 
et  très  amé  filz  et  seul  héritier  apparant  le  Conte  de 
Cbaroloiz^  avons  voulu,  consenti,  octroyé  et  accordé, 
voulons,  consentons  ,  octroyons  et  accordons  de  eeriaine 
science,  plaine  puissance  et  grâce  especial,  par  ces  pré* 
sentes,  aiisdiz  de  la  loy,  eschevins,  conseil  et  babitaos 
de  nre  dicte  ville  d'Yppre,  en  privilège  perpétuel  poar 
nous ,  noz  hoirs  et  successeurs ,  contes  et  contesses  de 
Flandres,  les  poins  et  ehoses  cy  après  déclaré.  Cest 
assavoir  que  du  jourd'huy  enavant  nul  ne  sera  advoé  de 
nredicte  ville  d'Yppre  créé  de  par  nous,  s'il  n*est  bourgoii 
natif  d'icelie  et  demourant  dedens  la  ville  atout  sa  famille, 
et  mesme  ou  temps  qu'il  sera  créé,  et  ayant  demouré  pour 
lors  par  trois  ans  continuellement;  et  que  celui  qui  aussi 
aura  esté  advoé  un  an ,  ne  sera  ne  pourra  estre  les  deux 
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premiers  années  prochainement  ensuivants  advoe  ne  aussi 
eschenns  de  ladite  nre  fille. — Item  que  le  premier  esebevin 
des  treze  que  y  faisons  chacun  an  créer  et  ordonner  sera 
d'icy  eiia?ant  bourgoiz  natif  de  nredicte  ?ille  demourans 
dedens  la  ville  comme  dit  est ,  on  temps  qu*il  sera  créé 
et  ordonné  9  et  ayant  demouré  pour  lors  l'espace  de  trois 
ans  continuelment ,  et  que  les  autres  douze  seront  aussi 
natiiz  de  la  mesme  ville  ou  Flamengz  flamengans  ayans 
esté  par  trois  ans  subséquentement  bourgois  dioelle,  et 
iœloi  temps  y  ayans  demouré  atout  leur  famille,  et  mesme 
avant  qu*ilz  y  puissent  estre  créés,  ordonnés  ou  instituez, 
etanssî  demouront  dedans  la  ville  comme  dit  est  ou  temps 
qiills  seront  créés  ;  lesquels  treize  eschevins  ainsi  ordonnez 
qic  dit  est ,  vacqneront  après  l'année  de  leur  escbevioaigQ 
expirée  y  un  an  entier»  sans  ce  que  pendant  icelui  aucun 
f  eulx  poist  estre  ordonné  ou  institué  advoé  ou  escbevin 
ne  advoé  des  orphenins  par  nous ,  nos  commiz  ne  autres. 
Et  en  oultre  que  celui  qui  aura  esté  advoé  des  orphenins , 
lequel  sont  et  ont  acooustumé  de  faire  de  leur  auctorité  les- 
dits  advoé  et  eschevins  après  ce  que  ainsi  ils  sont  créez  de 
par  nous ,  ne  pourra  dedens  un  an  après  ce  que  son  année 
sera  expirée,  ocenper  les  offices  de  advoé  de  la  ville  ni  de 
escbevin  dlcelle.    Sauve  toutesvoyes  et  réservé   afisdit 
advoé  et  eschevins  la  puissance  et  auctorité  comme  ils  ont 
de  présent  de  créer  d'an  en  an  le  advoé  des  orphenins  de 
h  ville  dTppre ,  les  deux  trésoriers  et  tous  les  autres 
loosauk  d'ieelle  au  nombre  aceoustumé,  les  boftmans 
et  tMs  les  antres  offices  telz  et  en  tel  nombre  que  expé- 
dient leur  semblera  pour  le  bien  de  nre  dicte  ville;  et  avons 
tant  seulement  la  puissance  de  renouvellcr  premièrement 
les  advoé  de  la  ville  et  treize  eschevins ,  et  que  nous  pour 
eeste  présente  année  pourrons  en  ladite  advouerie  et 
esebevinaige  faire  créer  et  ordonner  teles  personnes  qu'il 
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nous  plaira  estans  bourgoiz  et  ayans  demouré  en  ladite 
Tille  pour  lors  Tespace  de  trois  ans  eomme  dit  est,  et 
aussi  demourans  en  la  ville,  au  temps  qu'ils  seront  créa 
et  ordonnez.  Mais  les  années  subséquentes  seront  fais 
et  créez  par  nos  commiz  les  advoé  de  la  ville  et  treie 
eschevins  tant  seul  par  la  manière  dessus  déclairée  d*in 
en  an  perpétuelment.  Et  tout  ce  que  dit  est  dessus  pro- 
mettons pour  nous ,  nredict  filz  et  noz  successeurs  oa 
ayans  cause  à  tenir,  et   faire   tenir  ferme  et  estable, 
et  ce  garder  ausdit  de  la  loy,  bourgoiz  et:babitaps  de., 
nredicte  ville  et  les  en  faire  et  souffrir  joir  et  user  paisible- 
ment et  plainement  sans  le  enfraindre  ne  souffrir  estre 
enfrainten  aucune  manière.  Si  donnons  en  mandement, 
à  noz  amez  et  féaulx  gens*de  nre  conseil  residans  en  nre 
cbambre  de  Flandre,  à  nre  souvrain  .bailly ,  à  nre  bailly 
d'Yppre  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  de 
nredict  pays  et  conté  de  Flandres  présens  et  avenir,  et 
leurs  lieutenants   et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  de  nosdits  grâces  dons  et  octrotz  ea 
tous  leurs  points  et  articles  et  en  chacun  d'eulx  desqads 
et  chacun  d'iceulx,  comme  prince  et  seigneur  d*icelui  pays 
de  Flandres ,  par  le  consentement  de  nredict  filz,  touIoos 
pour  nous  et  nosdits  hoirs  et  successeurs ,  estre  gardez 
et  entretenuz  inviolablement  à  nredicte  ville  et  bourgoiz  et 
habitans  d'icelle  à  perpétuité  en  user  la  fourme  et  manière 
dessus    touchée,    laissent,  fâcent   et   souffrent  nostre 
avantdicte  ville,  loy,  bourgoiz  et  habitans  d*icelle  de  point 
en  point  paisiblement  joir  et  user  sans  leur  faire  mettre 
ne  donner  ou  souffrir  estre  fais ,  mis  ne  donné  contre  la 
teneur  de  ces  présentes,  occultement  ne  publiquement 
aucuns  empeschement ,  molestation  ou  destourbier,  le- 
quel si  fait  estait  au  préjudice  desdits  poins ,  osteat  ou 
facent  oster  sans  delay  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait. 
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Et  affin  qae  ce  soit  seare  chose  et  estable  a  tousiours 
mais ,  nous  avons  en  tesmoing  de  ce  fait  mettre  nre  scel 
â  ees  présentes  sauf  en  autres  choses  nre  droit  et  Tautrui 
en  toutes.  Donné  en  nre  ville  de  Gaod ,  le  premier  jour 
d'octobre  Tan  de  grâce  mil  gggc  et  quatorze. 

Par  monseigneur  le  Duc  en  son  conseil 
ouquel  vous  le  seigneur  de  Roubays, 
messire  Roelandt  d'Uutkerke ,  Gode- 
froy[le  Sauvaige  et  pinseurs  autres 
estoient. 

Delabobde. 


29t 


J. 


JEAN-SANS-PEUR,  DUC  DE  BOURGOGNE,  PRESCRIT  DE 
QUELLE  MANIÈRE  PROCÉDERONT  LES  COHMISSAIRES 
DÉSIGNÉS  POUR  LE  RENOUVELLEMENT  DU  MAGISTRAT 
d'yPRBS.  —  SERMENT  DES  ÉGHEVINS.  —  1414-. 


Jehan  duc  de  Bourgoingae,  coQte  de  Flandres, 
d*Artois  et  de  Bourgoiogne,  palatin ,  seigneur  de  Salins 
et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront  salut. 
C!omine  à  nre  cognoissance  soit  venu,  que  par  le  graat 
nombre  de  commissaires  que  avons  dès  longtemps  jâ 
ordonnez  à  renouveller  les  lois  et  oir  les  comptes  de  nox 
bonnes  villes  et  cbastellenies  de  nre  pays  de  Flandres, 
et  les  excessiz  gaiges  aussi  que  iceulx  commissaires  oot 
prins  et  prindent  ycelles  noz  villes  et  cbastellenies ,  dont 
il  en  y  a  plusieurs  apovries  par  les  dernières  commocions 
qui  furent  en  mes  dit  pays  de  Flandres  et  autrement,  ont 
esté  et  sont  très  grandement  chargées ,  et  d'autre  part 
aussi  y  a  Ton  miz  en  loy  diverses  personnes  par  impor- 
tunité  de  prières  et  autrement ,  et  tellement  procédé  an 
fait  du  renouvellement  desdictes  lois  que  pluseurs  baynes 
et  rancunes  s*en  sont  engendrées  en  noz  dites  villes  et 
cbastellenies ,  dont  inconvéniens  se  pourroient  sourdre  au 
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temps  avenir   si  pourveu  n'y  estoit«  Satoir  faisons  que 
nous  qui  désirons  ainsi  qne  raison  est  le  bien ,  relèvement 
el  bon  gouvernement  de  noc  dessusdices  villes  et  cfaas- 
telleuies ,  et  bonne  union  et  concorde  estre  adez  nourrie 
entre  les  inhabitans  d*icelles ,  avons  par  dëiibéracion  de 
conseil ,  fait  nouvellement ,  au  regard  des  choses  dessus- 
dites, certaines  ordonnances  sans  deroguer  toutesvoyes 
à  noz  haulteurs  et  seignouries  pour  le  temps  avenir,  entre 
lesquelles  sont  contenus  les  poins  et  articles  qui  s'ensuient. 
Premièrement  que  toutes   les  foiz  qu'il  sera  besoing  de 
reoonvelier  la  loy  de  notre  ville  dTppre,  nous  y  envoye- 
fons  et  commetterons  trois  commissaires  seulement  avec- 
ques  notre  bailli  ^  lieu  mis  commissaire  en  ehief ,  ou  à 
tt  appelle  lequel  que  roieulx  nous  plaira  ,  lesquelz  oiront 
les  comptes  et  renouvelleront  la  loy  de  notre  dite  ville , 
en  commettant  au  gouvernement  dMcelle  les  pins  notables 
et  seuffisantes  personnes  d'icelle ,  amans  justice  et  raison. 
^  Item  que  les  trois  commissaires  dessusdiz  s*ils  ne  sont 
demourant  en  nre  dicte  ville  auront  et  prenront  gaiges  pour 
leur  venue ,  besoingner  et  retourner  de  six  jours,  et  néant 
p1as,ponr  chacun  jour  est  assavoir  :  les  prêtas  et  chevaliers 
quatre  frans  et  les  autres  trois  frans,  et  nre  dit  bailli 
prenra  gaiges  samblables  pour  autant  de  jours  que  lesdiz 
commissaires  font   besoingnes  illecques,  sans   avoir  ne 
prenre  venue  ne  retour;  et  si  lesdiz  commissaires  sont 
demonrans  en  icelle  nre  ville  ,'ilz  auront  gaiges  d'autant 
de  jours  comme  nre  dit  bailli. —  Item  que  Taudicion  desdits 
comptes  et  renouvellement  dlcelle  loy  se  fera  tout  en 
QD  voyage,  et  ne  prenra  aucun  desdiz  commissaires  quel- 
ques gaiges  se  en  sa  personne  il  ne  vient  au  lieu  entériner 
sa  commission ,  et  seront  tenuz  iceulx  commissaires  de 
faire  savoir  à  ceub  de  ladite  loy  assez  à  temps  que  ilz 
spprestent  leurs  comptes,  affin  que  tout  à  une  foiz  et 
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sans  retrait,  l'audicion  d'iceulx  et  le  renouTeUement  de  h 

loy  se  face.  —  Item  se  ea'nre  dicte  ville  dTppre  a  eu  d*tih 

cienneté  aucun  taux  ordonné  ou  donné  aux  commissaires 

qui  y  viennent  oir  les  comptes  et  renouveller  la  loy,  ce 

taux  demoura  par  ainsi  qu'il  soit  plus  prou£Btable  à  iceDe 

nre  ville  que  les  gaiges  et  taux  des  journées  dessosdites, 

et  se  lesdiz  gaiges  que  avons  présentement  ordomiez  estre 

prins  par  iceulx  commissires  monloient  moins.  Ton  sen 

quitte  pour  les  paier,  sans  ce  que  ledit  taux  saucon  en 

ya  tiengne  lieu  ou  sortisse  effect  ;  et  toutesvoies  se  ksdii 

commissaires  vaquoient  audit  lieu  dTppre  plus  de  trns 

jours  pour  Tenterinement  de  leur  commission  ,  ilz  devront 

avoir  gaiges  telz  que  dit  sont,  d'autant  de  jours  qulhy 

vaqueront,  pour  le  fait  de  leur  dite  commission,  sans 

malengien. —  Item  et  pour  faire  cesser  qu'aucun  impètre 

ne  face  impétrer  ne  pourchacier  devers  noz  o£Bciers  ne 

autres  quelxconques  par  voyes  obliques  ne  autrement  en 

quelque  manière  que  ce  soit ,  d'estre  avancé  ou  ordonné 

estre  commissaire  au  regard  du  renouvellement  de  la  loy 

de  nostre  dite  ville  ou  autre  part ,  où  que  ce  soit  en  nostre 

dit  pays  de  Flandres ,  Nous  ordonnons  en  interdisant  et 

deffendant  par   ces  présentes  à  tous  noz  eonseilliers, 

officiers,  serviteurs,  familliers  et  autres  quelxconques, 

que  ilz  ne  pourchacent  ou  facent  pourchacier  pour  ealx 

ne  autruy  en  quelque  manière  ou  par  quelque  moyen  que 

ce  soit  devers  nous ,  nostre  amé  et  féal  chancellier,  ne 

autrement  ou  que  ce  soit,  d'estre  fait  commissaire  en  icdle 

nostre  ville  ne  autre  part  en  icellui  nostre  pays,  sur 

encourre  en  nostre  indignacion  et  se  l'en  trouvoit  ou  seeast 

par  présumpcion  véhémente  qu'on  Peust  ainsi  fait  ou  fait 

faire  cellui  qui  le  feroit  seroit  punissable  arbitrairement 

à  nostre  ordonnance ,  et  cellui  qui  auroit  ainsi  pourchacié 

d'estre  commissaire,  soit  privé  et  le  privons  dès  mainte* 
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naot  deax  ans  d'est re  commissaire  en  aucun  lieu  en  nostre 
dît  pays  de  Flandres,  après  te  temps  que  la  commission 
soubs  telle  manière  et  moyen  pourcbachiée  seroit  exécutée, 
et  néantOQoins  il  seroit  aTCcqnes  ce  punissable  arbitraire- 
ment à  nostre  voulenté.  —  Item  et  pour  ce  que  il  est  chose 
assez  notoire ,  que  par  cy  devant  l'on  a  commiz  pluseurs 
personnes  assez  simples  et  autres  non  ydones  au  gouver- 
nement de  la  loy  de  nostre  dite  ville  d'Yppre  et  autrepart 
ea  nostre  dit  pays  de  Flandres,  Nous  avons  encores  or- 
donné et  ordonnons  en  interdisant  et  deffendant  aux  com- 
missaires qui  de  par  nous  seront  prouchainement  ordonnez 
au  renouvellement  de  la  loy  d'icelle  nostre  ville,  et  pour  ]l 

le  temps  avenir,  que  ilz  n'y  mettent  aucun  en  loy  en  faveur  *^ 

de  quelque  personne  particulière  que  ce  soit ,  se  il  n'est  |^ 

ydone  et  souffisant  à  ce ,  posé  ores  que  faveur  n'y  eust  '^ 

lieu ,  et  que  Ton  avance  et  préfère  tousiours  les  notables 
etsottiBsans  de  nostre  dite  ville  en  ce  cas  avant  autres 
et  par  toor  le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra,  ;> 

afin  que  bonne  paix  et  tranquilité  se  puisse  adez  nourrir  ^ 

et  entretenir  en  nostre  dessusdite  ville. —  Item  interdisons  ]: 

eocores  et  deffendons  par  ces  mesmes  présentes  auxdiz 

commissaires  qui  prouchainement  le  seront ,  et  pour  le  fj 

temps  avenir  aussi,  que  ilz  ne  prendent,  ne  reçoivent,  \ 

ne  facent  prendre  ou  recevoir  d'aucuns  ne  de  par  aucuns 
qullz  auront  miz  en  loy,  dons  corumpables  avant  ne 
après ,  que  ilz  ne  mettent  aucun  en  loy  qui  aura  prié  ou 
pourchacié  ou  fait  prier  ou  pourchacier  devers  nous 
ou  autres  noz  officiers,  ou  à  eulx  mesmes ,  leurs  clers, 
iamilles  ou  autres  leurs  amis  ou  affinés ,  d'avoir  esté  mis 
ea  loy ,  et  ceuk  qui  seront  esleuz  à  estre  eschevins  et  miz 
en  loy  seront  tenuz  de  faire  serement  solennel  et  publique, 

avec  le  serement  accoustumé,  devant  noz  diz  commissaires,  '* 

qoe  ilz  n'ont  prié  ne  fait  prier  ne  pourchacier  à  y  estre 

38 
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iniz,  et  «aucuns  eu  y  a  qui  déclairent  que  fait  Tont,  on  doit      i 
en  ce  cas  eslire  et  pourveir  des  autres  notables  en  iean      t 
lieux ,  qui  ainsi  fait  ne  l'auront ,  et  se  Ten  treu?e  en  après 
que  aucuns  aient  mal  juré  et  qu'ilz  en  soient  attaint ,  ih 
devront  estre  privez  et  les  privons  dès  maintenant  et  i 
tousiours  de  non  estre  jamais  là  ne  ailleurs  en  nostre  dit 
pays  en  loy ,  et  néantmoins  seront  et  devront  estre  poniz 
par  ceulx  qu'il  appartiendra  comme  parjures  et  autrement 
eomme  au  cas  appartiendra,  et  comment  que  ce  soit, 
nous  ne  voulons  pas  que  aucuns  soit  commiz  i  estre  en 
loy,  qui  soit  diffamez  notoirement  de  convoitise  désor- 
donnée. Si  donnons  en  mandement  à  noz  diz  commissaires 
bailli,  advoué,  eschevins  et  conseillers  de  nostre  dite 
ville  dTppre,  présens  et  avenir  et  à  tous  autres  à  qui  ce 
puet  toucbier  et  appartenir ,  que  nostre  dessusdile  ordon- 
nance ,  laquelle  nous  voulons  par  le  dit  bailli  estre  avant 
et  an  prouchain  renouvellement  de  la  dite  loy  notifiée, 
signiffiée  et  publiée  publiquement  se  métier  est  ausdiz 
commissaires,  advoué,   eschevins  et  conseillers  dicelle 
nostre  ville  et  à  tous  autres  qu'il  compète,  que  îlz  et 
chacun  d'eulx  tiennent  et  gardent ,  facent  tenir  et  garder 
icelles   noz  ordonnances   de    point   en   point,  sans  les 
enfraindre  ne  souffrir  estre  enfraintes  en  aucune  manière. 
Et  en  oultre  à  nostre  dit  bailli ,  que  il  sache  et  enquerre 
par  toutes  voyes  s'aucun  aura  fait  le  contraire,  et  si  tost 
que  enquiz  et  sceu  l'aura ,  que  il  le  face  savoir  à  nous  on 
à  notre  conseil,  pour  les  délinquants  et  transgresseurs 
d'icelle  nos  ordonnances  estre  puniz  par  ceubc  et  selon  ce 
que  au  cas  appartiendra  et  que  noz  présentes  ordonnances 
il  face  enregistrer  es  comptes  que  Pen  oira  prouchaine- 
ment  audit  lieu  d'Yppre ,  et  que  il  les  republie  d'an  en  an, 
selon  ce  que  il  lui  samblera  qu'il  en  soit  besoing.  Car  ainsi 
pour  le  bien  de  nostre  dite  ville  d'Yppre  et  autres  de 
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Bostre  dit  pays  le  voulons  aiosi  estre  fait.  En  tesmoing 
de  ce,  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  lettres. 
Donné  en  nostre  ville  de  Gand,  le  premier  jour  d'Ottobre» 
Fan  de  grâce  mil  quatrecens  et  quatorze. 

Par  monseignr.  le  Doc  en  son  conseil 
Duquel  vous  le  seigneur  de  Roubays 
et  autres  estoient. 

Delaboede. 


^ 
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ORDONNANCE    DES    ECHEVINS    DYPRES,     CONCERNANT 
LE    RAPT.  —  1422  (1423   N.  S.) 


Ordonnancen  ende  statuten  up  d'œitissinghe  mndt 
kinderen  zynde  inde  hewwrenesse  van  vader  ende 
van  moeder  of  van  eeneghen  anderen  haren  vriend 
ofmaechy  of  van  weesen  zynde  inde  hewarenesst 
van  vader  of  van  moeder  of  van  eeneghen  van 
hare  vooghden  of  vriend  of  maech,  vemieiU  ende 
uutgheroupen  présent  den  heer  ende  scepenen, 
den  xxiij  dach  van  Lauwe  int  jœr  xiiif  ende 
xxij. 

Eerst,  so  wie  voort  meer  ontvoeren,  ontteden  of 
ontissen  eenicb  cnapelin  kiod  of  dochterkin  zynde  inde 
Toogbdie,  bewarenesse  ende  hoadeoesse  van  vader  eode 
moeder,  of  van  vader,  of  van  moeder,  of  van  eenichs  anders 
vooghds  bewarers  ende  bouders,  niet  dienende  tvoorsdde 
cnapelin  kind  of  docbterkin  om  bure,  noeh  te  werke 
gaende  om  bure,  noeb  broodwinnende  met  eenegfae 
oppenbaren  ambocbte ,  nerringhe  of  coopmanscepe ,  weder 
het  ware  dancx  of  ondancx  vanden  cnapelin  kinde  of 
dochterkin  datter  ontvoert ,  ontleet  of  ontist  zoade 
wesen,  of  weder  bet  ware  danx  of  ondancx  vanden  ghonen 


Item,  waert  zo  dat  eenich  cnapelia  kind  oatvoerd, 
ontleed  of  onlist  zynde  alzo  voorseyd  es,  name  de  ont- 
^o^rigghe,  ontleedigghe  of  ontisseghe  in  huwelicke,  tvoor- 
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n  wiens  vooghdie ,  bewarenesse  eiide  houdenesse  zy  zyn 
zoudeo,  dat  ware  den  ontvoerer,  ootleeder  of  ontisser 
ende  aile  zyne  hulpers  eode  medepleghers  vanden  docb- 
terkione  up  twiel,  ende  der  ontvoerighe  ontieedighe  of 
ontisseghe  vandeQ  cnapeliDen  kiodç  up  den  pit^ende  aile 
hare  holpers,  man  hoofden  up  twiel,danof  men  inda- 
ghiogheu  doen  zoude  naer  deu  coustumen  vanden  vierseare 
eode  voord  gaen  alzo  er  toebehoort.  Eode  es  te  wetene 
dat  CDapelîn  kinders  of  dochterkiune  dieoeodte  met  yement  I 

omme  hure ,  of  om  werk  gaende  omme  hure,  of  huerlieder  i 

broodwinnende  met  eeneghen  uppenbaren  ambocbte, 
oerringhe  of  coopmansceppe ,  uiet  gherekent  zya  Qoch 
sehuldich  zyn  gherekent  tzine  in  Tooghdien  zynde,  niaer 
baers  vrye  selfs,  noch  sculdich  zyn  begrepen  tzyne  in  dit 
voorseyde  statuut  ende  ordonnancie.  Ende  in  gbelyken 
kinderen  woenende  in  caberetten  of  in  staven ,  al  eist  dat 
zy  waenen  met  ?ader  of  met  moeder  of  met  eeneghen 
anderen  haerlieder  vooghd  of  vriend  stove  of  caberet 
houdende,  zyn  gherekent  haer  selfs  ende  niet  in  tooghdien 
zynde,  ende  es  wel  verslaen  dat  waert  aIïù  dat  yement 
met  eeneghen  dochterkinne  in  bewarenesse  of  in  ¥00gh- 
dîen  zynde  zo  Toorseyd  es  vieessehelic  gheseiscip  hadde 
zonder  yewers  te  leedene,  dat  datte  gherekent  zoude  zyn 
ontleeden  ontissen  ende  als  of  byse  wech  gheleedt  hadde. 
Ende  es  vort  verstaen  dat  tusschenghaners ,  makehers 
of  makeligghen  gherekent  werden  als  ontissers  in  deser 
manieren  dat  eist  up  hemlieden  gheprouft  van  tween 
oreooden ,  die  zullen  elc  verbueren  £  1.  p.  ende  zeven  jaer 
den  ban. 
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seyde  enapelin  kind  zoucte  ontboird  ende  ontberfd  wesen 
van  al  den  goede  dat  te  diertyt  hebben  zoude,  ende  van 
alden  goede  dat  bem  toe  zoude  moghen  comen  by  rechter 
borye,  niet  mueghende  deelen  van  vader  of  Yao  moeder 
of  van  eenegben  van  zynen  vrienden  ende  maghen  wy( 
of  man.  Ende  zoudent  deelen  ende  bebben  de  ghonne  die 
zyn  goed  sculdigh  zoude  zyn  te  deelene  mids  dat  ghestor- 
venware;ende  in  ghelyken  ware  dat  eenicb  dochtertio 
ontvoerd,  ontleed  of  ontist  zynde  als  voorzeyd  es, naine 
den  ontvoerer,  ontleedre  ende  ontissere  in  huwelicke, 
tvoorseide  dochterkin  zoude  ontboird  ende  ontberfd  wesen 
van  alden  goede  dat  bebben  zoude  te  dier  tyd,  ende  Yan 
alden  goede  dat  baer  toe  zoude  mogben  commen  by 
recbter  borye,  eode  zoudent  bebbeii  ende  deelen  de 
gbonne  die  baer  goed  seuldich  zouden  zyn  te  deeleoe 
mids  dat  zoe  gbestorven  ware> 

Item,  waert  zo  dat  eenicb  enapelin  kind  ontvoerdt, 
ontleed  of  ontist ,  als  voorseyd  es ,  niet  name  ende  melde 
de  ontvoerigghe ,  ontleedegbe  of  ontistegbe,  ende  derby 
bleve  zonder  te  commene  ter  stedewaert  ende  ten  Yriendeo 
ende  magfaen  waerd,  zo  zouden  de  vrienden  ende  magheo 
Tanden  enapelin  kinde  bebben  al  zyn  goed  onder  bande 
tbaren  proffite,  ende  dat  tote  anderstont  dat  het  commen 
zoude  ter  stedewaert  ende  ten  vrienden  ende  magben 
waert,  omme  te  doene  by  rade  van  bemlieden.  Ende 
in  ghelicken  waert  dat  eenicb  docbterkin  ontvoerd ,  ont- 
leed of  ontist,  als  voorseyd  es,  niet  name  ende  melde  den 
ontvoerere,  onlleedere  of  ontissere  ende  daer  by  bleve 
zonder  te  commene  ter  stede  waert  ende  ten  vrienden 
ende  magben  waert ,  zo  zouden  de  vrienden  ende  magben 
vanden  docbterkinne  bebben  al  baer  goed  onderbanden 
tbaren  proflyte,   ende  datte  tolte    anderstont  dat  zoe 
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eommen  zonde  ter  stede  waert  ende  ten  Yrienden  ende 
maghen  waerd ,  omme  te  doene  by  haerUeden  raede. 

Item ,  wîe  eenich  coapelin  kint  of  dochterkîn  ontvoerd , 
ODtleet  of  ontist  zynde  oolfanghen  zal,  wetende  dat  ontleed 
ontvoerd  of  ontist  es,  vernachtende  int  huos  binden 
seependomme ,  ende  het  bevonden  worde  byder  goeder 
waerheid ,  dat  ware  den  man  diet  doen  zoude  up  twiel, 
ende  den  wive  faaer  selfs  zynde  diet  doen  zoude  up 
den  pit. 

Item ,  wat  mannen  die  voortaen  eeneghe  wedewe  of 
ander  wyf  haer  selfs  zynde ,  ontvoerde  of  onlleedde ,  daer 
zo  vêle  toegbedaen  ware  datmen  inwaers  doen  mochte 
dat  baers  ondancx  ware  te  dien  tyd  dat  zoe  ontvoerd  of 
ontleed  ware,  dat  ware  up  twiel  hem  ende  al  zyne 
holpers  ende  medepleghers  ende  die  met  hem  in  voighen 
ende  in  vaerden  zyn  zouden.  Ende  es  te  wetene  dat  de 
wiven  die  faaer  selfs  zyn  verjaert  zynde  dienende  met 
yemende  omme  hure,  of  te  wercke  gaende  om  hure,  of 
baer  brood  winnende  met  eeneghen  uppenbaren  ambochte 
aerringhe  of  coopmanscepen. 

Item ,  waert  dat  eenege  wedewe  of  wyf  haers  selfs  zynde 
ontvoerd  of  ontleed  zynde  als  voorseid  es ,  wilde  nemen 
te  manne  den  ontvoerer  of  ontleedre  ende  consent  dade 
ten  huwelicke,  ende  ghinghe  omme  dien  te  meldene  eldre 
dan  te  haers  selfs  huus  in  verholicker  stede,  dat  ware 
den  man  ende  twyf  elken  up  de  boete  van  L  1.  p.  ende 
vij  jaer  gbebannen  tzyne  uuten  lande  van  Vlaendren, 
den  man  up  zyn  hoofd ,  ende  twyf  up  den  pit  ;  maer  wille 
eeneghe  wedewe  of  eenich  wyf  haer  selfs  zynde  nemen 
eode  melden  den  ontvoerer  uppenbarelicke  te  haren  buus 
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ef  tbarer  prochiekerke  ende  voor  yemènt,  dat  maehioe 
doen  zonder  beçryp  ende  verbudrte. 

Item,  dat  niement  wie  hy  zy  over  eeoicfa  trailtied  laa 
huwelicke  vao  eenegheo  cnapelinen  kinde  of  dochterkinoe 
niet  zyn  selfs  zynde,  maer  in  vooghdie  aïs  voors«id,es  noeh 
daer  men  make  versekerthede  van  huwelicke  zonder 
tconsent  ende  wille  ?an  vader  ende  moeder,  of  van  vader, 
of  Tan  moeder,  of  van  eeneghen  anderen  haren  vooghd 
of  vriendt  in  wies  vooghdie  waerde  ende  houdenesse  dat 
zy  zyn,  ende  zonder  tconsent  van  tween  vanden  naesten 
vrienden  van  svaders  weghe  ende  twee  vanden  naeste 
vrienden  vande  moeder  weghe,  die  zyn  zullen  binden 
lande ,  up  de  boete  van  L  1.  p.  ende  vij  jaer  ghebanneo 
tzyne. 

Item ,  waert  zo  dat  eenich  cnapelin  kint  of  dochterkin 
niet  haer  selfs  zynde,  maer  zynde  in  de  vooghdie,  bewa* 
renesse  ende  houdenesse  van  vader  of  van  moeder,  of  van 
eeneghen  anderen  vooghd  of  vriendt,  van  nu  voortan  make 
versekerthede  van  hawelicke  of  forworde  ende  belofte 
van  trauwen  of  andersins,  zonder  den  wille  ende  tconsent 
van  den  ghonnen  in  wier  vooghdie,  waerde  ende  houde- 
nesse hy  of  zoe  zyn  zouden ,  als  voorseid  es,  ende  zonder 
den  wille  ende  tconsent  van  tween  van  de  naesten  maghen 
van  svader  weghe,  ende  twee  vander  moeder  weghe  die 
zyn  zouden  binden  lande ,  elken  van  hemlieden  ende  den 
ghonnen  met  wien  zy  versekerthede  van  huwelicke  of 
voor waerde  ende  belofte  van  trauwen  of  andersins  maken 
zoude,  als  voorseid  es,  up  de  boete  van  L 1.  p.  ende  vij  jaer 
ghebannen  tzyne. 

Item,  dat  niement  wie  hy  zy  eeneghe  zake  of  voordcel 


303 
hebben  of  nemen  moet  in  eenegber  manieren  by  eeneghen 
eogiene  omme  buwelic  te  makeDe  of  te  helpen  makene , 
up  de  boete  van  L  l.  p. 

Item  wie  voord  meer  wederzeicht  eeneghen  ban  van 
huwelicke  ende  dat  ontsegghen  niet  achtervolcht,  dat  es 
np  L  I.  p.  ende  vij  jaer  gbebannen  tzyne;  of  wie  voort 
meer  eeneghen  ban  wederzeicht ,  twederzegghen  achter- 
Tolghende  byden  hove  van  Therenburch  ende  dat  of  te 
vall  by  dat  hy  sentencie  jeghen  hem  heeft ,  zo  zal  de  man 
of  twyf  die  den  ban  wederzeicht  heift  moeten  betalen  aile 
de  costen  van  sentencien  die  zy  daeromme  ghedaen  zuUen 
hebben,  ende  voort  verbueren  de  boete  van  L  I.  p.  ende 
vij  jaer  gbebannen  uuten  lande  van  Vlaenderen ,  den  man 
up  tboofd  ende  twyf  up  den  pi  t. 

Ende  aile  de  voorseide  pointen  es  de  vooghd  vander 
stade  by  zynen  eede  sculdich  te  voighene  ende  te  welte  te 
legghene  ten  vierscare  weder  en  partie  claecht  of  ne  dœt , 
ende  te  vulvolghene ,  ende  alwaert  aiso  dat  de  vooghd  by 
eeneghen  engiene  achterbleve  van  den  vervoighene  te 
wette,  zo  tyn  scepenen  ghehouden  hem  daerof  te  roanene 
ende  te  versouken  dat  hyt  te  wetten  legghe  up  zynen 
eed. 
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h. 


CONFRERIE  DE  NOTRE-DAME  DE  THUNE.  —  1426. 


Allen  den  gfaonen  die  dese  présente  letteren  sullen 
sien  of  hooren  lesen ,  voogd  ,  schepenen  ende  raeden  van 
der  stede  van  Ypre  saluut,  met  kennisse  der  waerhede. 
Cond  sy  allen  lieden ,  dat  uute  dien ,  soo  ons  keniyc  es 
ende  oppenbaere,  dat   in  ghedinckenîs  der  ?ictorie  die 
God  onse  heere  ende  syner  gebenedyde  moedere,  de  glo- 
rieuse raaghet  Marie  verleende  ende  toesende  de  voorseyde 
stede ,  doe  zy  beseten  ende  ommerineghel  was  vanden 
Ingelschen  ende  anderen  baeren  geselschepe  ende  mede- 
piegers ,  doe  i^îanden ,  op  den  saterdag  den  achtsleo  dagh 
van  de  maend  van  ougste,  in  t'jaer  duyst  drie  hondeK 
vierwaerf-twyntigh  ende  drie,  doe  de  voorseyde  vianden 
de  voorseyde  stede  van  Ypre  bestoremden  ende  bestie- 
teden,  waeromme  de  naereommende  jaerschaere  geor- 
deneert  was  te  wesene  gecelebreert  ende  gehouden  voort- 
waer  eene  generaele  processie  binder  voorseyde  stede, 
die  sichtent  ende  tote  nogh  solemnellyc  heeft  geweest 
onderbouden,  ende  het  zy  alsoo  dat  de  arme  scamele 
lieden ,   crepelen ,   doove   ende  blinden ,   die  alsoo  wel 
poorters  àls  vremde  woonende   binder  stede  voorseyt, 
daden  maeken  ende  ordeneren  een  rycklyc  beelde  van 
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de  niaegbet  Marie,  ommeringelt  met  eenen  thune  în 
ghediockenissen  ter  victorie  voorseyt,  die  stellende  binnen 
der  kercke  van  den  Fremeneurs ,  staende  bioder  Yoorseyde 
stede  van  Ypre ,  în  eene  cappelle  genaemt  der  Appostelen 
capelle,  ende  dat  by  assente  van  den  gardien  ende 
gemeene  broeders  van  den  couvente  voorseyt,  ende  van 
jaere  te  jaere  te  dragene  inde  voorseyde  processie,  die 
eerweerdigende  naer  haerlieder  arme  staete  de  voorseyde 
beelde  met  scoenen  lichte ,  deweick  arme  schamele  lieden  » 
voorseyt  hemlieden  gbevougbet  hebben,  ende  daegelyckx 
voogen  inde  voorseyde  processie,  omme  te  ghane  metter 
voorseyde  beelde,  biddende  voor  al  den  ghouen  die  hem- 
lieden daegelyckx  weldoen,  ende  haerlieden  aellemoessenen 
geven;  houdende  daerof  broederschip  ende  vergaederinge  ; 
ende  zonderlinge  doen  celebreren  op  de  tyd  van  nu  aile 
woucke  in  de  voorseyde  cappelle  eene  misse  met  scoenen 
liehten  ende  ornamenten ,  die  sy  daertoe  vercregen  hebben 
mits  der  hulpe  ende  devotie  van  den  goeden  lieden, 
hebbende  altoos  goede  affectie  ende  begeerte  den  voor- 
seyden  godsdienst  ende  eerweerdinge  vande  voorseyde 
processie  te  vermeersene ,  gelyck  dat  sy  bin  corten  jaeren 
baerwaerts  gedaen  hebben  grootelycx ,  ende  van  daege 
te  daeghe  zo  lanc  zo  meer  doen ,  twelcke  zy  niet  goed- 
Idcx  ghesceipen  waere  lange  te  doene ,  alsoo  zy  beduch- 
imie  zyn,  overgesien  haerlieden  arme  staet  van  goede, 
van  lichaeme  ende  van  ghezonde ,  t'of  het  en  zy  dat  der 
Toorseide  ghilde  troost ,  hulpe,  confort  ende  secours  gedaen 
zyn  van  den  goeden  lieden ,  op  haerlieden  compassie 
hebbende,  ende  in  hem  selven  weigende  den  godiicken 
dienst  boven  ghenoopt,  in  regte  caritate  ende  minne,  haer- 
lieden aellemoessene  mildelyck  de  voorseide  gilde  jegen. 
deelen:  soo  eist  dat  wy  voogd ,  schepenen  ende  raedt 
voorseyt ,  in  hulpe  ende  voorderinge  van  de  voorseyde 
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ie  alsoo  herlelyk  ende  niildelyk  biddeo  ab  wy  koonen 
ende  mogen  alleu  abten,  proosten,  ddcen,  iMflliaen, 
burgtneesters ,  mayers,  schepenen,  raeden  ende  aile 
andere  heeren,  geestelycken  ende  weerelyck,  baerea  slede- 
houders  ende  aile  andere  goede  liedeo,  wien  dese  onse 
letteren  getoogt  werden,  dat  sy  te  onse  neerstige  bede 
vrîendelyk  ende  minnelyck  ontfaen  den  breogere  faa 
desen  ende  hem  jegendeelen  ?riendelyk  haerUeden  aelle- 
moessenen  ter  voorsdde  gilde  boof ,  ten  fine  dat  de  gilde 
ende  godtsdienst  niet  vermindert^  maer  Yermeerst  wezeo 
mogen^  ten  love  Godts  en  syne  gebenedyde  moeder, 
soo  dat  mits  deesen  ende  anderen  goede  gewerkeo, 
caritaten  ende  aellemoessen  sy  comen  mogen  ter  eenwiger 
glorie:  biddende  allen  heeren  justiciers  ende  offiders 
ende  hare  stedehouders  dat  sy  den  besorgere  Yanden 
gilde  Toorseyt,  brengere  des  briefs,  gehulpsaenigh  syn 
willen  ende  hem  doen  goede  wet  ende  corte  deii?raotie 
Tan  den  schulden  ende  achterstellen  die  de  gilde  bree- 
deren ,  ende  gilde  susteren  voorseit  woonende  ende  wan- 
delende  in  diverschen  landen,  steiden  ende  plaetsen  die  niet 
eommen  willen  ten  voorseyden  achsten  da^he,  nogh 
oock  betaelen  der  voorseide  gilde  t'gonne  dat  sy  haer 
scfauldig  syn ,  by  den  welcken  gebreick  de  voorsejde  gîMe 
ende  godtsdienst  met  allen  te  nieuten  mogte  gaen,  dat 
schaedelye  waere.  In  kennisse  der  waerheden  hebben  ?ry 
Yoogd,  scbepenen  ende  raeden  van  der  stede  rao  Ypre 
voorseyt,dese  présente  letteren  ghedaen  zegelen  metteo 
zegbele  van  zaekeo  vander  voorseyde  stede  van  Ypre. 
Gedaen  int  jaer  dnyst  vierhondert  ende  zesse  en  twyntigh 
den  laesten  dagh  van  meye. 
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NOUVELLES  MODIFICATIONS  APPORTÉES  PAR  PHILIPPE- 
LE-BON,  Dt}C  DE  BOURGOGNE,  A  LA  MANIERE  DE 
NOMMER    l'avoué    ET    LES   ÉCHEVINS    d'yPRES.    — 

1430. 


Phelippe,  duc  de  Bourgoiogne,  conte  de  Flandres, 
d'Artois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Hainaut,  de 
Hollande,  de  Ze'lande  et  de  Namur ,  seigneur  de 
Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que  comme  ceulx 
qui  parcydevant  ont  de  par  nous  et  noz  prédécesseurs 
contes  et  contesses  de  Flandres,  que  Dieux  absoille,  esté 
commiz  aux  renouvellemens  de  la  loy  de  nre  ville  d'Yppre, 
ayent,  a  la  foiz  parce  qu'ilz  n'avoient  pas  bien  cognoissance 
des  personnes  d'icelle,  ou  autrement,  créé  et  ordonné 
adfoé  et  escheiins  illec  aucuns  qui  n'ont  point  si  bien  et 
diligemment  entendu  à  l'excercice  de  leurs  estas  et  offices 
et  n'en  avoient  telle  expérience  comme  besoing  eust  esté 
au  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique  de  nre  avantdite 
^,  qai  est  l'une  des  trois  principales  de  nre  dit  pays  de 
Flandres,  en  laquele  pour  la  grant  quantité  de  draperie 
que  Ton  y  est  acoustumé  de  faire  et  pour  la  notabilité 
d'icelle  plusieurs  ont  eu  et  ont  encore  journellement  à 
besoingnier  pardevant  la  loy  d 'illec;  ains  ont  ceulx  ainsi 
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miz  en  loy  plus  vacquié  et  entendu  au  fait  de  leur  mar- 
chandise ou  autres  leurs  affaires  que  à  l'exercice  de  leurs 
diz  estas  et  oiBces ,  si  que  ceulz  qui  y  ont  eu  à  besoingnier 
ont  esté  petitement  adrechiez  et  expédiez ,  au  grant  pré- 
judice d'eulx  et  de  la  dicte  chose  publique  de  nre  dicte 
ville  9  ainsi  que  par  l'umble  exposicion  de  ceulx  de  la 
loy  présente ,  des  conseilliers ,  quatre  hoofmans ,  du  hoof- 
man  du  besant ,  des  vingt-sept  du  grant  conseil  et  des 
notables  de  nre  dessusdite  ville,  pour  et  au  nom  de  toute 
la  commnnaulte  d'icelle  à  nre  cognoissance  est  venu, 
lesquelz  nous  ont  supplié,  à  grant  instance,  de  nre  pro* 
vision  sur  ce.  Pour  ce  est  il  que  nous  qui  désirons  ore 
devantdite  ville  qui  est  moult  chargée  et  endebtée  tant 
à  cause  de  sa  part  et  porcion  montans  à  grans  sommes 
de  deniers  des  aydes  et  subvencions  qui  en  tamps  passé 
ont,  par  les  bonnes  gens  généralment  de  nre  dit  pays  de 
Flandres,  esté  accordé  à  nous  et  à  nosdiz  prédécesseurs, 
comme  pour  le  petit  gouvernement  qui  puis  aucun  temps 
ença  a  esté  en  ictïlle  ville,  ainsi  que  la  voix  en  queurt , 
ou  autrement  estre  doresenavant  gouverné  par  gens  expers 
au  fait  de  justice  qui  puissent  vacquier  et  entendre  à 
l'exercice  d'icelle  et  ayent  cause  et  voulenté  d'eulx  em- 
ployer et  de  mettre  paine  au  relievement  de  nre  dicte 
ville,  et  quelle  soit  tenue  en  bonne  pollice  au  bien  publique 
d'icelle  et  à  Tadressement  de  ceulx  qui  y  porront  avoir 
à  besoingnier,  avons,  inclinans  à  la  dicte  supplicacioo 
sur  icelle,  eu  grant  avis  et  meure  délibéracion  de  conseil, 
ordonné  et  pour  nous ,  noz  hoirs  et  successeurs  contes 
et  contesses  de  Flandres ,  ordonnons  en  ottroyant  de  nre 
certaine  science  et  grâce  espécial  par  ces  présentes  aux 
bonnes  gens  de  nredicle  ville  d'Yppre,  les  poins  et  articles 
qui  s'ensuient ,  à  durer  huit  ans  continuelz  et  ensuivant 
Tun  l'autre,  qui  commenceront  au   septiesme  jour  de 
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ledit  espace  de  huyt  ans  durant ,  nous  envoyerons  en  nre 
avantdite  ville  nos  commiz,  telz  qu'il  nous  plaira,  en  nombre 
acouslumé,  qui  à  tout  noz  lettres  de  commission  y  seront 
le  septiesme  jour  de  février  ,  lesquelz  lendemain  viij"  jour 
dudit  mois  yront  au  matin  en  la  chambre  des  eschevins 
de  nre  dicte  ville  d'Yppre,  et  monstreront  la  dicte  com- 
mission en  la  présence  de  ceulx  qui  Tanné  précédent 
auront  esté  advoé ,  eschevins  et  conseillers ,  des  quatre 
boofmans,  dudit  hoofman  du  besant  et  des  xxvij  personnes 
du  grant  conseil  et  des  xv  personnes  esieuz  hors  du 
nombre  des  notables  de  la  bourgoisie,  des  cinq  des 
tisserans ,  des  cinq  de  la  foulonnerie  et  des  cinq  des  petis 
roesliers  de  nre  dicte  ville  d'Yppre ,  lesquelz  voulons  et 
ordonnons  lors  estre  assamblez  illec,  audit  nombre  et 
OOD  en  moindre  ne  en  plus  grant  en  aucune  manière, 
et  illec  nosdiz  commiz  déporteront  lors  de  leurs  estas  et 
offices  lesdiz  advoé  et  eschevins. — Item  ce  fait  nosdiz  com- 
miz feront  incontinent  commandement ,  de  par  nous,  tant 
ausdiz  ainsi  deschargiez  comme  à  tous  les  autres  dessus* 
nommez  illec  assambiés ,  que  tantost  et  sans  delay  chacun 
selon  son  meilleur  sens  et  entendement  leur  baille  oultre 
en  une  eedule  par  escript ,  sans  faveur  aucune ,  crainte , 
amour ,  ou  dissimulacion ,  ne  icelle  cedulle  monstrer  ou 
signiflier  à  aucun,  quatorse  notables  personnes  de  la 
compagnie  là  assemblée  ou  d'autres  de  nre  dicte  ville 
qu'il  tendra  en  sa  conscience  estre  personnes  preudommes 
et  notables,  de  bonne  vie  et  conscience,  fondez  convena- 
blement de  chevance ,  et  expers  et  eulx  cognoissans  en  fait 
de  loy  et  de  justice,  pour  estre  ordonné  l'un  d'eulx  advoé 
et  l'autre  premier  eschevin  ,  et  le  surplus  des  autres 
eschevins  de  nre  dessusdite  ville ,  Tannée  lors  prochaine 
avenir;  lesquelz  soyent ,  c  estassavoir  Tadvoé  et  premier 
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eschevin,  natifz  et  bourgois,  et  les  autres  escbevîns,  Fb- 
mens  flamengans ,  qui  lous  ayent  parafant  continueimeot 
demouré  à  tout  leur  meisnage  et  famille  et  esté  bourgois 
de  nre  dicte  ville  l'espace  de  trois  ans ,  ce  que  les  dessus- 
nommez  ainsi  illec  assemblez  sont  tenus  de  faire  preste- 
ment et  en  la  fvéstnct  des  secrétaires  et  clercs  de  nre 
dessusdite  ville,  que  voulons  et  ordonnons  adez  eslre 
présent,  et  bailler  oultre  chacun  sa  cedulle  desdits  xiiij  per- 
sonnes en  la  manière  dessus  déclairé ,  pour  incontineol 
estre  icelles  cedulles  mises  en  un  sac  jusques  à  ce  que 
toutes  y  seront  assemblées.  Desquelles  choses  faire  en 
ceste  fourme,  et  de  ce  que  ceulx  que  ainsi  chacun  nommera 
n*ont  point  pryé  ne  fait  pryer  publiquement  ne  occulte- 
ment ,  ne  donné  ou  présenté ,  ne  fait  donner  ou  présenter 
par  eulx  ne  par  autre,  or,  argent,  promesses  ne  autres 
don  ou  bienfait  quelconque  pour  estre  ordonné  esdiz  estas, 
lesdiz  illec  ainsi  assamblez ,  et  chacun  d'eulx,  seront  teniu 
de  faire  serement   sollempnel  publiquement  et  à  haaste 
voix  es  mains  de  nosdiz  commiz.  Et  toutes  lesdites  cedulles 
visitez  par  nosdiz  commiz  en  la  présence  desdiz  secrétaires 
et  clers  de  nredite  ville  d'Yppre  qui  seront  tenuz  de  faire 
aussi  serement  de  tenir  secret  tout  ce  que  fait  sera  en 
ceste  partie  es  mains  d*iceulx  noz  commiz.  Nous  voulons 
et  commandons  que  nosdiz  commiz  ordonnent  advoé  et 
premier  eschevin  et  semblablement  les  autres  xij  eschevins 
ceulx  qui  par  lesdites  cedulles  auront  à  ce  plus  de  voix, 
sans  y  préférer  autres  quelconques  pour  faveur,  amisté 
ou  autre  cause  ou  couleur  en  aucune  manière,  et  que  de  ce 
Hz  facent  serement  sollempnel  en  la  présence  desdiz  illec 
assamblez  es  mains  de  nre  bailly  d'Yppre  qui  lors  le  sera, 
lequel  commettons  à  le  recevoir  d'eulx  pour  et  au  nom  de 
nous.  —  llem  lesdiz  advoé  et  eschevins  ainsi  renouveliez, 
nosdiz  commiz  leur  feront  faire  le  serement  aocoustumé  ; 
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et  avec  ce  que  aux  oiBces  qui  sont  acoustumez  de  ordon- 
ner et  renouveller ,  ils  pourverront  de  bonnes  gens  nota- 
bles, expers  et  eulx  cognoissans  es  natures  desdiz  offices , 
sans  fai eur  ou  acceptacion  de  personnes,  ne  par  voye  quel- 
conque en  prendre  or,  argent,  don  ou  promesse  quele 
quelle  soit,  ne  aussi  des  jugemens  et  sentences  qu'ils  feront 
et  donront  en  l'année  qu*ilz  seront  advoë  et  eschevins. 
—  Item  sll  advenoit  que  aucun  d'eulx  feist  le  contraire  et 
qae  par  deux  tesmoings  dignes  de  foy,  eschevins  ou  autres, 
il  feust  deuement  pi'ouvé  contre  lui ,  il  ne  porra  de  rechief 
estre  miz  ne  créé  advoé,  ne  eschevin,  dedans  le  terme  que 
ces  noz  présentes  ordonnances  auront  à  durer,  et  con- 
veodra  néantmoins  qu'il  rende  ce  que  au  contraire  prins 
et  levéenauroit.  — Item  voulons  que  aux  douze  dereniers 
eschevins  soit  baillié  et  assigné  et  leur  ordonné  lieu  tant 
en  la  chambre  comme  en  vierscare  ,  c'estassavoir  à  celluy 
feak  qui  aura  esté  plus  anciennement  en  loy  le  premier 
emprezle  premier  eschevin, et  ainsi  des  autres  jusques  au 
dernier.    Et  s'il  advenoit  que  aucuns  fussent  ordonnez 
eschevins  qui  auroient  esté  en  loy  aussi  anciennement  l'un 
eomme  l'autre ,  en  ce  cas  le  plus  ancien  de  âge  précédéroit 
l'autre. — Item  ordonnons  que  la  dicte  loy  ainsi  serementé 
et  ordonné  en  laquele  ne  porront  estre  nommez ,  créez 
ne  ordonnez  ceulx  qui  de  présent  sont  advoé  et  eschevins 
de  nre  dessusdite  ville  pour  l'année  prochaine  venant, 
mm  ils  y  porront  estre  ordonnez  par  la  manière  et  selon 
les  condicions  dessusdictes  l'année  prochaine  après  en- 
suivant ,  c'est  assavoir  en  l'an  mil  quatre  cens  trente  et 
tiDg;  nosdiz  commiz  entendront  à  l'audicion  des  comptes, 
des  receptes  et  mises  d'icelle  ville,  ainsi  qu'il  est  acoustumé, 
et  tant  pour  ce  comme  pour  le  renouvellement  de  la  dicte 
loy  auront  les  gaiges  acoustumez.  — -  Item  s'il  advenoit  que 
aucun  qui  en  une  année  auroit  esté  advoé  ou  eschevin 
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y  fust  pour  ses  bons  mérites  ou  autrement  nommei  a 
Tannée  ensuivant  et  y  eust  le  plus  de  voix ,  il  poorra  ans» 
estre  celle  seeonde  année  »  ayans  les  dieux  ans  eontinveh 
expirez ,  il  convendra  qu'il  vacque  après  un  an  entieÉ*  sans 
ce  qu'il  puist  estre  ordonné  advoé  ou  escbevin  post  ores 
que  la  tierce  année ,  il  eust  pour  y  estre  continué  le  plus 
de  voix;  et  enoustre  ordonnons  que  le  père  et  le  fiiz, 
deux  frères ,  Fonde  et  le  cousin  germain ,  deux  coosins 
germains  et  deux  qui  auront   espousé  deus  seurs,  ne 
porront  ensamble  estre  ordonné  eschevins  en  une  année. 
Tous  lesquelz  poins  et  articles  dessus  déclàirés  bous  ordon* 
nons  et  voulons  avoir  et  sortir  leur  effect  et  estre  exécatei^ 
par  la  manière  que  dit  est ,  le  lamps  et  espace  dèsditz  boit 
années  seulement,  dont  la  première  commencera  le  vq* 
jour  de  février  prochain  venant,  et  icelles  buit  années 
expirées  ,  nous  pourrons  ordonner  du  renouvellement  de 
la  dicte  loy  ainsi  que  par  noz  prédécesseurs  et  notu  a  esté 
fait  et  usé  paravant  l'ottroy  et  concession  de  cestes.  Et 
de  ce  bailleront  lesdits  dTppre  leurs  lettres  souffisantes 
à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de  noz  comptes  à  LiHe,  par 
lesquelles  avec  ce  que  dit  est  ilz  s'obligeront  de  noos 
payer  chacun  an  la  somme  de  six  cens  livres  pértsis^  mon- 
noie  présentement  courant  en  nre  pays  de  Flandres,  qne 
iceulx  dTppre  nous  ont  accordé^et  permiz  de  payet  ponr 
et  à  cause  de  nostredit  ottroy  et  concession  de  ces  pré- 
sentes lettres ,  chacun  an ,  durant  lesdit  bnît  ans  au  jour 
de  la  St.  Martin  d'iver ,  dont  le  premier  terme  et  paye- 
ment escherra  à  la  St.  Martin  d*iver  mil  (}uatr6  cens 
trente  et  ung ,  et  ainsi  d'an  en  an  jusques  à  ce  que  icenk 
buit  ans  seront  passés  et  expirez^  laquéle  somme  de  six 
cens  livres  parisis  dicte  monnoie  voulons  estre  receue  par 
nre  receveur  général  de  Flandres  qui  sera  pour  ie  temps^ 
lequel  sera  tenu  d*en  faire  recepte  et  despehce  à  nre 
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proôffit  et  d'en  rendra  bon  et  loyal  cotapte  en  nre  dicte 
cbanibre  de  nosdiz  isomples  à  Lille^  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  commiz  qui  de  par  nous  seront  ordonnés  au 
prochain   renouvellement   de   nre   dicte  ville  d'Yppre^ 
que  s*il  leur   apportoit  par  certifBcat  de  nosdicts  gêna 
de  Doz  comptes  à  Lille  quIU  ayent  recen  lesdictes  lettres 
obligatoires  dont  cy  devant  est  faicte  mencion ,  et  non 
aatrement,  ilz  procèdent  au  fait  du  renouvellement  de  la 
dicte  loy  d'icelle  nre  ville  selon  la  fourme  et  teneur  de 
cestes,  et  mandons  en  oultre  à  eulx  et  tous  autres  qui 
de  par  nous  et  nosdiz  successeurs  seront  durant  lesdicts 
huit  années  commiz  audit  renouvellement ,  à  ceulz  que 
Ton  ordonnera  advoé  et  eschevins,  et  qui  seront  assamblez 
en  la  chambre  desdiz  eschevins  de  nre  dicte  ville  d'Yppre 
an  jours  de  renouvellemens  par  la  manière  et  ainsi  que 
dict  est,  et  à  tous  noz  autres  justiciers ,  officiers  et  subgetz 
présens  et  avenir  qu'il  peut  et  pourra  touchier,  leurs 
lieuxtenants  et  à  chacun  d'eillx  «  si  edmme  à  lui  appar- 
tiendra ,  que ,  receues  avant  toute  ouvre  lesdictes  lettres 
obligatoires  desdiz   d'Yppre  par  lesdictes  gens  de  noz 
comptes  à  Lille  et  dont  il  appert  par   leur  certiffica- 
cion,  ils  tiengnent  et  gardent  et  facent  tenir  et  garder 
les  poins  dessusdites  et  chacun  d'iceulx  ioviolablement 
et  sans  enfraindre ,  faire  ou  aler  ne  souffrir  estre  fait 
ou  aie  à  rencontre  aucunement  sur  les  peines  dessus 
déclairées,  et  quanques  ilz  peuent  mesprendre  devers 
nous ,  car,  pour  le  bien  publique  et  relievement  de  nre 
dicte  ville ,  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait.  Pourveu  toutes- 
Toyes  que  cestes  noz  ordonnances  ne  puissent  ledict  terme 
de  huict  ans  expiré  porter  aucun  préjudice  à  noz  droiz , 
noblesse  et  seigneurie ,  ne  aux  bonnes  gens  de  de  nre  dicte 
ville  d'Yppre ,  ou  previlége  qu'ilz  ont  sur  renouvellement 
de  la  dicte  loy ,  ne  aux  autres  previl^es ,  franchises  et 
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libertés  d'icelle  ville ,  en  aucane  manière ,  et  sauf  en  autres 
choses  nre  droit  et  Pautruy  en  toutes.  En  tesmoiog  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  nre  scel  à  ces  présentes.  Donné 
en  notre  ville  de  Matines,  le  xxiiij*  jour  de  septembre 
Fan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  trente.  Ainsi  signé: 
Par  Mons.  le  Duc,  T.  Bonbsscau. 


FIM  DU  TROISIEME  VOLUME. 
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MXXVII. 


U7Û  (  1471  a»  ••  )•  —  Le  dosième  jour  de  Février  mil  quatre  cens 
soixante  et  dix  ••«••  à  Bruges. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Bladelio,  seig'  de  Mid- 
delboorg  en  Flandre,  et  Jean  Gros,  secrétaire  du  duc 
de  Bourgogne ,  douuent  aux  députés  de  la  ville  dTpres 
la  garantie  que  le  duc  n'exigera  pas  la  part  de  contri- 
botioD  de  cette  ville  dans  les  dépenses  à  faire  pour 
équiper  les  navires  nécessaires  à  la  défense  de  la  côte; 
mais  sons  condition  que  ces  députés  donnent  leur  con- 
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sentement  à  tout  ce  qui  sera  conclu  par  les  autres  trois 
membres  concernant  cet  équipement  (1). 


original  svr  parohenin ,  nviii  de  k 
signalnre  de  Jean  Groê» 


MXXVIIL 


147  !•  —  Donné  en  nostre  ville  d'Abbeville  le  xxni  Jour  delnillet 
Tan  de  grâce  mille  quatre  cens  soixante  enze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne,  etc. 
défend ,  à  ceux  de  ses  partisans  auxquels  il  a  accordé  des 
sommes  d'argent  à  prendre  sur  les  biens  des  personnes  qoi 
ont  suivi  le  parti  de  l'ennemi ,  d*exécuter  des  poursuites 
contre  leurs  créanciers  d'Ypres  à  cause  des  rentes  échues, 
et  leur  ordonne  de  relâcher  immédiatement  et  sans  dépens 
les  bourgeois  de  cette  ville  détenus  de  ce    chef  à  Lille. 

Original,  grand  aoeaa  da  duc  arec  eontro-ieel 
en  cin  ronge,  pendant  à  double  «peee  de 
parchemin. 


(1)  Yoyei  pour  cet  équipement  maritime  et  pour  la  défense  dM  oftteiy       | 
le  N«  081  de  VlnvMiain  AnalyHqu9  de$  charUê  êi  documêHiê  oppartmitM 
à  la  viih  de  Gamdf  par  Pr.  Fan  Duyê: 


MXXIX. 


1471,  —  Le  second  jour  d*Aoust  Tan  mil  quatre  cens  soixante 
et  onze. 

Fidimus  de  la  charte  de  Philippe  de  Bourgogne ,  du 
4  juin  1451 ,  DoeniioDuée  sous  le  N*"  DCCCGXLV.  — 
Donné  sous  le  scel  de  Wautier»  prévôt  du  monastère 
de  St-Martia  d'Ypres. 

Vidimuê  origroal,  mani  du  fceau  du  préfôl 
tTco  cootre-floel  en  cira  bmne,  pendant 
à  double  qaeae  de  parchemin. 


MXXX. 

1471.  ~  Binnen  der  zelver  stede  (Aelst)  inné  t*]aer  xnij«  lxxiv 

Keure  ou  ordonnance  pour  les  brasseurs,  arrêtée  par 
le  magistrat  d'Alost,  en  1471.  —  Cette  ordonnance, 
en  27  articles ,  détermine  l'espèce  de  bière  qu'on  pourra 
brasser,  le  prix  par  tonneau,  par  stoop.  —  La  con- 
tenance des  tonneaux.  —  La  surveillance.  —  La  fraude. 
—  La  quantité  qu'il  est  permis  de  brasser.  —  Visites 
à  faire  par  les  échevins.  —  Défense  d'entonner  sans 
autorisation  préalable.  —  Poinçonnage  des  cuves.  — 
Défense  de  faire  venir  en  ville  de  la  bière  brassée  dans 
d'autres  localités  du  pays^  excepté  la  bière  étrangère.  -— 
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Autorisation  de  vendre  la  bière  de  Hollande ,  mais  les  dé- 
bitants devront  faire  serment  de  ne  pas  la  mélanger  avec 
la  bière  du  pays.  —  La  bière ,  avant  d*étre  débitée  ao 
public,  devra  être  dégustée  par  des  experts.  —  Tout 
brasseur  qui,  à  cause  d'un  article  du  présent  r^leroeot, 
cessera  momentanément  de  brasser,  perdra  sa  maîtrise  poor 
toute  la  vie.  —  Afin  de  forcer  les  brasseurs  à  fabriquer 
de  meilleure  bière,  les  magistrats  feront  venir  de  la  coyU 
bollandaise  et  la  feront  débiter  par  leurs  commis,  sans 
que  les  brasseurs  ou  autres  individus  de  la  ville  pourront 
se  livrer  au  même  débit.  —  Le  conseil  est  aussi  d'avis 
d'établir  une  brasserie  au  compte  de  la  Tille ,  pour  prou- 
ver aux  brasseurs  qu'avec  les  quantités  de  grain  qu'ils 
sont  obligés  d'employer,  ils  peuvent  faire  d'excelleotc 
bière. 

Copie  lar  papier,  écritare  de  Tépoqae. 


MXXXI. 


1 472.  —  Fait  à  Bruges  le  x«  jour  d* Avril  Fan  mil  au*  lxxh  après 
Pasques. 

Sentence  prononcée  par  le  grand-conseil  du  duc  de 
Bourgogne ,  au  sujet  d*un  différend  existant  entre  les 
châlellenies  d' Ypres ,  de  Gassel ,  de  Bailleul ,  de  Waraetoa 
d'une  part,  et  la  ville  d'Ypres,  d'autre  part.  —  Ceux 
d'Ypres  prétendaient  ne  pas  devoir  contribuer  dans  la 
somme  de  vingt-huit  mille  ridders  accordée  par  les  quatre 
membres  de  Flandre  pour  Tenlretien  des  gens  de  guerre,  et 
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se  prévalaient  des  grâces  que  leur  avait  accordées  à  cet 
^rd  le  duc  de  Bourgogne,  (voyez  N"  MXXVII)«  — 
Ceux  des  cbâtellenies  refusaient  de  payer  leur  part  si 
on  ne  se  conformait  au  transport  de  Flandre.  — >  Le 
conseil,  pour  ne  pas  entraver  la  rentrée  des  finances, 
décide  que  l'affaire  sera  soumise  au  duo  lui-même,  et 
condamne  ceux  d'Ypres  à  payer  la  moitié  de  la  part 
déjà  échue  (c'est-à-dire  d*un  tiers),  sauf  à  se  faire  rem- 
bourser ces  sommes ,  si  le  duc  les  maintenait  dans  leurs 
prétentions.  —  L'autre  moitié  du  tiers  échu  sera  payée 
par  les  châtellenies ,  aux  mêmes  conditions. 

Copie  rar  papier,  écritare  de  l'époque. 


MXXXIL 


un.  —  Donné  en  nostre  camp  devant  Neele  le  xuu«  jour  de 
Juing  ran  de  grâce  mil  qaatre  cens  soixante  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
déclare  que  les  échevins  dTpres,  pour  lui  venir  en  aide 
dans  ses  besoins  occasionnés  par  les  grandes  dépenses 
pour  l'armée,  ont  consenti  à  vendre  et  hypothéquer  sur 
bdite  ville  des  rentes  héritières  pour  la  somme  de  trois 
cent  soixante  livres  de  quarante  gros  par  an,  et  à  lui 
en  remettre  le  montant,  ou  cinq  mille  sept  cent  soixante 
livres;  sous  condition  que  le  duc  les  autorise  à  prélever 
annuellement  la  somme  des  intérêts,  sur  les  divers  revenus 
qu'il  possède  dans  ladite  ville,  et  ce  jusqu'à  rachat  des 
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dites  rentes.  — ^  Le  duc  approuve  ces  conditions  et  prescrit 
aux  échevins  de  ?erser  le  montant  provenant  de  la  vente 
des  rentes ,  entre  les  mains  de  son  receveur-général  Pierre 
Lanchals.  —  Il  s'engage  à  racheter  ces  rentes  dans  le 
délai  de  cinq  ans ,  autorise  les  échevins  à  prélever  annuel- 
lement la  somme  des  intérêts,  sur  Tf^pfer dTpres,  appelé 
ê^Graven  recht,  que  l'on  perçoit  à  la  franche  foire,  et 
sur  la  ferme  des  fossés  de  la  ville  (droit  de  péebe). 
—  II  invite  tous  ses  receveurs  et  officiers  en  £^énénl 
à  laisser  les  échevins  dTpres  lever  paisiblement  lesdits 
revenus ,  et  à  leur  donner  au  besoin  aide  et  assistance. 

Sur  le  plis  est  écrit  :  Par  monsieur  le  Duc,  nous  k 
prévoit  de  St.  Donas  de  Bruges,  h  protonotaire  de  Clugnf 
maistre  Thomas  Makt  et  autres  présens  (signé)  J.  Baradot. 

Au  dos  se  trouve  rentérinement  fait  par  les  commis 
des  domaines  du  duc,  daté  du  48  juin  4472  et  signé 
Haneron. 

A  cette  charte  se  trouve  attaché  :  1"*  Une  autorisatioD 
d'entérinement  et  d'exécution  de  la  charte  du  duc,  délivrée 
par  les  gens  des  comptes,  datée  du  7  juillet  1472  et 
signée  Hemberghe.  2**  Une  même  déclaration  de  la  part 
de  Gilles  Du  Bois ,  receveur  de  Flandre  pour  les  parties 
d'Ypres  et  de  Lille,  datée  du  24  juillet  de  la  même 
année  et  signée  G.  Du  Bois. 

Original,  grand  aceau  du  dno  ayec  contr»«jel 
en  oire  ronge,  pendant  k  double  qaene  et 
parohemin* 

Tranaeril  dana  le  fFimnboêk,  f»  172  r<». 
»  »      Zwartenboêk,  t  401  ▼•. 


MXXXIII. 


1472.  —  Donné  en  nostre  camp  devant  Neele  le  tluïs*  jour  de  Juing 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  douze. 

Même  contenu  que  le  N""  précédent,  sauf  les  lettres 
des  gens  des  comptes  et  celles  du  receveur  de  Flandre. 
—  Sur  le  pli  se  trouve  :  CoUationné  aux  lettres  originaulx 
par  moy ,  De  Ramecourt. 

Copie  rar  parchemin  |  écriture  de  l'époque. 


MXXXIV. 


1473.  —  Donné  en  nostre  camp  devant  Neele,  le  xnij*  jour  de 
Juing  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne ,  ete. 
autorise  les  échevins  dTpres,  à  vendre  des  rentes  et  à 
hypothéquer  les  propriétés  de  la  ville,  pour  une  somme  de 
trois  cent  soixante  livres  de  quarante  gros ,  par  an,  au  ca- 
pital de  cinq  mille  sept  eent  soixante  livres ,  lequel  capital 
doit  être  versé  entre  les  mains  de  Pierre  Lanchals, 
receveur-général ,  pour  être  employé  aux  besoins  et 
aux  affaires  du  duc.  (Voir  le  N<^  MXXXII). 
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Signé  sur  le  pli:  Par  monseigneur ,  Barradoi, 

Original ,  le  sceau  qui  pendait  &  double  qwM 
de  parchemin  y  est  perdu. 

Tranicrit  dans  le  fFititnhoûhy  f«  171  v». 


MXXXV. 


1472.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  second  jour  de  Jaillet 
Fan  dQ  grâce  mU  Gcca  soixante  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne ,  etc. 
autorise  les  échevins  d'Ypres  à  imposer,  au  besoin,  les 
habitants  les  plus  aisés  de  la  ville ,  pour  parvenir  à  réunir 
la  somme  de  cinq  mille  sept  cent  soixante  livres  d'empront 
dont  il  est  fait  mention  aux  N*"  précédents.  —  Il  rquiert 
ses  huissiers  et  sergents-d'armes  de  poursuivre  les  ré- 
calcitrants ,  comme  s'il  s'agissait  de  sommes  dues  à  loi 
pi^saapelkmeot. 

Sur  le  pli  :  Pur  monseigneur  le  duc  à  sa  relation  (signé) 
BaradoL 

Original,  grand  scean  da  duC|  pendant  i  lae 
bande  de  parchemin» 


MXXXVL 


U7S.  —  Le  XYiu«  jour  de  Juillet  Tan  mil  cccc  soixante  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  Lanchals,  conseiller  et 
receveur-gëDéral  du  duc  de  Bourgogne,  déclare  avoir 
reçu  des  ëchevins  d'Ypres ,  la  somme  de  cinq  mille  sept 
cent  soixante  livres,  dont  il  est  fait  mention  aux  N"" 
HXXXIL 

Original,  lur  parchemin.  Cette  pièce  porto 
la  rignatnre  de  Pierre  Lanchala  et  de  Caron- 
delet ,  et  est  manie  du  signet  du  dao  repré* 
■entant  un  fniil  armorié. 

Tranicrit  dans  le  ff^ittenboek,  f»  173  v». 
»  »        Zworienbœh,  405  t«. 


MXXXVII. 


107S  (I07t  n.  s.),  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  au  mois 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne,  etc. 
à  la  demande  de  Josse,  seigneur  de  Morbeke  et  de 
Dranoutre ,  accorde  aux  habitants  de  ce  dernier  village 
l'autorisation  de  se  faire  confectionner  un  scel  pour  sceller 
les  draps  de  leur  fabrication ,  sous  condition  que  ce  scel 
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soit  différent ,  quant  à  l'empreinte ,  des  sceaux  des  villa 
et  villages  voisins.  —  Ils  paieront  un  gros ,  au  proGt  dn 
duc,  pour  chaque  pièce  de  drap  à  sceller,  et  un  demi-gros 
au  profit  des  eswardeurs  ou  experts.  Il  leur  prescrit 
en  outre  une  Keure  ou  ordonnance  selon  laquelle  les 
drapiers  auront  a  se  régler  et  dont  voici  les  principales 
prescriptions:  Les  drapiers  pourront  travailler  toole 
espèce  de  laine  exceptée  la  laine  d*agneaux  et  celle  qu'on 
appelle  fTatwulle  et  Scherlinc,  sous  peine  de  soixante 
sols  parisis  d'amende  et  le  drap  confisqué ,  un  tiers  w 
profit  de  l'église  de  Dranoutre,  un  tiers  au  profit  da 
seigneur  dudit  lieu ,  et  un  tiers  au  profit  de  Taccusatear. 

—  La  largeur  du  draps  sera  de  quarante-huit  aUet;  dix 
sols  parisis  d'amende  pour  chaque  olée  au-dessous  dn 
nombre  prescrit.  «^  Il  sera  établi  quatre  presseurs  jurés. 

—  Les  draps  bien  foulés  devront  conserver  une  lai^;ear 
de  sept  quarts  sous  peine  de  soixante  sols  d'amende. 

—  Pas  de  falsification  dans  la  teinture  sous  peine  de 
dix  livres  d'amende.  —  Nul  drapier  ne  pourra  transporter 
ses  draps  hors  du  village  sans  les  avoir  soumis  à  l'appro- 
bation des  experts.  —  Défense  aux  drapiers  de  Dranoutre, 
de  faire  fabriquer  leurs  draps  hors  du  village.  —  Les 
échevins  auront  le  droit  de  nommer ,  de  destituer  et  de 
remplacer  les  Eswardeurs  y  qui  seront  au  nombre  de  cinq; 
ceux-ci  pourront  examiner  et  admettre  les  draps ,  n'étant 
qu'au  nombre  de  deux,  mais  pour  porter  une  condam- 
nation ils  devront  être  au  nombre  de  quatre.  —  Les 
échevins  et  les  dits  Eswardeurs  pourront  faire  d'autres 
prescriptions  comportant  l'amende  jusqu'à  vingt  sols  pa- 
risis, mais  pas  au  delà.  —  Ils  pourront  aussi  nommer 
deux  mesureurs,  qui  recevront  trois  deniers  pour  chaque 
drap  qu'ils  mesureront. 

Copie  rar  ptpier,  ëeritare  de  Tépoque» 


\ 
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MXXXVIII. 


147t.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Valenciennes  le  viij«  jour  de 
■ay  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  treize. 

Sentence  prononcée  par  Charles  duc  de  Bourgogne , 
etc.  au  sujet  du  différend  entre  ceux  d'Ypres  et  ceux 
des  châtellenies  d'Ypres,  de  Gassel  et  de  Warneton, 
(voyez  N'  MXXX).  —  Le  duc  ordonne  que  les  Yprois , 
cotre  le  tiers  auquel  ils  étaient  tenus,  payeront  encore 
la  moitié  des  deux  tiers  restants  de  l'ayde  des  cent  viogt 
mille  écus  accordés  par  le  pays.  L'autre  tiers  sera  payé 
par  les  châtellenies ,  et  ce  jusqu'à  la  révision  du  trans- 
port de  Flandre  dont  il  s'occupera  sous  peu. 

Copie  lur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MXXXIX. 


147t.  —  Ghegeyeu  te  Ghend  den  yiu*  dach  van  Octobre  int  jaer 
duust  vier  hondert  drie  ende  tzeventich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  par  laquelle  les  Yprois 
sont  condamnés  à  permettre  que  les  taxateurs  de  la  ville 
se  joignent  aux  taxateurs  de  la  châtellenie ,  afln  d'imposer 
les  biens  des  bourgeois  forains  {haeghe-poorters) ,  aussi 
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bien  que  ceux  des  habitants  de  la  châtellenie,  pour  les  frais 
extraordinaires  de  l'entretien  des  piquiers  envoyés  detani 
Amiens.  Cette  imposition  devra  se  faire  conforroéiDeot 
à  Pappointement  fait  en  UiS  (Voir  N«  DCCLXXX,  S 10). 

Signé  :  Faemewyck. 

Original ,  loeaa  du  oooieil  de  Flandre,  an  dre 
ronge,  pendant  à  double  queue  de  paiche- 
rain. 

Tranicrit  dana  le  Zwarimbœk,  f«  62  ▼•. 


MXL. 


]  474*  —  Donné  en  nostre  chastel  de  Luxembourg  le  xxvuj*  jour 
d* Avril  Tan  de  grâce  mil  quatre  ceos  soixante  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  due  de  Boargc^, 
autorise  les  quatre  membres  de  Flandre  à  lever  sur  ledit 
pays ,  une  contribution  extraordinaire  de  cinq  mille  iltcbfen, 
pour  payer  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  lesdits 
quatre  membres  ont  été  soumis  depuis  peu ,  à  Texception 
des  autres  parties  de  la  Flandre.  —  Cette  contribution  ne 
pourra  se  lever  qu'une  seule  fois ,  et  chacun  des  quatre 
membres  devra  justifier  devant  les  officiers  du  duc  de 
remploi  des  deniers  qui  seront  reçus.  —  Cette  contri- 
bution sera  assise  conformément  au  transport  de  Flandre; 
elle  ne  pourra  en  aucune  manière  diminuer  l'aide  ordinaire 
accordée  au  duc. 

Donné  sous  le  vidimus  des  éclievins  de  Gand ,  le  K 
juillet  1474. 

Fidimuê  original ,  iceau  de  la  Tille  de  Gaad) 
pendant  A  double  queue  de  parchemin. 
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MXLI. 


U74«  ~  Donné  en  nostre  ville  de  Malines  le  vi]«  jour  de  JuUet 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  duc  de  Bourgogne  etc., 
en  considération  de  l'état  de  pauvreté  de  la  ville  d'Ypres , 
dont  UD  tiers  des  maisons  est  vide  et  inhabité  et  tombe 
en  ruines ,  accorde  aux  habitants  une  diminution  dans  le 
transport  de  Flandre,  de  manière  que  leur  part,  qui 
était  de  8  livres  i  1  sols  7  deniers  par  cent ,  sera  réduite 
à  4  livres  6  sols  3  deniers  par  cent.  La  part  dont  les 
Yprois  seront  déchargés  sera  repartie  entre  les  châtellenies 
des  environs  de  la  manière  suivante:  l*"  La  châtellenie 
dTpres  qui  par  ledit  transport  était  taxée,  à  4>4  sols  > 
do  cent,  sera  taxée  à  SO  sols  6  deniers^  ou  6  sols  6 
deniers  d'augmentation.  La  ville  et  terre  de  Warneton, 
taxées  à  9  sols  du  cent,  le  seront  à  l'avenir  à  12  sols ,  ou 
3  sols  d'augmentation.  La  ville  et  terroir  de  Bailleul ,  de 
33  sols  seront  portés  à  SO  sols  six  deniers  et  demi  du 
cent,  00  17  sols  6  deniers  et  demi  d'augmentation.  Ceux 
de  Cassel  et  de  Merville  qui  ne  payaient  que  soixante  sols, 
seront  portés  à  4  livres  8  sols  5  deniers  du  cent,  et 
subiront  ainsi  une  augmentation  de  28  sols  3  deniers. 
La  ville  de  Courtrai  qui  n'était  taxée  qu'à  25  sols  du 
cent,  le  sera  à  31  sols  S  deniers  et  subira  une  aug- 
mentation de  6  sols  8  deniers.  —  La  châtellenie  de 
Coarlrai  sera  augmentée  de  23  sols  4  deniers  et  demi 
et  paiera  ainsi  5  livres  40  sols  1  denier  et  demi  au  lieu 
de  4  livres  6  sols  9  deuiers.  -—  Cette  diminution  en 
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fa?eur  de  la  viOe  d*Ypres  ne  sera  que  provisoire,  et  durera, 
sauf  revoeation ,  jusqu'à  la  ré?isioii  générale  du  transport 
de  Flandre. 

Sur  le  dos  se  trouvait  écrit  l'entérinement  fait  par 
les  généraux  des  aides  le  22  juillet  1474  et  signé  MM, 

fFiUmiXml,  f>  159  t«. 
»  f»  170  ▼•. 

Zwtrtênhoêk,  1^    90  r*. 


MXLll. 


1474«  —  Donné  en  nostre  ville  de  Xalines  le  uiu«  jour  de  Norem- 
bie  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  duc  de  Bourgogne,  etc. 
pour  venir  en  aide  aux  habitants  de  la  ville  dTpres, 
dont  les  maisons  sont  grevées  de  rentes  héritables  plus 
élevées  que  la  valeur  de  location  des  dites  maisons,  les 
autorise  à  racheter  toutes  rentes  quelconques  au  prix  do 
denier  dix-sept ,  à  moins  que  les  propriétaires  des  dites 
rentes  ne  puissent  prouver  légalement  qu'ils  les  ont 
achetées  à  un  prix  plus  élevé.  Il  excepte  de  cette  mesare 
les  rentes  seigneuriales.  —  A  l'avenir  on  ne  poom 
plus  asseoir  des  rentes  sur  les  maisons  que  pour  le 
tiers  de  la  valeur  présumée  de  location. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  monseigneur  k  duc  à  la 
reladon  du  conseil  auquel  nous,  les  présidents  du  park- 
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meni  et  des  comptes,  les  trésoriers  et  généraulx  et  plusieurs 
mares  estoient.  (Signé)  De  Kezele. 

Original,  grand  foeau  du  due  avec  oontre-icel 
en  oire  ronge,  pendante  dooblequene  de 
de  parchemin. 

Tranicrit  dani  le  ff^ittenboek,  f^  174  r*. 
»  »       Zwarienboêk ,  f»  406  r«. 


LXLIII. 


1474.  —  int  jaer  dunst  iiij«  vierentseventich. 

Livret  des  rentes  héréditaires  seigneuriales  apparte- 
nant à  Jean  Van  Leeuwerghem ,  à  titre  de  sa  seigneurie 
de  RoHeghem.  Ce  livret  est  renouvelé  en  1474 ,  par  Joos 
Gheraert,  bailli  de  la  dite  seigneurie.  On  y  voit  entre 
autres  que  la  ville  dTpres  devait  au  seigneur  de  Rol- 
leghem ,  une  rente  annuelle  de  24  sols  parisis ,  à  cause 
de  la  porte  de  Dixmude.  —  La  somme  totale  de  ces 
rentes  monte  à  44  livres  15  sols  4  deniers  parisis. 

Petit  cahier  de  cinq  fenUleti  sur  parchemin, 
écriture  de  l'époque. 
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MXLIV. 


1474  (1475  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  siège  deyant  NuysseJe 
xyij«  Jour  de  Janvier  Fan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante 
quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles,  duc  de  Bourgogne,  etc. 
pour  remédier  à  la  mauvaise  administration  de  la  ville 
d'Ypres ,  pendant  ces  dernières  années  ,  et  pour  empêcher 
cette  ville  de  cheoir  et  tomber  en  désolacion  et  ruyne  perpé- 
tuelle, ordonne  que  les  magistrats  qui  doivent  être  choisis 
au  mois  de  février  suivant,  le  seront  pour  trois  années 
successives ,  nonobstant  le  privilège  des  Yprois,  qui  pres- 
crit le  renouvellement  annuel  des  magistrats.  —  Les 
trois  années  évolues ,  la  nomination  des  magistrats  son 
lieu  conformément  aux  anciens  privil^es ,  et  cette  mesure 
exceptionelle  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  droits 
et  franchises  de  la  ville. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  monseigneur  le  duc,  (signé) 
Heymen. 

Original,  grand  fcean  da  dac  avec  oontie-ificl 
en  cira  ronge,  pendant  &  donble  qjasmài 
parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodenhoek,  f^  18  Y». 

Imprimé  dans  notre  Episode  de  Vhittoire  d^ipnê,  sotts  k  rigm  dt 
Marie  de  Bourgogne, 


il 


MXLV. 


1474  (147B  n.  ••).  —  Te  Gtaend  den  derden  dach  van  Sporcke 
int  jaer  duust  nu*  lxxuu. 

Jugement  du  conseil  de  Flandre  an  sujet  d*nn  débat 
existant  entre  la  ville  dTpres  d'une  part  et  la  châtellenie 
dTpres  d'autre  part,  à  Toecasion  d'une  prestation  de 
douze  chariots  et  de  quarante-huit  che?auz  pour  l'armée 
du  dnc  de  Bourgogne.  —  Le  conseil  décide ,  que ,  vu 
l'urgence,  les  chariots  et  chevaux  seront  fournis  moitié 
par  la  châtellenie  et  moitié  par  la  ville ,  sans  préjudice 
des  droits  à  faire  valoir  plus  tard  par  les  deux  parties. 

Eipédition  originale,  inr  parchemin^  signée 
Fatmêwifc» 

TraDicrit  dani  le  Zwarienhœk,  f»  19  r*. 


MXLVL 
I47K. 


5.  —  Fait  à  Bruges  le  derrenier  jour  de  Mars  Tan  mil  uij« 
soixante  et  quinze  après  Pasques. 

Appointement  entre  la  ville  d'Ypres  d'une  part  et  la 
châtellenie  d'Ypres  d'autre  part,  au  sujet  des  prestations 
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des  chevaux  et  des  chariots  dont  il  est  fait  mention  an 
N**  précédent. 

Elles  conviennent  que,  dans  la  suite,  la  ville  d'Ypres 
fournira  le  tiers  des  chevaux  et  des  chariots  réclamés  par 
le  prince,  et  la  châtellenie  les  deux  autres  tiers;  cependant 
la  ville  d'Ypres  pourra  se  racheter  de  son  tiers  en  payant 
à  la  châtellenie  cent  livres  parisis ,  pour  chaque  chariot 
attelé  de  quatre  chevaux  et  pourvu  d*un  conducteur,  et 
ce  pour  toute  la  durée  de  l'expédition;  et  dans  ce  cas  h 
châtellenie  devra  se  charger  de  fournir  tous  les  cha- 
riots et  tous  les  chevaux  exigés.  —  Cet  accord  fat 
proposé  par  monseigneur  de  Saillant ,  vicomte  dTpres, 
chancelier  du  duc  de  Bourgogne,  au  nom  de  la  ville 
dTpres ,  aux  députés  de  la  châtellenie ,  qui ,  après  avoir 
consulté  leurs  mandataires,  doivent  faire  connaître  leur 
réponse,  intention  et  volonté  à  Hector  van  HoUebeke, 
chevalier,  haut-bailli  d'Ypres ,  et  à  Simon  de  Kerrest. 

Expédition  originale ,  rar  ptrehemin,  nsnéo 
Tranfcrit  dans  le  Zwtrtenboêk,  f«  19  ▼•« 


MXLVII. 


1475.  —  Fait  à  Bruges  le  xxij«  jour  d'avril  anno  lxxv  après 
Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  le  seigneur  de  Saillant,  cfaaa- 
celier  du  duc  de  Bourgogne ,  le  prévôt  de  St-Donat  de 
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Bruges  et  Thomas  Malet,  général  sur  le  fait  des  aydes , 
accordent  à  la  ville  dTpres  quittance  de  leur  part  dans 
les  30,000  RicUers^que  les  quatre  membres  de  Flandre 
ont  accordés  au  duc ,  et  ce  sous  condition  qu'ils  payent 
la  somme  de  258  livres,  17  sous,  6  deniers  de  gros, 
au  lieu  de  514  livres,  17  sous,  6  deniers,  montant 
de  leur  quote  d'après  le  transport  de  Flandre. 
Signé:  Hugonet,  Haneron,  Malet. 

Copie  tur  parohemin,  coUationnée  et  signée 
De  RamecourK 

Tranfcrit  dans  le  fViUewboek,  f>  171. 


MXLVm. 


147S.  -.  Ghegheven  le  Ghend  den  xxvu*  dach  van  October  int 
jaer  duust  vier  hondert  vier  ende  tseventich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  prononcée  au  sujet  d'un 
différend  entre  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  d'une 
part  et  les  héritiers  de  Martin  Lauwereyns  d'autre  part , 
à  legard  d'un  partage  de  succession.  Cette  sentence  porte 
en  principe  que  tous  les  biens  et  propriétés  délaissés 
par  un  bourgeois  dTpres  doivent  être  partagés  devant 
la  loi  dTpres,  quels  que  soient  les  lieux  où  les  propriétés 
soient  situées. 

A  cette  sentence  se  trouvent  jointes  deux  copies  sur 
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papier,  l'une,  duoe  écrilure  de  1  époque,  Tautre,  d*iine 
écriture  du  milieu  du  xvi''  siècle. 

Ori{^oal,  aigoé  f^aernêwifek,  et  mnoi  da 
•oeaa  du  ooomU  de  Flandre ,  en  dre  nm^ 
pemUuit  à  double  queue  de  parohenio. 

Traoïcra  daua  le  Wiit§nhoêk,  f»  176  ▼«. 
»  »       Zwarîenkoek ,  f>  994  r». 


MXLIX. 


1478.  —  Ghegheven  le  Gtaend  den  xxviu*  dach  van  November  int 
jaer  duust  vier  hondert  vier  en  t*  seventich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  aa 
sujet  d'un  différend  entre  les  magistrats  de  Bruges,  le 
doyen  et  les  Finder$  de  la  halle  aux  draps  de  la  méoie 
ville  d'une  part,  et  le  doyen  et  francs-maîtres  de  la 
corporation  des  parmentiers  de  la  même  ville  d'antre 
part.  ^<  Le  doyen  de  la  halle  aux  draps  prétendait  que 
les  parmentiers  ne  pouvaient  acheter  ni  vendre  des  draps 
d'Ecosse^  d'Irlande  etc.,  et  les  avait  fait  condamner  de 
ce  chef  par  les  magistrats  de  la  ville.  Les  parmentiers  ea 
ayant  appelé  au  conseil  de  Flandre,  celui-ci  leur  donne 
raison  et  condamne  les  échevins  de  Bruges  à  la  restitution 
de  l'amende ,  et  en  outre  à  une  amende  de  soixante  livres 
au  profit  du  duc^ 

Copte  sur  papier,  doriture  de  répoqua. 
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ML. 


1478.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  dernier  jour  de  Décem- 
bre Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc. 
ordonne  à  ses  huissiers  et  sergents-d'armes ,  de  citer 
devant  le  conseil  de  Flandre  quiconque  refuserait  ou 
tarderait  de  payer  les  impositions  fixées  par  le  magis- 
trat, en  vertu  des  privilèges  octroyés  par  le  feu  duc  Jean , 
impositions  destinées  à  payer  au  duc  Paide  qui  lui  est 
accordée. 

Orii^oal,  le  lœaa  qui  pendait  à  une  bande 
de  parchemin  est  perda. 


MLI. 


U78*  -*  En  Tan  mil  mj«  lxxv  devant  Nuysse. 

Extrait  du  registre  des  privilèges  de  la  ville  de  Malines , 
constatant  que  Charles,  duc  de  Bourgogne  etc.,  a 
exempté  tous  les  bourgeois  et  bourgeoises  et  en  général 
tous  les  habitants  de  cette  ville  de  Malines,  de  tout 
droit  de  ses  tonlieux  par  mer^  par  eau  douce  et  par 
terre,  dans  toute  retendue  de  ses  états. 

Copie  for  papier,  écriture  de  Tépoque. 
Tranicrit  dans  le  Zioart^nboek,  f»  165  v«. 


MLII. 


1478  (1476  n.  8.)«  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  te  premier 
jour  de  mars  Tan  de  grâces  mil  quatre  cens  soixante  et  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Charles ,  duc  de  Bourgogne  etc.» 
pour  relever  les  finances  de  la  ville,  prescrit  que  toos 
les  draps  qui  seront  apportés  à  la  franche  foire  derrooi 
être  vendus  à  la  halle  et  non  pas  dans  les  maisons  des 
particuliers.  —  Il  sera  payé  pour  chaque  drap  de  pre- 
mière qualité  deux  gros  pour  droit  de  vente,  et  suc- 
cessivement moins  pour  les  draps  d'une  moindre  qualité , 
mais  de  manière  cependant  que  les  draps  les  plus  communs 
paieront  au  moins  un  gros.  —  Les  magistrats  feront 
percevoir  ce  droit  par  des  receveurs  commis  à  cet  effet  ; 
les  recettes  seront  appliquées  aux  besoins  les  plus  urgents 
de  la  ville,  et  tous  les  ans  les  échevins  justifieront 
remploi  des  sommes  reçues.  —  Il  défend  de  vendre 
des  draps  en  gros  dans  les  maisons  particulières,  sons 
peine  d'une  amende  de  soixante  livres  parisis  à  appliquer 
paiement  aux  besoins  de  la  ville. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Monseigneur  le  Due  à  la 
relacion  du  conseils  (Signé)  Heyne. 

Original,  grand  tceau  da  dae  «Tee  contre 
Mel  en  oire  ronge ,  pendant  à  double  qaeot 
de  pirohemin. 
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MLIII. 


1475  (1476  o.  s.  ).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Brages  le  premier 
jour  de  Mars  Tan  de  graœs  mil  quatre  cens  soixante  et  quinze. 

Même  contenu  que  le  N**  précédent,  donné  sous  le 
vidimus  de  Colard,  prévôt  de  Péglise  et  du  monastère 
de  St-Martin  d'Ypres. 

Fiâimuê  ori|piial,  aceau  da  préf6t  ateo 
ooDtre-icel  en  oira  verte,  pendant  4 
double  qaeue  de  parchemin. 


MLIV. 


1476.  —  Gliedaen  desen  zaterdach  eersten  in  Wedemaent  int  jaer 
duust  vier  bondert  zesse  ende  t'zeventich. 

Déclaration  par  laquelle  les  échevins  de  la  vtlle  dTpres 
d'une  part  et  ceux  de  la  châtellenie  d'autre  part ,  renou- 
vellent et  prorogent  jusqu'à  la  Noël  1488 ,  Tappointement 
fait  le  31  mai  1415,  et  mentionné  au  N'  DCCLXXX. 

Zioartenboek,  f«  13  r«. 
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MLV. 


1476*  —  Gheglieyen  te  Gtaend..,.  den  xviij«  dach  yan  September 
int  Jaer  duust  yier  hondert  zesse  ende  t'zeyenlicb. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre  prescrit 
à  l'huissier  de  la  chambre  du  conseil ,  de  sommer  Pabbé 
d'Eeckhoute  de  Bruges ,  en  sa  qualité  de  conservateur 
des  privilèges  des  Templiers,  et  le  bailli  desdits  Templiers, 
de  cesser  toute  poursuite  contre  les  échevins,  à  cause 
d'un  conflit  de  juridiction  entre  lesdits  échevins  et  ledit 
bailli.  Si  l'abbé  et  le  bailli  ne  se  soumettent  à  la  som- 
mation, l'huissier  les  ajournera  devant  le  conseil  de 
Flandre,  à  une  époque  déterminée. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  déclaration  dudit  huis- 
sier ,  certifiant  qu'il  s'est  présenté  le  20  septembre  â 
l'abbé  d'Eeckhoute ,  qui  a  déclaré  se  soumettre  à  l'or- 
donnance du  conseil;  que  le  21  du  même  mois,  il  s'est 
présenté  devant  le  bailli  des  Templiers  à  Ypres,  et  que 
celui-ci  a  refusé  de  se  conformer  aux  prescripticos  do 
conseil;  qu'en  conséquence  il  a  ajourné  ledit  bailli  i 
comparaître  le  IS  Octobre  prochain  devant  le  conseil 
de  Flandre ,  pour  y  expliquer  les  raisons  quil  croit  aToir 
à  faire  valoir. 

Orîginoux,  snaDÎi  Pan  et  Pautre  d*on  soeiB 
en  oire  roage,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. 

Transcrit  dans  le  Boodenhœk,  f«  49  t«  et  51  r«. 
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MLVI. 


1476.  —  Ce  fùl  fiait  au  chasteau  de  Leuze  Tan  mil  quatre  cens 
soissante  et  seize,  le  seizième  Jour  du  mois  de  Novembre. 

Lettres  par  lesquelles  Perce?al  de  Dreux,  seigneur  du 
Blancfosset  et  de  Corneilles ,  comme  représentant  du  duc 
de  Nemours,  comte  de  la  Marche,  en  sa  qualité  de  seigneur 
de  Leuze,  déclare  que  François  de  la  Porte,  au  nom  de 
Taîoné  d'Ypres ,  s'est  présenté  devant  lui  et  devant  ses 
hommes  de  fief  pour  faire  le  relief  de  la  seigneurie  du  Vlinc- 
ambacht ,  située  dans  la  paroisse  de  Langhemarc  et  tenue 
en  fief,  par  la  ville  d'Ypres ,  dudit  seigneur  de  Leuze.  —  Ce 
relief  devait  se  faire  tous  les  dix  ans,  mais  par  des  circon- 
stances particulières  les  avoués  avaient  été  empêchés  de  le 
Cadre  depuis  Tan  1463.  Il  se  présente  donc  devant  ledit 
seigneur  pour  régulariser  cette  omission  et  racheter  le 
droit  de  la  confiscation  encourue  par  le  non-relèvement 
du  fief.  «^  Suit  le  rapport  et  dénombrement  dudit  fief 
de  Vlincambacht ,  que  ledit  Perceval  déclare  recevoir, 
et  en  donner  signification. 

Original,  muni  du  sceaa  de  Percerai  de  Dreaz, 
en  eire  roage,  et  de  six  petits  sceaux,  en 
cire  Terte ,  des  hommes  de  fief;  tous  pen- 
dant à  doubles  queues  de  parehemin. 

Tranaerit  dans  le  PFiiUtAoék^  6»  S16  v. 
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MLVIL 

1475,  —  Le  xvi«  jour  de  Novembre  en  l'an  mil  quatre  cens  soixante 

seize. 

Lettres  par  lesquelles  Perceval  de  Dreux ,  comme  châ- 
telaiD  de  Leuze,  déclare  avoir  reçu  de  François  de  la 
Porte,  comme  avoué  de  la  ville  dTpres,  la  somme  de 
vÎDgt  écus  d*or,  et  ce  pour  en  prendre  vingt-huit  ti?res 
de  vingt  gros  la  livre,  pour  une  année  de  droit  de 
confiscation  du  fief  du  VUncambachî^  et  le  restant  pour 
les  frais  de  déplacement,  droit  de  scel  etc. 


MLVIII. 


1475.  —  Le  XVI*  de  Novembre  en  l'an  mil  quatre  cens  soixante  seiie. 

Lettres  par  lesquelles  Jean  Garnier ,  clerc  de  la  cour 
et  cbâtellenie  de  Leuze^  déclare  qu'en  sa  présence,  Fran- 
çois de  la  Porte,  au  nom  de  la  ville  d'Ypres,  a  pa;é 
aux  hommes  de  fief  de  ladite  cour,  la  somme  de  quatre 
livres  de  vingt  gros  la  livre,  pour  droit  de  vacation; 
cent  douze  sols  pour  droit  de  leurs  sceaux;  et  à  loi 
Jean  Garnier ,  soixante-douze  sols  pour  la  rédaction  da 
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récépissé  etc.,  et  en  plus,  deux  sols  pour  son  clerc;  le 
tout  à  cause  du  rachat  de  confiscation  du  Ylincambacbt. 


MLIX. 


147B  (1476  n»  s»)*  —  Doiiné  en  nostrc  ville  de  Gand  le  dernier 
Jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  et  seize« 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  duchesse  de  Bourgogne, 
comtesse  de  Flandre  etc.,  confirme,  ratifie  et  agrée 
les  lettres  de  non-préjudice  délivrées  par  feu  son  père 
aux  Yprois ,  au  sujet  de  la  nomination  des  échcYins  pour 
trois  années ,  contrairement  à  leurs  privilèges,  —  Ces 
écbevins  devaient  encore  rester  en  fonctions  pendant  une 
année.  (Voir  le  W  MXLIV.) 

Snr  le  pli  se  trouve:  Par  Ma  Damoiselle  la  Duch$9$e 
à  la  reladon  du  conseil.  (Signé)  Couroy. 

Orîgioal,  mani  da  grand  aoetn  da  duo  Gharlef, 
avec  oontre-scel  en  oire  rouge,  pendant 
à  doable  qaeue  de  parchemin. 

Tnunorit  dana  le  Roodënboêk,  f>  92  v*. 

Poblié  dana  notre  Episode  de  Vhiêfoire  d*Yf»ru  eouê  h  rètfne  de 
Marie  de  Bourgogne» 


28 


MLX. 


1478  (1476  D.  8.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand  an  moisde 
Janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  seize. 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  duchesse  de  Bourgogne, 
comtesse  de  Flandre  etc.,  prolonge  de  trois  joars  h 
franche  foire  qui  se  tient  à  Ypres  pendant  le  carême  et 
qui,  auparavant,  n'était  que  de  trois  jours.  -*  Cette 
foire  eommeneera  dorénavant  le  second  lundi  du  carême, 
au  soleil  levant ,  et  durera  jusqu'au  samedi  suivant  m 
soleil  couchant  ;  il  ne  sera  rien  changé  aux  franehises 
dont  jouissent  les  marchands  étrangers  pendant  les  qniioe 
jours  avant  et  les  quinze  jours  après  la  dite  foire.  (Voir 
le  W  DCCCL.) 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  Madamoiselh  la  Dudieiti, 
Monseigneur  de  Ravestaîn,  nous,  FÉvesque  de  TounsHf 
le  S^  de  la  Gruthuyze  et  autres  du  grant  conseil.  (S^) 
Hautain» 

Original,  mniii  da  grand  mto  da  due  Gli«H 
•f  M  oontre-«oel  en  dre  veiia,  pendiÉk  i 
dM  Um  de  Mie  ronge  et  verte. 

Trantorit  dans  la  fFUImMk,  ^  180  r«. 


/ 


29 


MLXI. 


1476  (  1477  n.  s.).  —  En  flamand,  sans  date,  mais  antérieur  au 
il  Février. 

Copie  de  rengagement  pris  par  les  quatre  membres 
de  Flandre,  d'assister  Marie  de  Bourgogne,  pour  repous- 
ser les  ennemis  qui  cherchent  à  s'emparer  des  places  qui 
tm  appartiennent.  —  Us  se  promettent  un  mutuel  secours 
dans  le  cas  d'attaque.  ^-  Cette  promesse  est  faite  en 
présence  de  la  duchesse  ^  qui  les  avait  convoqués  à  Gand, 
et  en  présence  de  l'évéque  de  Liê^e ,  Louis  de  Bourbon 
et  d'Adolphe  de  Clèves,  gouverneur  des  États  de  la 
Duchesse. 

Copie  nir  papier,  éeritare  de  l'époque. 


MLXII. 


1475  (1476  n*  &«)•  —  Gh^gheven  in  onse  stede  van  Ghend  den 
XI**  dach  van  sporcele  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  zesse 
ende  fzeventich.. 

Lettres  par  lesquelles  Marie ,  Duchesse  de  Bourgogne , 
eoffltesse  de  Flandre,  accorde  différents  privilèges  aux 
quatre  états  da  pajs,  dont  les  députés,  après  la  mort 
ée  son  père  et  sur  la  demande  de  ia  duchesse ,  s'étaient 
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présentés  devant  elle  à  Gand  et  avaient  offert  de  loi  prêter 
aide  et  assistance  contre  ses  ennemis,  qui  conlinoaieat 
de  s'emparer  des  places  qui  lui  appartenaient.  De  Fins 
de  son  oncle,  Louis  de  Bourbon,  évéque  de  Liège,  et 
de  son   neveu  Adolphe  de  Clèves,  gouverneur  de  ses 
états,  la  duchesse  arrête  les  points  suivants:  I.  Dans 
le  lieu  de  sa  résidence  on  établira  le  grand-conseil,  eom- 
posé  de  personnes  appartenant  à  diverses  provinces  da 
pays,  an  nombre  et  de  la  condition  y  déterminés;  le 
chancelier  doit  connaître  le  latin,  le  français  (^obci) 
et  le  flamand ,  les  princes  et  seigneurs  du  sang  de  h 
duchesse  auront  accès  au  dit  conseil.  2.  Les  secrétaires 
connaîtront  les  deux  langues.  3.  Serment  à  prêter  par 
le  grand-conseil  ainsi  que  par  les    chambres  particulières 
du  conseil  établies  dans  le  pays ,  au  sujet  du  maiatiea 
des  droits  et  privi  léges.  4.  Les  causes  portées  devant 
le  grand-conseil  seront   traitées  entre  les  parties  en  la 
langue  parlée  dans   le  pays   du   défendeur.  S.  Toute 
coutume  contraire  aux  présents  privil%es  est  abrogée. 
6.  Les  lettres  patentes  ou  closes  ,  expédiées  par  le  grand- 
conseil  ou  par  les  chambres  particulières  du   conseil, 
seront  conçues  en  la  langue  qui  est  employée  dans  l'endroit 
pour  lequel  ces  pièces  sont  expédiées ,  sous  peine  de 
nullité.  7.  Les  séances  du  parlement  et  autres  cours  de 
justice  ayant  eu  lieu  dernièrement  à  Malines,  sont  à  jamais 
abolies.  8  et  9.  Poursuite  des  causes  pendantes  devant 
ledit  parlement  par  appel  ou  non.  40.  Toute  déclaration  de 
guerre  sera  arrêtée  de  commun  accord  avec  les  états  do 
pays  et  publiée  dans  chaque  ville.   11.  Les  personnes 
appartenant  à  un  parti  contraire,  obtiendront  un  sauf- 
conduit  de  40  jours  pour  quitter  le  pays.  12.  Les  vassaux 
tenant  un  fief  chargé  de  service  militaire ,  remph'ront  ou 
feront  remplir  ce  service  jusqu'aux  frontières  du  pays  où 
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le  6ef  est  situé,  et  pendant  le  temps  du  dit  serfice  ils 
receyront  la  solde  (wedde).  13.  Les  états  peuvent  s'as- 
sembler quand  bon  leur  semble.  14.  Toute  ordonnance 
émanée  de  la  comtesse ,  de  son  grand-conseil  ou  de  ses 
conseils  particuliers,  qui  serait  contraire  aux  droits  et 
privilèges^  est  nulle.  IS.  Personne  ne  peut  être  distrait 
de  SOD  juge  naturel.  16.  Aucune  fonction  judiciaire  ne 
sera  vénale.  17  La  vente  d'une  marchandise  quelconque 
ayant  cours  dans  le  pays  est  libre.  18.  Nulle  dignité 
d'abbé  ou  de  prélat  ne  peut  être  donnée  en  commande. 
19.  Aucun  nouveau  tonlieu  ne  peut  être  établi  sans  le 
consentement  du  pays. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Bruges,  le 
2  mai  1477. 

Fidimuê  original ,  scoau  de  la  Tille  de  Bruges 
atec  contre-scel  en  cire  Terte,  pendant  à 
doable  queue  de  parohemin. 

Trantorit  dans  le  WitUnboehy  f>  181  ▼•>• 

Mentionné  dana  VInvêntair9  Analyiiquo  des  ekarîêê  ci  documenté 
appartenant  aua  archivcc  de  la  ville  de  Gand^  par  P.  Van  Dutsk, 
à  qui  nous  empruntons  cette  analyse. 


MLXin. 


U76  (1477  n.  ••)•  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Ghent  den 
ellevensten  dach  vander  maend  van  Spoorde  int  jaer  ons  Heere 
dUQst  vier  hondert  zesse  ende  t'seventich. 

Lettres  par  lesquelles  Marie ,  duchesse  de  Bourgogne  » 
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comtesse  de  Flandre,  accorde  différents  privilèges 
Flamands,  après  a?oir  convoqué  à  Gand  les  d^mtés 
des  deux  états  ecclésiastiques  de  ses  pays  en  deçà  ,  pour 
leur  remontrer,  en  présence  de  Louis  de  Bourbon ,  éféqoe 
de  Liège,  et  Adolphe  De  Glèves,  les  charges  qui  pesaiait 
sur  le  pays.  Ces  privilèges  traitent  des  points  suivants  : 
I.  Du  renouvellement  des  magistrats.  2.  Des  commissaires 
chargés  de  ce  renouvellement;  ce  doivent  être  des  per- 
sonnes notables  du  pays ,  parlant  et  comprenant  le  fla- 
mand. 3.  Du  serment  à  prêter  tant  par  ces  commissaires, 
les  doyens  et  autres  personnes  appelées  à  disposer  de 
quelque  office ,  que  par  les  titulaires,  4.  Des  fonctionnaires 
indûment  nommés  par  le  père  de  la  duchesse.  5.  Des 
feudataires  ajournés  en  première  instance.  6.  De  Tabo- 
lition  de  la  vénalité  d'un  office  publie  quelconque.  7.  Toute 
affaire  qui  concerne  le  pays  sera  traité  en  flamand ,  quand 
il  s'agira  d'une  proposition ,  demande ,  réponse ,  sentence, 
privilège  etc.  émanant  de  la  duchesse.  8.  De  quelle  façon 
seront  établis  et  reportés  les  charges  et  subsides.  9.  De 
la  chambre  du  conseil  de  Flandre.  10.  De  la  monnaie. 
41.  Des  reliefs.  12.  Du  pouvoir  du  chancelier  et  du 
grand-conseil  de  la  duchesse.  13.  Des  procès  dont  il 
a  été  appelé  devant  la  chambre  du  conseil  de  Flandre. 
14.  De  quelle  façon  celle-ci  sera  composée.  IS.  Du  renvoi 
devers  cette  chambre  des  causes  pendantes  devant  le 
grand-conseil  de  Malines  et  relatives  au  pays.  16.  Du 
cours  de  commerce  en  Flandre.  17.  Des  tonlieaz  et 
autres  impositions  établies  entr'autres  à  Gravelines  et  à 
rÉcluse  en  Flandre ,  et  connues  sous  les  noms  de  quade 
plake,  kenknechtgeU  9  *s  Heeren  geU,  's  Graven  Igfneere 
rente.  18.  Des  excès  qui  ont  été  commis  contre  certains 
marchands  par  des  Flamands  habitant  depuis  PÉcluse 
jusqu'à  Gravelines.  19.  Du  surveillant  en  chef  des  dunes 
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{Vpperduinherdere).  20.  Des  exactions  commises  par  les 
gens  de  la  comtesse  (  's  Heeren  knapen)  contre  des  négo- 
ciants tant  sur  terre  que  sur  mer.  21.  Des  amendes. 
22.  Do  salaire  des  secrétaires  et  greffiers.  23.  Des  répits 
accordés  par  le  chancelier  ou  par  le  grand-conseil.  '24.  Des 
prÎTiléges  octroyés  aux  membres  de  Télat  ecclésiastique , 
a  savoir:  a.  Immunité  lors  des  fonctions  vacantes  de  la 
prélature  ou  d'autres  dignités  collégiales.  6.  Exceptions 
de  tailles ,  corvées  et  logement  de  gens  de  guerre,  c.  Ré- 
demption de  différentes  charges  (des  Upperjaghenaers , 
Uppervalkenaers ,  honden  en  vogelen  ).  d.  Provendes  des 
cloîtres  à  conférer  par  la  duchesse. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Bruges,  le 
2  mai  1477. 

FidimuÊ  origioal ,  muai  du  loeta  de  la  vîUe 
de  Bru^y  iTec  contre-icel  en  cire  verte , 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 

Tranwrit  dana  le  fFUîenboeh,  t»  184  r«. 
>  »         JRoodenboek^  P    30  r«. 

Mentionné  dans  r/mwntotr*  JnalyHque  de$  chariêê  et  documenté 
Êppart9tumî  aux  archivés  de  la  vilk  dé  Gond,  par  P.  Vah  Dutsk, 
à  qui  nouf  empruntent  cette  analyie. 


MLXIV. 


1477.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Brugghe  den  ix«  dach 
van  April  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  zeven  ende 
Czeventich. 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  duchesse  de  Bourgogne i 
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comtesse  de  Flandre  etc.,  ordonne  que  le  Franc  de  Bruges 
cessera  d'être  considéré  dorénavant  comme  quatrième 
membre  de  Flandre,  et  sera  rétabli  sur  le  même  pied 
que  ci-devant.  —  La  duchesse  prend  cette  décision  à 
la  demande'  d'un  grand  nombre  de  personnes  habitant 
la  ville  de  Bruges ,  mais  ayant  leurs  propriétés  dans  les 
limites  dudit  Franc;  elle  veut  récompenser  ainsi  les 
services  qu'elles  lui  ont  rendus» 

Cette  décision  fut  prise  en  présence  du  duc  deClèves, 
seigneur  de  Ravestein,  lieutenant- général  ;  du  comte  de 
Wincester,  seigneur  de  la  Gruthuse;  de  messire  Jeao 
de  la  Bouverie,  seigneur  de  Wierre;  du  président  de 
Rheninghe  et  d'autres  conseillers. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Bruges,  le 
2  mai  1477. 

Vidimua  original ,  iceau  de  la  TiHe  deBnigei| 
avec  contre-acel  en  cire  verte,  peodaot  à 
double  quene  de  parchemiii. 

Trament  dans  le  fVitîenioek,  ^  185  t«. 


MLXV. 


1477»  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Leuven  den  uiu*  dach 
van  Heye  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  zeyen  eode 
t'zeveotich. 

Lettres  par  lesquelles  Marie,  duchesse  de  Bourgogne, 
comtesse  de  Flandre  etc.,  pardonne  aux  habitants  d'Ypres 
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tout  ce  qu'ils  ont  méfait  pendant  la  révolte  qui  a  eu  lieu 
le  jour  de  S.   Marc. 

Original,  grand  sceau  de  la  duchefse  ayeo 
contre-tcel  en  cire  rouge  y  pendant  à  double 
queue  de  parohemin* 

Imprimé  sooi  le  N*>  iv  à  la  faite  de  notre  Episode  d§  Vhistoire 
d*ypreê  sous  k  règne  de  Marie  de  Bourgogne» 


MLXVI. 


1477.  —  Acium  den  xxviii*  in  Heye  anno  lxxvu. 

Liste  des  personnes  choisies  parmi  la  bourgeoisie ,  les 
drapiers ,  les  foulons  et  les  petits  métiers  ,  pour  accompa- 
gner le  drapeau  de  la  duchesse  et  celui  de  la  ville  d'Ypres , 
a  Merville ,  où  se  trouvait  l'armée  opposée  aux  Français. 
—  Messire  Charles  de  Flandre  reçoit  le  commandement 
de  ces  troupes,  et  prête  serment.  — Cette  expédition  sera 
accompagnée  du  comte  des  Ribauds  ou  de  son  lieutenant , 
et  de  quinze  chaperons  rouges.  —  Ils  partiront  le  sur- 
lendemain 29  mai ,  et  seront  conduits  par  les  notables , 
à  cheval,  jusqu'au  vivier  de  Dickebusch. 

Sur  papier,  éeriture  de  l'époque. 

Publié  soua  le  No  v,  à  la  suite  de  notre  Epitode  de  Vhiatoire 
d'Vprei  tous  le  règne  de  Marie  de  Bourgogne. 
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MLXVII. 

1477.  —  Ghegheven  inl  jaer  oqs  Heeren  daust  vier  bondert  leven 
endc  t*zeyenlich  up  ten  xvj«  dach  yan  September. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  de 
Bruges  déclarent ,  que  si  on  a  cessé  de  rendre  la  justice 
entre  parties ,  ce  n'est  'point  parce  que  les  bannières  soat 
arborées  aux  balles  en  signe  de  guerre,  mais ,  parce  qoe 
la  plupart  des  marchands  de  la  ville  sont  en  ce  momoA 
à  la  foire  d'Anvers.  —  Aussitôt  que  cette  foire  sera 
terminée  et  que  les  marchands  de  Bruges  seront  revenus, 
la  Fierschaere  se  réunira  comme  de  coutume. 

Origioal,  sceau  da  la  Tille  de  Brnfei  avee 
oontre-fcel  en  cire  terte,  pendant  i  donUi 
queue  de  parchemin. 


MLXVIII. 


1477.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles  le  xviu*  jour  de 
Novembre  Tan  de  grâce  mil  cccc  soixante  dix-sepU 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  duc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  et  Marie  de  Bourgogne  donnent  aax 
Yprois  les  rentes  et  arrérages  à  charge  de  leur  ville, 
confisqués  sur  les  Tournaîsiens  et  Français  tenant  le  parti 
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contraire.  —  Ces  rentes  s'élevant  à  la  somme  de  douze 
i  treize  livres  de  gros ,  devront  être  employées  aux  forti- 
fications de  la  ville.  (Signé)  de  Beere. 

Original,  petit  loel  en  cire  roogO)  pendaot 
à  ane  bande  de  parchemin. 


MLXIX. 


1477.  —  Ghegeven  in  onse  stede  van  Brussele  den  xx«  dach  van 
November  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert  zeven  ende 
t'zevcntich. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  par  Maximilien  ,  duc 
d'Autriche  et  Marie ,  duchesse  de  Bourgogne ,  aux  éche- 
vins  de  la  ville  d'Ypres.  —  Nonobstant  les  lettres  de 
grâce  accordées  par  Marie  de  Bourgogne,  pour  l'émeute  du 
jour  de  la  S.  Marc  (N""  MLXV),  une  commission  (1)  avait 
été  nommée  pour  rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  l'émeute,  et  ce  contrairement  aux 
privilèges  des  Yprois ,  d'après  lesquels  la  première  infor- 
mation de  tout  espèce  de  délit  appartenait  aux  échevins  ; 
ces  commissaires  s'étaient  avancés  à  ajourner,  au  son 
des  trompettes  et  sous  peine  de  bannissement  et  de  con- 


(1)  CeUe  commission  se  composait  des  membres  suivants:  PfaiUppe  de 
Croj,  comte  de  Porcien  ;Jean  dMIallewyn,  seigneur  de  Merkem;  Daniel 
de  loerkerke,  seigneur  de  Merwede,  chevalier;  Joos  CourtoTilte,  haut- 
Wdli  dTpres  ;  H'  Gilles  Van  den  Busscho,  receveur  au  quartier  dTpres; 
Jaeqoes  Heyne,  secrétaire  da  duc  et  Gilles  Ghiselin. 
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fiscation  des  biens,  ceux  des  babitauts  de  la  ville  qui 
avaient  jugé  convenable  de  s'éloigner.  Ces  violations  fla- 
grantes des  privilèges  des  Yprois  avaient  engagé  les  écbevins 
à  interjeter  appel  devant  l'archiduc  lui-même  et  devant 
le  grand-conseil;  mais  reculant  devant  les  frais  consi- 
dérables d*un  long  procès ,  ils  consentirent  enfin  à  retirer 
leur  appel  et  à  laisser  agir  la  commission  nommée  par 
Maximilien,  sous  condition  que  celui-ci  leur  accordât  les 
présentes  lettres  de  non-préjudice,  dans  lesquelles  tous 
ces  faits  se  trouvent  relatés  en  détail. 

Original,  pelit  iceau  du  duc,  en  cire  roage, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin. 

Tranfcrik  dans  le  Roodenboek ,  t^  69  r». 


MLXX. 

1477  (  1478  n.  8.)  —  Leiuj«  jour  de  Janvier  l'an  mil  iiu«  soixante 
dix^sepl. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  de  Soutere,  conseiller 
ordinaire  de  l'archiduc  Maximilien  et  Pierre  du  Puys, 
commis  pour  inventorier,  prendre  et  saisir  les  biens 
confisqués  de  ceux  de  Tournai  et  Tournesîs,  Mortaigne 
etSt-Amand,  entérinent  Tordonnance  de  Maximilien  du 
18  novembre  dernier  (N"  MLXVIII)  et  mettent  les  échc- 
vins  dTpres  en  possession  des  rentes  et  arrérages  j 
mentionnés. 

Original,  «igné  do  Soutere  et  muni  da  «el 
d&ce  oonieiUer ,  en  oire  ro«ge,  et  peadint 
k  une  bande  de  ptrckemÎB. 
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MLXXI. 


1478.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Ryssele  den  xxix«  dach  van 
Wedemaent  inl  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  achte  ende  Tzeventich. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  d'Autriche  et  Marie , 
duchesse  de  Bourgogne  etc.,  ordonnent  à  leurs  huissiers, 
sergents-d'armes  et  autres  officiers  de  poursuivre  ceux 
des  habitants  dTpres  qui  refusent  ou  qui  sont  en  retard 
de  payer  leur  cotisation  dans  les  impositions  faites  par 
les  magistrats  de  cette  ville  pour  l'entretien  des  KOOO 
hommes  de  guerre  levés  pour  la  défense  de  la  frontière. 
—  Les  récalcitrants  seront  forcés  au  paiement  par  la 
saisie  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  et  par  Tem- 
prisonnement. 

Originti,  sceau  en  cire  rooge,  pendant  à  une 
bande  do  parchemin. 


MLXXII. 


1478.  —  Ghegheven  int  jaer  ons  Heeren  duusl  vier  hondert  achte 
ende  Czeventich  up  ten  neghentienslen  dach  van  November. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  Bruges ,  déclarent 
que  dans  la  dernière  expédition  armée  qui  a  eu  lieu, 
adnsi  que  dans  les  expéditions  antérieures,  les  bourgeois 
forains  (Haeghepoarters)  ont  toujours  marché  avec  ceux 
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de  la  ville  de  Bruges  et  non  pas  avec  ceux  de  la  chitel- 
lenie*  —  Cette  déclaration  est  délivrée  à  la  demande 
des  échevins  dTpres,  pour  leur  servir  de  témoignage 
dans  un  procès  qu'ils  soutenaient  contre  la  cbâtelleiiie 
d'Ypres ,  au  sujet  du  service  militaire  de  leurs  boui^eois 
forains,  que  ceux  de  la  châtellenie  voulaient  forcer  à 
marcher  avec  eux. 

Original,  sceau  de  la  Tille  de  Brafei  aiee 
contre-soel  en  oire  Terte,  pendant  à  drafak 
queue  de  parchemin,  aoeau  briié. 


MLXXni. 


1478.  —  Den  vuufslen  dach  van  December  int  jaer  duust  vier 
hondert  acht  en  t'zeventicb* 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Gand 
font ,  pour  leurs  bourgeois  forains ,  une  déclaration  ana- 
logue à  celle  des  échevins  de  Bruges ,  mentionnée  an 
N**  précédent. 

Original,  aceau  de  la  TiUe  de  G  and  aTeccootra- 
icel  en  cire  Terte,  pendant  i  dooble  < 
de  parchemin* 
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MLXXIV. 


1478  (1479  n.  «•)•  —  Gheghevei)  in  onse  stede  van  Antwerpen 
den  yierden  dach  van  April  int  jaer  ons  Heeren  duusenl  vier 
hondert  ende  t'zeventich. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  duc  d'Autriche , 
comte  de  Flandre ,  et  Marie  son  épouse ,  en  exécution 
du  secours  de  7000  combattants  pour  six  mois,  que 
leur  ont  promis  les  États  de  Flandre  et  de  Brabant, 
prescrivent  les  diverses  mesures  qui  seront  prises  pour 
le  rassemblement  et  le  payement  de  ces  troupes.  •*-*  Ils 
fixent  le  montant  de  la  solde  des  oificiers  et  des  soldats;  la 
manière  dont  se  lèveront  les  deniers  pour  le  payement 
des  troupes;  les  obligations  des  nobles  et  des  fieffés  en 
général,  et  leurs  exemptions  en  certains  oas;  par  qui 
et  de  quelle  manière  les  revues  seront  faites  ;  par  qui 
et  comment  seront  punis  les  déserteurs  etc.  Les  maîtres 
des  requêtes ,  conseillers  ,  secrétaires  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, chefs  des  monnaies,  monnayeurs  etc.,  seront 
obligés  de  contribuer  dans  les  impositions  pour  Tentretien 
des  troupes  à  lever. 

Donné  sous  le  iMimus  des   échevins  de    Gand,  le 
7  avril  1478  (1479  n.  s.). 

Vidimuê  ori^^ntl ,  iceaa  de  la  ville  de  Gand 
afeo  contre-acel  eo  cire  Terte,  pondant  à 
une  bande  de  parchemin* 
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MLXXV. 


1479*  —  Int  jaer  inu*  lxxix.  (Avril]. 

Livret  contenant  la  taxation  des  bourgeois  forains  de  la 
ville  d'Ypres ,  pour  leur  part  dans  la  contribution  extraor- 
dinaire levée  pour  Tentretien  des  7000  hommes  de  guerre 
accordés  pour  six  mois  par  les  États  de  Flandre  et  de 
Brabant.  (Voir  le  W  MLXXIV.) 

Ce  livret  contient  encore  une  semblable  taxation  poor 
pourvoir  aux  frais  des  fortifications  de  la  ville  en  1482; 
et  une  autre  de  février  1483  (  1484  n.  s.)  pour  les 
aides  extraordinaires  de  20,000  et  de  40,000  couroaaes 
pour  Tentretien  des  troupes  de  la  frontière,  le  maintien 
de  la  paix ,  et  le  payement  des  ambassadeurs  envoyés  an 
couronnement  du  roi  de  France. 

Sur  papier,  tforituro  de  rép«{ii0« 


MLXXVI. 


1479»  —  Ghegheven  in  onse  slede  van  Ghend  dea  xx«  dach  nn 
April  int  jaer  ons  Heeren  dansent  vier  hondert  neghen  ende 
t^seventich  naer  Paeschen. 

Lettres  par  lesquelles   Maximilien ,  duc    d* Autriche, 
comte  de  Flandre ,  et  Marie  son  épouse ,  ordonnent  i 
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leurs  huissiers  ou  sergents-d'armes  de  poursuivre  tous 
ceux  que  les  magistrats  dTpres  leur  désigneront  comme 
refusant  ou  négligeant  de  payer  leur  quote-part  dans 
les  impositions ,  pour  Tentretien,  pendant  six  mois,  des 
7000  hommes  de  troupes  accordés  par  les  États  de  Flan- 
dre et   de  Brabant  (Voir  le  N"  précédent). 

Au  bas  se  trouve  ;  By  mynen  heere  den  Hertoghe  ende 
tnynre  vrauwe  der  Herthoginne  ter  relacie  van  den  Rade. 
(Signé)  Ph.  de  Comines. 

Original,  trace  de  aoean  en  cire  rouge,  pendant 
i  une  bande  de  parohemin* 


MLXXVn. 


1479*  —  GheglieTen  in  onze  stede  van  Brugge  den  xiiu*  dach 
van  Wedemaendt  int  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  negea  ende 
tseventich. 

Lettres  de  Maximilien,  duc  d'Autriche,  et  de  Marie 
duchesse  de  Bourgogne,  comtesse  de  Flandre  etc.,  au 
grand-conseiL  —  Us  l'informent  que  Josse  de  Cour- 
tewille,  haut-bailli  d'Ypres ,  ainsi  que  les  avoué  et  échevins 
de  ladite  ville  d'une  part  et  Jacques  Vander  Haeghen, 
prêtre ,  doyen  de  la  chrétienté ,  et  Pierre  Oosterling  égale- 
ment prêtre,  d'autre  part,  sont  en  appel  devant  lui  au 
sujet  d'un  conflit  de  juridiction,  et  désirent  pouvoir  retirer 
leur  appel  sans  encourir  l'amende  infligée  en  cette  cir- 
constance. —  Le  20  Janvier  1478  (1479  n.  s.),  les 
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deux  derniers  nommés  s'étaient  présentés  en  pleine  Vm- 
schare  où  siégeaient  ledit  baut-bailli  et  lesdits  échevins, 
et  là ,  interrompant  et  troublant  publiquement  la  séance, 
(  die  openbaerlicke  te  verstorborene  )  ils  Toulurent  empêcher 
les  échevins  de  prononcer  un  jugement  contre  un  nommé 
Gautier  Herenbout  (qui  avait  encouru  la  peine  de  soixante 
livres  d'amende  au  profit  du  prince),  prétextant  que  cet 
individu  n^était  pas  leur  justiciable,  vu  sa  qualité  de  derc. 
—  De  là  appel  au  duc,  de  la  part  du  haut-bailli  et  des 
échevins.  —  A  la  suite  de  pourparlers,  les  parties  s'éUnt 
accordées ,  le  duc  les  autorise  à  retirer  l'appel  sans 
encourir  l'amende  et  en  informe  le  grand-conseil  de 
Matines. 

Original ,  sceau  en  cira  roage ,  pendant  i 
une  bande  de  parohemia. 


MLXXVIII. 


1479.  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Saint  Omaers  den  zesteo 
dach  van  Hoymaent  int  jacr  ods  Heeren  duust  cccc  soixante  dix- 
neur  {sic). 

Lettres  par  lesquelles  le  grand-conseil  de  Malines,  as 
nom  de  Maximilien ,  duc  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandre ,  et  de  son  épouse  Marie  de  Bourgogne, 
décide  que,  sans  préjudice  de  leurs  privil^es  et  jusqu'à 
(Tc  qu'il  sera  pris  une  décision  définitive  par  Mit  grand- 
conseil  ,  les  bourgeois  forains  de  la  ville  d'Ypres  contri- 
buieroirt  provisoirement,  avec  ceux  de  la  châtellenie»  dans 
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les  impositions  pour  la  levée  extraordinaire  des  troupes, 
mais  seulement  pour  leurs  biens  taillables  situés  dans  ladite 
châtellenie  d'Ypres.  —  Si  la  décision  définitive  du  grand- 
conseil  porte  que  lesdits  bourgeois  forains  doivent  con- 
tribuer avec  ceux  de  la  ville  et  non  avec  ceux  de  la 
châtellenie ,  ces  derniers  devront  rembourser  auxdits  bour- 
geois forains  les  sommes  qui  seront  payées  d'après  la 
présente  décision. 

Original,  iceau  eo  cire  roage,  pendant  à 
dooble  queue  de  parchemin, 

Tranicrit  dans  la  Zwarienbœh,  ^  67  t«. 


MLXXIX. 


1479*  —  Den  eersten  dach  van  September  int  jaer  xnu*  neghen 
ende  t'zeYentich. 

Fidimus  dpnné  par  les  échevins  de  Gand ,  de  quelques- 
uns  des  articles  et  prescriptions  de  Maximilien ,  mention- 
iiés  au  TV"*  MLXXIV,  notamment  de  l'obligation  imposée 
aux  nobles  de  faire  partie  de  l'expédition ,  et  aux  malades 
et  impotents  de  se  faire  remplacer. 

Fidimtu  original ,  aoeau  de  la  TÎUe  dafiand, 
avec  oontre-aoel  en  cire  Terte,  pendant  i 
double  queue  de  parcâiemin* 
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MLXXX. 


1479  (1480  n«  s»)«  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Vedtelen 
den  xiij*  dach  van  Januario  int  Jaer  ons  Heeren  dusent  occc 
neghen  ende  t'seventicb. 

Ordonnance  da  grand-conseil  de  Malines ,  prescriwt 
à  tout  huissier  ou  sergent-d'armes  de  tenir  la  main  i 
la  stricte  exécution  de  l'arrêt  du  6  juillet  1479,  meih 
tionné  au  N»  MLXXVIII. 

Original,  fcoaa  en  cire  roage,  pendint  à 
une  bande  de  parchemin. 


MLXXXI, 


1479  (  1480  n.  s»)»  —  Le  vu*  jour  du  mois  de  Mars  anno  lxxei* 

Lettres  par  lesquelles  les  maieur  et  échevins  de  la  ville 
d'Aire  déclarent  avoir  reçu  des  échevins  d'Ypres,  par 
les  mains  de  Jean  Golart,  leur  trésorier,  la  somme  de 
huit  livres  de  gros,  pour  la  solde  de  quinze  jours,  de 
quatre  canonniers  et  de  dix  arquebusiers ,  dont  les  noms 
se  trouvent  mentionnés  dans  le  reçu.  (Signé)  Dém* 

Original  sur  papier,  aoèau  de  la  Tille  d^Airfl 
^ mif  en  placard. 
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MLXXXIL 


1480.  —  Gbegheveu  binnen  onzen  hove  vanden  Haghe  in  HoUand 
den  iiij*  dach  van  Meye  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert 
ende  tachtenticb. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  duc  d'Autriche, 
et  Marie  de  Bourgogne ,  son  épouse ,  déclarent  que  deux 
des  trois  membres  de  Flandre ,  à  savoir  Gand  et  Bruges , 
leur  ont  accordé  une  aide  extraordinaire  de  cent  vingt 
mille  couronnes,  pour  l'entretien  de  6000  hommes  de 
guerre  pendant  cinq  mois ,  à  partir  du  premier  du  présent 
mois,  et  pour  l'équipement  de  trois  navires  de  guerre. 
—  Gomme  les  petites  villes  du  quartier  d'Ypres ,  ainsi 
que  les  nobles,  hommes  de  fief,  ofiBciers  etc.,  devront 
payer  leur  part  dans  les  impositions ,  le  duc  et  la  duchesse 
ordonnent  à  leurs  huissiers  et  sergents-d'armes ,  de  pour- 
suivre et  d'exécuter  les  récalcitrants  par  Temprisonnement , 
la  saisie  et  la  Tente  de  leurs  biens  y  meubles  et  immeubles. 

Original,  fcean  en  cire  ronge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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MLXXXIII. 


1480*  —  Den  vyfsten  dach  van  Wedemaendt  int  jaer  duust  vier 
hondert  ende  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Gilles  Ghiselin,  haut-bailli 
d'YpreSy  déclare  qu'il  s'est  rendu  au  domicile  de  Jean 
Kiogard,  receveur  de  la  châtelleuie  d'Ypres,  pour  llnviter, 
conformément  à  la  décision  du  grand-conseil,  à  restitaer 
aux  bourgeois  forains  dTpres  les  sommes  qu'on  leur 
a  fait  payer  d'après  le  jugement  mentionné  au  numéro 
MLXXVIII.  —  Le  receveur  a  déclaré  qu'il  se  conformera 
volontiers  à  l'ordre  du  grand-conseil. 

Original,  petit  sceau  du  grand-baOli,  en  cire 
rouge ,  pendaat  i  une  bande  de  pareberâ. 


MLXXXIV. 


1480.  —  Gheschreven  den  xnij«  dacb  van  Juing  lxzx. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  des  villes  de  Gand, 
de  Bruges  et  d'Ypres,  renouvellent  la  défense,  faite 
en  4427,  d*après  laquelle  nul  habitant  de  la  Flandre 
ne  peut  appeler  un  autre  habitant  devant  la  cour  ecclé- 
siastique de  Térouanne ,  ou  apporter  des  lettres  de  citation 
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émanant  de  la  même  cour,  sous  peine  d'être  banni  des 
terres  de  Flandre  pour  le  terme  de  trois  ans.  —  Sauf 
toutefois  les  citations  pour  affaires  ecclésiastiques  en  autant 
qu'elles  concernent  des  clercs  reconnus  et  vivant  comme 
tels.  (Voir  le  W  MLXXVIII.) 

Original,  sur  papier,  le  aoeau  de  la  ville  de 
Gand,  qui  était  attaché  en  placard,  eat  briié 
et  déUohé. 

Tranacrit  dans  le  fTitienhoek,  f>  194  r«. 
»  >       G9luio9nbo0k,  f.  146  ▼•. 


MLXXXV. 


1480«  —  Den  eersten  dach  yan  Hoymaent  int  jaer  xnir  ende  ltcxx. 

Même  contenu  que  le  N"*  précédent,  sous  la  forme 
de  publication  faite  à  la  brétèque.  —  Cette  publication 
donne  pour  considérants  les  nouveautés  et  les  empiéte- 
ments qui  ont  lieu  journellement  de  la  part  des  juges  et 
serviteurs  de  la  cour  ecclésiastique  de  Flandre. 

Original,  aur  parchemin,  ligné  de  iZanlara. 
Tranacrit  dana  le  Wiitenboek,  f>  194  r». 


80 


MLXXXVI. 

1480.  —  Ghegheven  te  Ghend  den  achsten  dach  van  fîoymacat 
int  jaer  duust  nu»  ende  tachtentich. 

Lettres  dii  conseil  de  Flandre  au  premier  huissier 
dudit  conseil,  lui  ordonnant  d'inviter  Jean  Monissart, 
de  la  cour  de  Térouanne  et  Henri  de  Caestre,  iojm 
de  la  chrétienté  d'Ypres ,  à  retirer  la  défense  qu  ils  ont 
faite  de  célébrer  la  messe  à  la  chapelle  des  halles;  et 
eu  cas  de  refus  de  leur  part,  de  les  ajourner  devant 
ledit  conseil  de  Flandre  pour  rendre  compte  de  leur 
refus.  —  Après  le  conflit  de  juridiction  entre  les  échevins 
d'Ypres  et  la  cour  de  Térouanne  (  N*  MLXXXV),  Jean 
Monissart ,  ofiicial  de  cette  cour ,  et  le  doyen  de  la  chré- 
tienté susnommé  avaient  défendu  à  Pierre  Loot ,  attaché 
à  la  chapelle  des  magistrats ,  de  célébrer  dorénavant 
la  messe  dans  cette  chapelle.  Les  échevins  avaient  rem- 
placé Pierre  Loot  par  un  prêtre  des  quatre  ordres  men- 
diants qui  ne  se  trouvaient  pas  sous  la  juridiction  dudit 
officiai ,  mais  celui-ci ,  avait  également  défendu  au  cha- 
pelain de  célébrer  la  messe,  le  menaçant,  en  cas  de 
résistance ,  d'interdire  à  son  ordre  la  prédication  et  la 
collecte  dans  toute  l'étendue  du  diocèse  de  Térouanne. 
—  Les  magistrats  d'Ypres  se  plaignirent  au  conseil  de 
Flandre ,  en  réclamant  pour  dommages  et  intérêts  une 
somme  de  dix  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre.  — 
Ces  faits ,  relatés  tout  au  long  dans  le  présent  document, 
motivent  l'ordonnance  susdite  du  conseil  de  Flandre. 

Origînol ,  iceau  en  ciro  rouge,  pendant  inoe 
bande  de  parchemin. 


Si 


MLXXXVII. 


1480»  —  Ghegheven  up  den  tweesten  dach  van  Ooste  int  jaer 
duust  vier  hondert  vicrwaerf  twintich. 

Lettres  par  lesquelles  les  députés  des  trois  membres 
de  Flandre,  réunis  à  Ypres,  ordonnent  aux  baillis  et 
magistrats  des  villes  de  Furnes,  Bergues,  Nieuport, 
Osteode,  Gravelines,  Dunkerque,  Dixmude,  de  faire 
publier  sans  retard  dans  toutes  les  localités  de  leurs 
chitellenies ,  l'ordonnance  portée  par  les  trois  membres 
de  Flandre  le  14  Juin  dernier,  concernant  les  citations 
en  justice  devant  la  cour  ecclésiastique  de  Térouanne. 
(Voirie  N»  MLXXXV.) 

Original,  iceau  en  cire  verte,  appliqué  lur 
le  parchemin. 


MLXXXVIII. 


U80.  —  Ce  fui  fait  et  jugié  le  vi«  jour  de  Septembre  Fan  mil 
quatre  cens  et  qualre-vings. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  de  la  ville  de 
Lille,  au  sujet  d'un  différend  existant  entre  les  échevins 
de  la  ville  dTpres  d'une  part ,  et  les  exécuteurs  lesta- 
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mcntaîrcs  de  Jeanne  de  le  Vigne  d'autre  part.  —  Jeanne  de 
le  Vigne  était  bourgeoise  dTpres  et  d'après  les  lois 
yproises  tout  bien  meuble,  argent  etc.  délaissé  par 
un  bourgeois  ou  une  bourgeoise  d'Ypres ,  à  des  personnes 
non  bourgeoises  de  cette  ville,  était  soumis  au  droit 
d'escas,  c'est-à-dire  au  dixième  de  la  valeur  au  profit 
de  la  ville.  Les  exécuteurs  testamentaires  refusaient  de 
payer  ce  droit,  prétextant  que  la  défunte  était  morte 
à  Lille,  ce  par  conséquent  qu'on  devait  appliquer  au  eas 
la  coutume  de  cette  ville  et  non  celle  d'Ypres.  —  Les 
échevins  de  Lille  ayant  entendu  les  deux  parties  daos 
leurs  moyens  et  défenses,  condamnent  les  exécutears 
testamentaires  à  payer  à  la  ville  d'Ypres  ledit  droit  i'esau. 

ff'iihnboek,  P»  241  to. 
Zwart9nboek,  t»  322  r«. 


MLXXXIX. 

1480*  —  Den  zeven-en-twintigslen  dach  van  October  int  jaer  dunsl 
vier  hondert  vierwaerf  twintich. 

Sentence  prononcée  par  les  échevins  d'Ypres  au  sujet 
d'un  différend  entre  la  corporation  des  brouetteurs  et 
celle  des  porteurs  de  laine ,  et  décidant  que  les  derniers, 
à  l'xclusion  des  premiers ,  seront  autorisés  à  transporter 
et  décharger  les  laines  destinées  à  être  envoyées  bors 
de  la  ville. 

Origioal,  signé  Cotne^  tracei  de  deux  petHi 
tceaux  en  cire  rouge ,  qui  pendaient  A  dei 
•impies  bandes  de  parcbemin. 
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MXC. 


1480»  —  Up  den  derden  dach  van  November  a»  lxxx. 

Petit  inventaire  des  privilèges,  droits,  libertés  etc, 
accordés  à  la  ville  d'Ypres. 

Ce  document  ne  donne  aucun  détail  du  contenu  des 
pièces,  ni  de  leur  date.  Il  indique  seulement  le  nom 
du  comte  ou  de  la  comtesse  qui  a  accordé  le  privilège , 
et  ce  de  la  manière  la  plus  laconique  3  ainsi  on  y  trouve 
pour  toute  désignation:  Boudin  (Baudouin)  4,  Phls.  van 
Vermandois  2 ,  Fernant  4  ,  Jehanna  5 ,  Thomas  en 
Jehanna  11,  etc. 

Cahier  en  papier ,  ngné  eOiplusieurt  endroitf^ 
BeUê. 


MXCI. 


1480  (1481  n.  s.).  —  Den  xv  dach  van  Âpril  int  jaer  duust  vier 
hondert  tachtentich. 

Livret  contenant  les  noms  des  drapiers  forains  qui  ont 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  continuer  à  fabriquer 
les  draps  qu'ils  avaient  sur  le  métier.  —  Ces  drapiers 
appartiennent  aux  villages  de  Neuve-Église,  Kemmel,  Dra- 
notttre,  Nieppeetc.  Les  premières  autorisations  accordées 


u 

datent  du  m  Avril  1480  (1481),  et  les  dernières,  du 
8  Mai  de  la  même  année. 

LÏTret  «ar  papier,  écrilars  de  l'jpoqse. 


MXCIÏ. 

1481.  —  Ce  fust  faict  et  passé  le  xi«  jour  du  mois  d'Octobre  fao 
mil  cccc  quatre  vings  et  ung. 

Letters  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Lille 
déclarent,  qu'en  exécution  de  leur  sentence  mentionnée  an 
N**  MLXXXVIII,  les  héritiers  de  la  demoiselle  Jeanne 
de  le  Vigne  ont  payé  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres, 
la  somme  de  neuf  livres  de  gros  pour  rachat  du  droit 
d'issue  et  d'escas  de  la  succession  de  ladite  demoiselle. 

Zioartenboeh,  £•  329  ?•• 


MXCIII. 


1481  (  1482  n.  s.}.  —  Ghegheven  int  jaer  ons  Heeren  m  mj*een 
ende  tachtentich  den  laetsten  dach  van  Laumaent. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  Bruges  certi- 
nt  que,  de  commun  accord ,  entre  le  duc  de  Bourgogne 


fient  que 


£55 
et  les  trois  membres  de  Flandre,  il  a  été  convenu  que 
les  dépenses  que  chacun  des  dits  membres  ferait  pour 
la  défense  de  la  frontière,  seraient  supportées  par  la 
généralité  des  trois  membres ,  et  non  pas  seulement  par 
celui  qui  aura  fait  ces  dépenses  dans  Tintérét  général» 

Original,  tCMa  en  cire  brune,  areo  oontre-toel 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MXCIV. 


1481  (1 482  n.  s.  )•  —  Te  Ghend  den  drie  ende  twintichsteu  dach 
van  Marte  int  jaer  duust  uij*  een  ende  tachtentich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre  au  sujet 
d*un  différend  entre  ceux  de  la  ville  dTpres  et  ceux 
de  la  cbâtellenie  concernant  les  impositions  pour  l'entre- 
tien de  150  hommes  de  guerre.  Le  conseil  décide  que 
des  dix-huit  rôles  d'imposition  que  les  échevins  d'Ypres 
voulaient  faire  payer  à  la  châtelFenie ,  celle-ci  n'en  payera 
que  neuf,  et  que  les  bourgeois  forains  d'Ypres,  habitant 
la  châlellenie,  seront  tenus  de  contribuer  dans  cette 
imposition. 

A  l'original  se  trouve  jointe  une  copie  signée  Faemewyc. 

Original,  rar  parchemin,  ligné  f^aamnvyoy 
et  muni  du  sceau  du  conieil  de  Flandre, 
en  cire  rouge,  pendant  k  une  bande  do 
parchemin* 
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MXCV. 


1488.  — •  Den  x*  dach  van  Hoymaent  int  jaer  dnust  vier  hondert 
twee  ende  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre 
s'engagent  à  observer  et  à  faire  observer  strictemeat 
toutes  les  nouvelles  ordonnances  concernant  les  moih 
naies.  Us  promettent  de  faire  punir  sévèrement  les 
infracteurs ,  et  si  l'un  des  membres  était  en  retard  de 
poursuivre  les  délinquants,  les  deux  autres  membres  p(Mi> 
raient  exercer  les  poursuites  comme  si  le  délit  avait  été 
commis  sous  leur  juridiction. 

Original ,  muni  de  trois  loeanz  en  ciie  verte, 
avec  oontre-icel,  pendant  à  dei  donbls 
queuef  de  parchemin* 

Tranfcrit  dans  le  fFiiUnboeh,  ^  197  r». 


MXCVI. 


148S»  —  Ben  xu«  dach  van  Hoymaent  int  jaer  ons  Heeren  als 
men  schreef  duusentich  vier  bondert  twee  ende  tachtentich. 

Union  coDclue  entre  les  trois  membres  de  Flandre, 
au  nom  du  pays  entier,  pour  l'entretien  de  la  paix,  le 
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maintien  des  privilèges  etc.  etc.  après  le  décès  de  Marie 
de  Bourgogne.  4"*  Us  se  promettent  une  union  éternelle  ; 
si  une  difficulté  vient  à  surgir  entre  deux  des  trois  mem- 
bres, le  troisième  emploiera  son  influence  et  au  besoin 
son  autorité  pour  arranger  le  différend.  Si  une  difficulté 
vient  à  naître  dans  l'une  des  trois  villes ,  Gand ,  Bruges 
ou  Ypres,  les  deux  autres  interviendront  pour  ramener 
la  paix  et  l'union.  —  2"*  Si  le  régent,  qui  sera  nommé 
pendant  la  minorité  de  Philippe  et  de  Marguerite ,  avait 
en  vue  sa  propre  autorité  et  son  propre  profit  plutôt 
que  nntérét  général  et  les  libertés  publiques ,  ils  se  sou- 
tiendront mutuellement  pour  se  défendre  contre  les  exac- 
tions qu'on  pourrait  leur  faire ,  et  promettent  de  punir , 
chacun  dans  sa  juridiction ,  tous  les  actes  arbitraires  qui 
seront  commis,  et  ce  d'après  l'importance  du  délit,  et 
sans  aucun  égard  des  personnes.  Ils  s'opposeront  aussi 
de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  des  fonctions  quelconques 
ne  soient  données  à  des  étrangers,  au  mépris  de  leurs 
privilèges,  et  ils  puniront  quiconque  fera  le  contraire, 
qaelle  que  soit  d'ailleurs  sa  position  ou  sa  condition.  — 
3'  Ils  maintiendront  et  feront  maintenir  tous  les  privilèges, 
coutumes    et  libertés   tant  anciens   que   modernes;  et 
aussi  bien  les  privilèges  généraux  de  la  Flandre  que  ceux 
des  villes  en  particulier;  ils  se  prêteront  main-forte  à 
cet  ^ard,  et  puniront  corporellement  ou  par  bannisse- 
ment les  délinquants,  comme  coupables  contre  les  trois 
membres  de  Flandre,  et  prendront  fait  et  cause  pour 
leurs  officiers  chargés  de  réprimer  les  délits  de  ce  genre. 
—  4"*  Us  protégeront  le  commerce  et  l'industrie,   et 
prendront  sous  leur  sauvegarde,  par  tout  le  pays  de  Flan- 
dre ,  les  marchands  et  leurs  marchandises ,  bien  entendu 
que  ceux-ci  devront  payer  les  droits  qu'ils  ont  payés  de 
tout  temps.  —  5*  Us  traiteront  de  commun  accord  toutes 
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les  affaires  concernant  la  Flandre  en  général  ;  quant  aux 
affaires  d*une  grande  importance,  elles  seront  traitées  dans 
chaque  ville,  en  co//ace ,  afin  de  diminuer  la  responsabilité 
des  officiers  aux  yeux  du  commun  du  peuple  {'ighemeen, 
vok).  —  6"*  Si  quelque  ville  secondaire  ou  cbâtelleiûe 
demande  secours  ou  assistance  pour  le  maintien  de  sa 
liberté  ou  de  ses  privilèges ,  la  ville  ou  chef-colL^e  auquel 
elle  s'adressera  fournira  le  secours  nécessaire,  mais  aux 
frais  de  la  ville  ou  de  la  cbâtellenie  qui  le  demande. 
—  7"*  Ils  informeront  de  tout  abus  commis,  par  les 
officiers  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,   soit  contre 
les  habitants  des  villes  ou  des  campagnes  ,  soit  contre  les 
privilèges,  coutumes  ou  usages  du  pays,  et  les  puniront 
s'evèrement,  afin  de  maintenir  chacun  dans  son  droit  et 
le  pays  en  repos.  —  8"*  Si  le  régent ,  ou  tout  autre  offiei^^ 
du  comte  ou  de  la  comtesse  vient  à  poser  un  acte  con- 
traire à  rintérét  des  mineurs,  ou  du  pays  de  Flandre, 
ou  si  n'importe  qui,  cherche  secours,  assistance  ou  con- 
seil pour  agir  contrairement  à  la  présente  convention, 
les  trois  membres  réuniront  leurs  forces  pour  le  com- 
battre ,  et  ne  déposeront  les  armes  que  lorsque  réparation 
ou  restitution  convenable  sera  faite. 

Origioal,  muni  dei  tceauz  des  ?illei  de  Gand, 
Bruges  et  Tpres,  stoo  coutre-scel  ea  cire 
brune  et  verte,  pendant  à  des  doabics 
queues  de  parchemin,  et  poorru  ém  si- 
gnatures des  secrétaires  de  ces  trois  Tittes, 
savoir  Ranire  pour  la  tille  de  Gand,  Rogiwn 
ponr  la  Tille  de  Bmges,  et  J.  Coma  poar 
la  ville  dTpres. 

Transcrit  dans  le  H^iiienhoth,  f«  105  r«. 
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MXCVII. 


1482  (  148S  n.  s.).  —  Donné  au  Plessis  du  parc  lêz  Tours  le  xxu* 
jour  de  Janvier  l*an  de  grâce  mil  qualre  cens  nu  »  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  France ,  à  la 
demande  des  trois  membres  de  Flandre,  leur  accorde 
l'autorisation  de  faire  eux-mêmes  la  dési£;natiou  des  com- 
missaires chargés  du  renouvellement  des  magistrats  des 
villes.  —  Us  présenteront  à  cet  effet  des  candidats  en 
nombre  triple ,  parmi  lesquels  le  comte  de  Flandre  sera 
obligé  de  choisir ,  sans  pouvoir  désigner  une  personne  qui 
ne  soit  pas  présentée  par  les  trois  membres  de  Flandre. 
—  Si  le  comte  refuse  de  choisir  parmi  les  personnes 
proposées,  les  trois  membres  pourront  eux-mêmes  dési- 
gner les  commissaires  en  question. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Gand,  le  i8 
Février  1482  (1483  n.  s.). 

FidimuB  original,  ligné  lur  le  pli  Rantre, 
«t  muni  du  loeau  de  la  ville  de  Gand ,  ateo 
contre-aoel  en  oire  verte,  pendant  à  double 
qoeue  de  parchemin. 

Tranacrit  dana  le  fFHUnboek,  f>  225  r«. 
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MXCVIII. 


148S  (  148S  n.  ••)•  —  Donné  au  Plessis  du  parc  lez  Tours  lezxu* 
jour  de  Janvier* 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  FraDce ,  aceorde 
aux  habitants  de  la  Flandre  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
cité  devant  aucun  juge  ou  juridiction  écclésiasticpie,  en 
matière  d'actions  réelles  ou  personnelles,  sauf  seulemeot 
entre  gens  d'église  et  en  choses  qui  concernent  la  justice 
et  juridiction  ecclésiastique  et  qui  en  dépendent.  —  Toqs 
les  procès  intentés  qui  sont  pendants  pardevaut  les  GOars 
ecclésiastiques,  seront  intentés  et  produits  devant  les  juges 
séculiers  auxquels  la  connaissance  en  appartiendra. 

Donné  sous  le  Fidimus  des  échevins  de  Gand  le  18 
Février  1482  (1483  n.  s.). 


MXCIX. 


1482  [lÀbZ  n.  8.).  —  Le  yingMroisième  jour  de  Janvier  Fan  mfl 
quatre  cens  quatre-vingt  et  deux. 

Fidimus  de  la  charte  de  Philippe  duc  de  Bourgogne, 
du  iO  Mars  1427  (1428  n.  s.)  concernant  la  fabrication 
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du  drap  dans  les  Tillages  des  environs  d*Ypres.  (Voir  le 
W  DCCCLVII). 
Donné  sous  le  scel  des  échevins  de  la  ?ille  de  Lille. 

F'idimuê  original,  le  loeia  qai  pendait    à 
double  queue  de  parehemin,  ett  perdu. 


MC. 


148S  (  1488  n.  s,)*  »  Donné  an  Plessis  du  parc  lez  Tours  le 
unziesme  jour  de  Février  Tan  de  grâce  mil  gggg  nu  "  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  France,  ap- 
prouve et  confirme  en  tous  ses  points  le  privil^e  accordé 
en  4427  (1498  n.  s.),  par  Philippe  duc  de  Bourgogne 
aux  habitants  d' Ypres ,  concernant  la  fabrication  des  draps 
dans  les  villages  aux  environs  de  cette  ville. 

La  charte  du  duc  de  Bourgogne,  analysée  sous  le 
N""  DCCCLVII ,  se  trouve  transcrite  en  entier  dans  cette 
confirmation»  —  Le  roi  de  France,  en  même  temps,  met 
à  néant  tous  les  procès  existant  à  ce  sujet  entre  les 
Yprois  et  les  drapiers  des  villages  susdits. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  leroy,  Jehan  Querin,  maisire 
iostel  et  aulires  présents.  (Signé)  Charpentier. 

Original,  grand  foean  du  roi  de  France,  aTec 
oontre-scel  en  cire  Terte,  pendant  à  dea 
laça  de  soie  rouge  et  Terte. 

Tranaorit  dana  le  fFUImboek  ;  f>  934  r*. 
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MCI. 


148S  (148S  n.  s.).  —  Le  vinglunième  Jour  de  Février  Fan  mil 
cccG  quatre- vingtz  et  deux. 

Lettres  par  lesquelles  Arthur  de  Longueval ,  chevalier, 
seigneur  de  Cheveilles  »  bailh*  d'Amiens ,  ordonne  Tenté- 
rinement  de  la  confirmation  du  privil^e,  accordé  par 
Louis  XI  et  mentionné  au  N""  précédent. 

Ces  lettres  contiennent  la  transcription  du  prifil^ 
accordé  par  Philippe  duc  de  Bourgogne  (  N*  DCCCLVII), 
ainsi  que  la  confirmation  accordée  par  Louis  XI. 

Original  ;  le  lœaa  qui  pendait  à  double  qocM 
de  parchemin  est  brî«é« 


MCII. 


148S  (148S  n,  s.).  ^  Le  xxj*  jour  de  Février  Tan  mU  cccc quatre 
vingtz  et  deux. 


Même  contenu  que  le  N"*  précédent. 


Original ,  tceaa*  dn  baUli  d*Aniieni,  tTec  ooi- 
tre-fcel  en  cire  rouge  y  pendaot  à  dooM* 
queue  de  parchemin. 
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MCIII. 


1481.  —  Ghegheven  in  de  stede  van  Ghend  den  xu^^  dach  van 
April  anno  m  iiii«  lxxxhj  naer  Paeschen.. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre, 
aa  Dom  du  jeune  comte  mineur,  autorisent  la  ville  dTpres 
i  fendre  annuellement  et  ce  pendant  dix  années  consécu- 
tives, un  office  de  besanter ,  de  porte^laive  et  quelques 
antres,  aGn  d'employer  les  sommes  provenant  de  ces 
offices  aux  besoins  urg^ents  de  la  ville.  Les  éehevins  devront 
rendre  annuellement  compte  des  deniers  provenant  de  ces 
ventes  d'offices. 


MCIV. 


148t.  —  Le  XXVI*  jour  d'Avril  l*an  mil  quatre  cens  quatre-vingt 
et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Baudouin  Dupré,  sergent  royal 
du  baillage  d'Amiens,  informe  son  bailli  que  le  27  Avril 
il  s'est  rendu  à  Neuve-Église ,  accompagné  de  plusieurs 
témoins  et  officiers  de  justice ,  pour  y  publier  et  exécuter 
les  lettres  royales  mentionnées  au  N*"  MC.  Qu'après 
avoir  constaté   plusieurs  contraventions,  il  y  a  confis- 
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que,  des  draps,  laioes,  métiers  etc.  et  qifalors  les 
habitaots  de  Neuve-Église,  armés  de  bâtons,  de  piques, 
d'arcs ,  de  crèvequins  etc.  les  ont  poursuivis ,  lai  et  si 
suite,  leur  faisant  toute  espèce  d'outrages  et  les  menaçant 
de  mort;  qu'enfin  ils  sont  parvenus  à  se  sauver  griees 
à  ilntervenlion  de  quelques  personnes  dTpres ,  qui  fai- 
saient partie  de  la  suite  du  sergent  royal. 

Ce  document  porte  la  signature  de  Baudouin  Dopré, 
ainsi  que  celles  de  Jacques  Menfrooyt,  bailli  de  Gheiawe, 
et  de  Dewuif,  témoins  oculaires. 

A  cette  lettre  se  trouve  annexée  une  déclaration  da 
bailli  d*Amiens  ,  constatant  que  le  2  mai  suivant  Baudoaiii 
Dupré  s'est  présenté  devant  lui  et  lui  a  affirmé  par  ser- 
ment tout  le  contenu  de  sadite  lettre.  (Petit  scel  eo 
cire  rouge). 

Oripnal,  traoet  da  iceau  du  tergenk  rayil, 
en  oire  brune,  peodaDt  i  ano  bude  de 
parchemin. 


MCV. 


148t.  —  Donné  à  Paris  le  xxix  jour  d*Avriiran  de  grâce  milcocc 
quatre-vingt  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  roi  de  France ,  ordonne 
à  son  bailli  d'Amiens  de  faire  exécuter  en  tous  ses  points 
les  lettres  de  privilège  accordées  aux  habitants  dTpres, 
(M"*  MG)  nonobstant  Tappel  interjeté  par  ceux  de 
Neuve-Église. 


6S 
A  ces  lettres  se  trouve  joiot  un  ordre,  donne  par  Arthur 
de  Longaeval,  bailli  d'Amiens,  à  tout  sergent  royal,  de 
laire  eiécater  ponctuellement  les  lettres  royales  susdites. 
(Petit  sceau  en  cire  rouge). 

Original,  (çrand  sceau  da  roi,  a?eo  oontre-iodl 
en  cire  jaune,  pendant  à  double  queue  do 
parchemin. 


MCVI. 


148S.  —  Donné  à  Amiens  le  second  Jour  de  May  Tan  mil  um*  uu» 
et  trois. 

Fidimus  de  la  charte  de  1338,  de  Philippe  de  Valois, 
roi  de  France,  concernant  les  exploits  des  baillis  d'Amiens 
dans  le  comté  de  Flandre.  (Voir  le  N"*  D). 

Donné  sous  le  scel  d'Artur  de  Longueval,  chevalier, 
seigneur  de  Cheveilies,  le  2  oiai  1483. 

Original,  petit  coeau  du  bailli,  aTec  contre- 
tcel  en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


C6 


MCVII. 


14&t«  —  Donné  le  xiiu*  jour  de  Mai  (1483). 

Lettre  de  Louis  XI ,  roi  de  France ,  à  messieurs  da 
parlement  de  Paris,  pour  les  engager  à  ne  donner,  à 
ceux  de  Neuve-Église ,  aucune  provision  contraire  à  ses 
lettres  de  conGrmation  accordées  aux  Yprois  et  mention- 
nées au  N"*  MG. 

Lettres  de  même  contenu ,  adressées  par  le  roi  an  pré- 
sident du  parlement  de  Paris,  Jean  de  la  Vacquerie. 

Semblables  lettres,  adressées  par  Louis  XI ,  aux  avocats 
et  procureurs  dudit  parlement. 

Copies  sur  papier,  éerilure  de  Pëpotpie. 


MCVIII. 


148t«  —  Donné  au  Plessis  du  parc  lez  Tours  le  xnij«  jour  de  May 
Fan  de  grâce  mil  cccc  nu»  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  XI,  roi  de  France,  informe 
le  parlement  de  Paris,  qu*il  veut  que  le  privil^  sor 
la  draperie ,  accordé  aux  Yprois ,  soit  observé  en  tous  ses 
points,  nonobstant  les  réclamations  de  ceux  de  Neave- 
Église  et  des  villages  voisins.  Il  défend  au  parlement 
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d'admettre  aucune  espèce  d'appel  ou  procès  devant  la 
cour,  de  la  part  de  ceux  de  ces  villages.  Il  veut  que  le 
privilège  des  Yprois  soit  publié  de  nouveau  par  le  bailli 
d'Amiens ,  ou  par  celui  de  Tournai  ou  autres ,  et  que 
tout  opposant  ou  contrevenant  soit  condamné  à  une 
amende  de  cent  marcs  d'or  et  à  d'autres  peines. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy ,  le  sieur  Destellay,  bailli 
de  Rouen  et  autres  présents.   (Signé)  Charpentier. 

Original,  grand  sceau  da  roi,  aveo  oontre-ieel 
en  cire  jaune,  pendant  à  une  baudo  de 
parchemin. 


MCIX. 


UBt.  —  Donné  aa  Piessis  du  parc  le  xiiu*  Jour  de  May  Tan  de 
grâce  mil  cccc  iius<  et  troys. 

Lettres  de  Louis  XI ,  roi  de  France ,  au  parlement  de 
Paris.  —  Même  contenu  que  le  N"*  précédent. 

A  ces  lettres  se  trouvent  annexées: 

l*"  Lettres  par  lesquelles  Arthur  de  Longueval,  bailli 
d'Amiens ,  ordonne  au  premier  sergent  royal ,  de  publier 
de  nouveau,  là  où  il  en  sera  requis  par  les  écbevins 
d'Ypres,  les  lettres  du  privilège  de  la  draperie,  en  faisant 
les  inhibitions  y  contenues.  —  Ces  lettres,  datées  du  24 
mai  1483,  sont  pourvues  du  petit  sceau  en  cire  rouge 
dudit  bailli. 

2*  Lettres  de  Baudouin  Dupré,  audit  bailli  d'Amiens, 
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par  lesquelles  il  rioforme  que,  le  13  juio,  il  s*est  reDda 
de  nouveau  à  Neu¥e-E{];lise ,  pour  y  faire  la  publicatioo 
du  privilège  coDcernant  la  draperie  mais  que  les  habitaots 
n'ont  pas  voulu  en  entendre  la  lecture,  déclarant  qa'ils 
en  appelaient.  —  Que  lui  et  ses  compagnons  ont  été 
de  nouveau  poursuivis  par  les  habitants  jusqu'à  une  lieue 
du  village ,  que  le  cheval  d'un  de  ses  compagnons  a  été 
abattn  et  pris  par  les  habitants.  —  Qu'il  s'est  rendu 
ensuite  successivement  dans  d'autres  villages,  tels  qae 
Nieppe,  Kemmel ,  Eecke  etc.  —  Que  partout  il  a  troufé 
de  la  résistance;  qu'il  a  été  obligé  d'arrêter  quelques 
individus  au  nom  du  roi ,  mais  que  par  l'intercession 
de  ceux  d'Ypres,  il  les  a  relâchés.  —  Qu'enfin  il  s'est 
rendu  à  Messines ,  comme  place  du  marché  le  plus  voisin 
de  ces  divers  villages ,  et  qu  il  y  a  également  publié  le 
privilège  en  question ,  sous  menace  de  l'amende  de  cent 
marcs  d'or  contre  ceux  qui  s'opposeront  à  l'exécution 
dudit  privilège.  —  Ces  lettres  sont  munies  de  la  signature 
de  Dupré  et  de  son  cachet  en  cire  rouge ,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 

Origioal,  le  tceaa  royal,  qui  p«Bdait  â  ut 
bande  de  parchemin ,  eil  perdu. 


MCX. 


148t.  —  Den  xj«clach  van  Wedemaent  int  jaerduusl  vierhondert 
drie  ende  tachtenticfa. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre 
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antorisent,  au  nom  du  jeune  comte  mineur,  l'entière 
exécution  des  lettres  royales  du  14  mai  dernier  (N* 
MCYIII),  et  ordonnent  aux  baillis  d'Ypres ,  de  Gourtrai , 
de  Cassel,  de  Bailleul,  de  Messine,  et  à  tous  les  baillis 
de  Flandre  en  général,  de  tenir  la  main  à  la  stricte 
et  entière  exécution  dudit  privilège. 

Origîoal,  tigné  Ranitrw,  et  muni  du  fceau 
des  troM  membret  de  Flandre,  arec  contre- 
•cel  en  cire  terte. 


MCXI. 


148t«  —  Ben  derden  dach  van  Hoymaent  a«  lxxxiij. 

Lettres  des  trois  membres  de  Flandre,  aux  bailli, 
échevins  et  habitants  des  villages  de  Neuve-Église  et  de 
Nieppe-Église.  —  Ils  leur  font  des  reproches  sévères 
sur  leur  opposition  contre  le  privilège  accordé  par  le 
duc  de  Bourgogne  et  confirmé  et  renouvelé  par  le  roi 
de  France.  —  S'ils  ne  cessent  immédiatement  toute  op- 
position ,  ils  seront  considérés ,  par  les  trois  membres  de 
Flandre ,  comme  traîtres  et  rebelles  et  poursuivis  comme 
tels  â  l'exemple  des  autres. 

Copie  tur  parchemin,  écriture  de  l'époque^ 
certifiée  conforme  et  lignée  par  Jacquiê 
Hefftne,  aeorétaire  du  jeune  duo  de  Bour- 
Sogne. 
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MCXII. 


1488.  —  Anno  Domini  raillesimo  quadringentesimo  octaagesînio 
tercio  die  mensis  Julii  décima  quarta. 

Instrument  passé  par  le  notaire  apostolique  et  impé- 
rial Jacques  de  Palude,  (f^an  den  Poêle,)  du  diocèse  de 
la  Morinie,  portant  une  déclaration  faite  par  les  avoué 
et  échevins  de  la  ville  d'Ypres ,  dans  leur  salle  de  délibé- 
ration ,  en  présence  du  dit  notaire.  —  Les  écbevins  y  font 
connaître  Topposition  à  main  armée  faite  par  les  babiUnts 
de  Neuve-É£[lise  contre  le  sergent-d*armes  du  roi  de 
France,  qui  voulait  publier  dans  cette  paroisse  les  lettres 
royales  mentionnées  au  N*  MC.  (Voir   le  N"  MCIX.) 

Inttrament  original,  sur  parahemin,  re?éla 
de  la  fignature  de  Jacques  de  PoMe, 

Ce  docaroent  est  trèt-dëfectueux ;  il  est,  en  plusieurs  endroits, 
rongé  par  les  souris. 


MCXIII. 


1483.  —  Ghegheven  in  onse  stedc  van  Ghend,  den  xxvu**  dach. 
van  Septcmber  int  Jaer  duust  vier  hondert  dric  ende  lachtealich. 

Lettres  des  seigneurs  du  sang  et  du  grand  conseil, 
au  nom  du  jeune  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  aax 
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baillis  des  villes  et  châtellenies  dTpres,  de  Cassel,  de 
Bailleul ,  et  aux  avoue ,  échevios  et  conseil  de  la  ville 
d'Ypres.  —  Afin  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  Flandre, 
ils  leur  ordonnent  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  passer,  dans  lesdites  ville  et  châtellenies,  la  revue 
de  tous  les  hommes  au-dessus  de  dix-huit  et  au-dessous 
de  soixante>dix  ans.  —  Cette  revue  devra  se  faire  le 
douze  Octobre  suivant  ;  chaque  individu  devra  être  pourvu 
de  son  costume  et  parure  aux  couleurs  de  Flandre ,  blanc 
et  pers  (1),  {wit  ende  persch);  ceux  qui  manient  Parc  de- 
vront être  pourvus  d'un  arc  d'Espagne  et  de  douze  flèches 
au  moins  ;  les  autres ,  d*une  pique  longue  de  dix-huit 
pieds ,  mesure  de  Gand  ;  cette  revue  se  fera  dans  chaque 
paroisse ,  par  Pofficier  du  lieu ,  qui  choisira  les  hommes 
les  plus  forts  et  les  mieux  armés  et  habillés ,  pour  for- 
mer, d'après  le  transport  existant,  leur  contingent  dans 
les  cent  cinquante  mille  combattants  que  la  Flandre 
doit  fournir. 

Sur  le  blanc  se  trouve  :  By  mynen  heere  den  hertoghe 
in  zynen  raed,  daer  myn  heere  van  Ravestein,  de  heeren 
vander  Gruthuse,  Fan  Rasseghem  ende  andere  jeghen^ 
woordich  waren.  (Signé)  Heyme, 

Original,  rar  parchemin;  le  sceau  en  cire 
rouge,  qui  était  en  placard,  eit  tombé. 


(1)  Pêfê,  couleur  entre  le  vert  et  le  bleu. 
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MCXIV. 


148S.  ^  Ghedaen  te  Ghend  up  den  laetsten  dach  van  Septembre 
int  Jaer  duust  vier  hondert  drie  ende  tachtenlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  seigoeurs  du  saug  et  du  grand 
coDseil  du  due  de  Bourgogne  recoDuaisseat  avoir  reçu 
des  mains  de  Tristram  Belle ,  pensionnaire  de  la  Tille 
d*Ypres,  une  charte  du  roi  de  France ,  accordée  à  la  dite 
ville,  au  mois  de  Mai  1338.  (Voir  le  N*  D.)  —  Ils  s'en- 
gagent à  restituer  ce  document  à  la  ville  dTpres,  sitit 
que  Jean  Dauffay,  conseiller  et  maître  des  requêtes  eo 
aura  fait  usage ,  d'après  ce  qui  lui  a  été  ordonné  par  le 
dit  conseil.  —  Le  contenu  de  la  charte  du  Roi  de  France 
se  trouve  transcrit  dans  ce  document. 

Original,  sar  parchemin,  tigûé H9fm§, 


MCXV. 


148S.  —  Den  eersten  dach  van  Octobre  int  jaer  duust  vier  hondert 
drie  ende  lachlentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  conseil  de  la  ville 
de  Gand ,  ainsi  que  les  députés  des  deux  autres  membres 
de  Flandre,  défendent  à  tout  drapier  des  villages  des 
ehâtellenies  d'Ypres ,  de  Warnéton ,  de  Cassel  et  de  Bail- 
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ieal ,  de  fabriquer  dorénavant  des  draps ,  et  leur  ordonne 
de  se  conformer  au  privilège  de  la  ville  d'Ypres.  —  Tous 
les  draps  qui  seront  trouvés  en  leur  possession  seront 
coDÛsqnés,  et  les  drapiers,  plombeurs,  marchands  elc., 
seront  bannis  pour  dix  ans.  —  Les  draps  conGsqués  seront 
vendus ,  deux  tiers  au  proGt  du  prince ,  l'autre  tiers  an 
proGt  de  la  ville  et  du  dénonciateur. 

Original ,  fur  j^rchemin,  foeaa  de  la  TUle  do 
Gand  ,avec  contre-scel  en  cire  verte ,  pea- 
dont  à  double  queue   de  parchemin* 

Transcrit  dant  le  fTitienhouck,  f>  229  r«. 


MCXVI. 


1491.  ~  Ypre  den   zevensten  dach  van  Octobre  lot  ji^r  duii^l 
vier  hondert  drie  ende  tachtentiçh. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevios  et  conseil 

de  la  ville  dTpres  déclarent  avoir  vendu  à  Jacques  Van 

Provyn,  Toi&ce  de  commis  des  ventes  publiques  et  ce  pour 

la  somme  de  sept  cent  vingt  livres  parisis  monnaie  de 

Flandre.  —  Ledit  Van  Provyn  jouira  de  cet  oiBce  s« 

m  durante;  il  prélèvera  qualre  gros  de  cbaque  livre  de 

gros;  il  aura  le  droit  d exiger  trois  jours  après  la  vente, 

le  payement  des  objets  vendus ,  et  pourra  y  forcer  les 

retardataires  par   Tinlermédiaire    du   Bésant;  lui-même 

devra  payer,  trois  jours  plus  tard,  au  vendeur,  le  prix  pro- 

mafitde  U  venXe.  ^^  Ëjp  jg^ranlie  des  sommes  à  percevoir 
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par  lui ,  il  sera  obligé  de  fournir  entre  les  mains  des 
échevins  un  cautionnement  de  deux  cents  livres  de  gros. 
—  A  la  mort  de  Van  Provyn,  l'office  en  question  fera 
retour  à  la  ville.  —  Il  sera  libre  à  toute  autre  personne 
de  faire  des  ventes  publiques  par  criées ,  mais  elle  n'aon 
pas  daction  ni  d'exécution  contre  les  débiteurs. 

Original ,  sceau  de  la  ville  d^Tpret,  arec  oon- 
trescel  en  cire  brune  pendant  i  doubleqiiMW 
de  parchemin. 


MCXVII. 


1481*  —  Dit  was  ghedaen  den  zevensten  dach  van  October  iot 
jaer  duust  vier  hondcrt  drie  ende  tachenlich. 

Lettres  par  lesquelles  Joos  Gilloen ,  seigneur  de  Coy e- 
ghem,  et  Joris  de  Wilde,  bommes  de  fief  de  la  salle 
dTpres ,  déclarent  que  Jean  Van  Provyn  s*est  présenté 
devant  eux  et  a  déclaré  se  porter  caution  pour  Jacqaes  Van 
Provyn,  envers  les  avoué  et  échevîns  de  la  ville  dTpres, 
et  ce  en  garantie  de  la  somme  des  deux  cents  livres  de 
gros  dont  il  est  fait  mention  au  N*  précédent.  —  Il 
hypothèque  à  ce  sujet  tous  ses  biens  en  Flandre,  et 
particulièrement  son  fief  à  Merchem^  nommé  Jonckm- 
Hofy  d*une  contenance  de  deux  cent  soixante-six  mesures, 
consistant  en  habitation,  terres,  prairies,  bois,  moolin 
à  vent,  moulin  à  eau  etc. 

Original,  sur  parchemin,  muni  des  sceios 
des  hommes  de  fief  susdits  ,  en  cirer<nisO) 
et  pendant  à  double  queue  de  parefaenùi. 
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MCXVIIÏ. 

1481.  —  Gbegheven  in  onse  stcde  van  Ghend,  den  derden  dach 
van  November  int  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  drie  ende  tach- 
teoiich. 

Lettres  par  lesquelles  les  seigneurs  du  sang  et  du  grand- 
conseil,  au  nom  du  jeune  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
ordonnent  de  nouveau  aux  baillis  des  villes  et  châtellenies 
d'Ypres,  de  Gassel  et  de  Bailleul,  et  aux  avoué,  échevins 
et  conseil  de  la  ville  d'Ypres,  de  faire  passer,  par  les 
officiers  sous  leurs  ordres ,  les  montres  dont  il  est  fait 
mention  au  N*  MCIII.  —  Le  contingent  à  fournir  par  ces 
trois  châtellenies  et  par  la  ville  dTpres  est  de  quarante 
mille  combattants. 

Sur  le  blanc  est  écrit  :  By  mynen  heere  den  hertoghe 
in  synen  raed,  daer  myn  heere  van  Ravestein ,  de  heeren 
van  Bevres,  van  den  Gruthuse,  van  Rasseghem  ende 
andere  waren.  (Signe')  De  Beere. 

Original,  inr  parobeniiD,  mnnî  du  petit 
iceau  eu  cire  rooge,  sppUqué  far  le  p«r- 
chemin. 


MCXIX. 

1481»  —  Den  xviu  dach  van  November  anno  lxxxiii  (f483)« 

Lettres  par  lesquelles  Marie  Stiers ,  veuve  de  Jacques 
de  Premesqoes ,  et  Gaspard  de  Premesques ,  son  fils , 
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reconnaissent  que ,  dans  les  fossés  de  leur  propriété  sitnée 
le  lonç  du  ruisseau  de  l'étang;  de  Dickebusch  à  Ypres,  se 
trouvent  quelques  buses  ou  conduits-d*eau  aboutissant 
au  ruisseau  susdit;  que  ces  conduits  ont  été  placé 
avec  Tautorisation  des  échevins,  et  sous  condition  que 
la  dite  veuve  et  son  Gis  les  feront  disparaître  à  la  première 
sommation  desdits  échevins.  —  C'est  à  quoi  ils  s'enp^tnï, 
—  Une  note,  écrite  à  la  suite  de  ces  lettres ,  indique qoe 
les  avoué  et  échevins  révoquèrent  cette  autorisation  le 
U  Août  1485. 

fTiiienboek,  f»  237  t«. 


MCXX. 


1483.  —  Donné  à  Cléry,  le  cinquisme  Jour  de  Décembre  Tan  de 
grâce  mil  cccc  um»  el  trois. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII ,  roi  de  France, 
pour  éviter,  pendant  la  minorité  du  jeune  Philippe , doc 
de  Bourgogne,  les  troubles  et  désordres  qui  pourraient 
survenir  en  Flandre ,  par  suite  d*appels  et  de  réformalioDS 
faits  ou  à  faire  des  sentences  criminelles,  prononcées  par 
les  échevins  de  Gand ,  de  Bruges  el  d'Ypres ,  accorile 
aux  villes  de  Flandres,  qu'il  sera  sursis  pendant  dix  ans, 
à  dater  du  jour  des  présentes  lettres,  au  droit  de  ressort  et 
d*appel  que  revendique  «  en  matière  criminelle ,  le  parle- 
ment de  Paris  pour  tous  les  appels.  —  Pendant  ce  temps, 
les  magistrats  de  Bruges  et  dTpres  ne  pourront  être 
forcél  de  repondre  ou  de  procéder  devant  la  cour  du  par* 
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lement  de  Paris,  le  tout  néanmoins  sans  préjudice  des 
droits  et  ressort  du  roi  de  France,  ni  des  privilèges, 
usages  et  coutumes  des  dites  villes  de  Gand ,  de  Bruges 
et  dTTpres. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Donné  par  le  roi  en  non  conseil 
auquel  monseigneur  le  duc  de  Bourbon,  connestable  de 
France,  les  contes  de  Clermont,  de  Dunois,  de  Merle  et 
de  Comminge,  les  evesques  d^Albi  et  de  Constances^  les 
seigneurs  d'Esquerdes,  d^ Argentan,  du  Lan,  de  Baudri^ 
court,  de  Batan  et  autres  estoient.  (Signé)  J.  Brinon. 
Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  d'Ëstouteville ,  sei- 
gneur de  Bryne  etc.,  garde  de  la  prévôté  de  Paris, 
le  13  Décembre  U83. 

Vidimiu  original,  tracei  do  icel  en  oire  verte, 
pendant  à  double  queae  de  parchemin. 

Traniorit  dans  le  fTiitênhouck ,  f*  931,  t». 
—  RoodenbowÂ,  ^  201 ,  ▼•• 


MCXXI. 


148t  (1484  n.  8.).  —  Anno  millesimo  quadrîDgentesimo  tertio, 
mensis  Januarii  die  quinta. 

Instrument  passé  par  le  notaire  impérial  et  apostolique 
Henri  Cooman,  du  diocèse  de  Tournai,  portant  une 
déclaration  faite  par  Georges  Van  den  Bossche,  doyen 
des  chaperons  blancs  de  Gand ,  et  Pierre  Goethals  ,  habi- 
tant  de  la  même  ville.  —  Ils  déclarent  que ,  le  30  Août 
dernier,  en  leur  présence,  se  sont  présentés  devant  les 
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avoué,  ëcbevins  et  conseil  de  la  ville  d'Ypres,  les  personnes 
suivantes  :  Jacques  Tayspil,  bailli  de  Neuve-Églis«, 
Jacques  Hente,  receveur,  Jean  de  Raed,  Michel  de  Raed, 
Renaud  de  Hooghe,  Pierre  Van  der  Donck,  Jean  Vas 
der  Donck ,  Jean  Ing[belvert ,  Daniel  de  Keersghieter 
f*  Daniel,  Jean  Hente  f*  Nicolas,  Olivier  Godschalc, 
Gillis  Tayspil ,  Baudouin  Tayspil ,  Jacques  Wicke,  Chré- 
tien Breydel  f*  Roland  ,  Jacques  de  Raed  f'  Jean,  Jacques 
de  Raed  f"  Micbel,  George  Godschalc,  Chrétien  Baelde 
P  Michel  et  Guillaume  Ciaeys,  tous  habitants  et  députés 
du  village  de  Neuve-Église,  lesquels,  par  la  bouche  da 
dit  bailli ,  ont  reconnu  qu'ils  ont  eu  tort  de  se  livrer  i 
la  fabrication  des  draps  ,  contrairement  aux  privilèges  des 
drapiers  Yprois.  —  Ils  demandent  pardon  et  oubli  pour  le 
passé,  promettant,  sous  serment,  au  nom  de  leurs 
commettants,  de  se  conformer  dorénavant  à  toutes  les 
prescriptions  desdils  privilèges.  (Voir  les  N**  MC ,  MCVII 
et  MCXV), 

Instrament  original ,  lur  parohemin ,  reréfai 
de  la  fignature  du  notaire  Henri  Cmjmm* 


MCXXII. 


1488  (1484  n.  s.).  —  Donné  soubz  le  scel  aux  causes  de  la 
ville  de  Gand,  le  xjj«  jour  de  Janvier  lan  de  grâce  mille  cccc 
quatre  vingt  et  trois. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  conseil  de  li 
ville  de  Gand  déclarent  que  devant  eux  a  comparu 
en  personne  George  d'Escornay ,  chevalier ,  seigneur  de 
Molenbeke  et  de  Neuve-Église ,  lequel ,  tant  en  son  nom 
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qu'au  nom  de  sa  femme ,  héritière  dudit  Neuve-Église ,  a 
déclaré  vouloir  renoncer  à  tous  les  procès  et  contestations 
existant  entre  lui  et  les  magistrats  dTpres ,  au  sujet  de 
la  draperie.  —  Il  met  à  néant  tous  les  procès  portés 
devant  le  parlement  de  Paris,  au  sujet  de  la  draperie  et 
des  bannissements  prononcés  par  les  ma(]^istrats  dTpres 
contre  des  drapiers  dudit  Neuve-Église,  et  charge  de 
l'exécution  de  cette  volonté,  Etienne  Pieron,  Jacques 
Colaert,  Michel  Davergue,  Tristram  Belle,  Jean  Goene, 
Guillaume  de  Tolnerre  et  Guillaume  Thomas,  auxquels 
U  donne  à  cet  égard  la  procuration  nécessaire.  (Voirie 
N-  MCXV). 

Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  d'Estouteville , 
conseiller  et  chambellan  du  roi  et  garde  de  la  prévdté 
de  Paris,  du  26  Janvier  1483  (1484  n.  s.}* 

Fidimtu  original,  sur  parchemin;  le  loeau, 
qai  pendait  i  double  queue  de  parohemin , 
est  perdu. 

Attaché  au  M«  HCXLIV. 


MCXXIII. 


1481  (1484  n.  s.)-  —  I>eu  leLsten  dach  van  Laumaendt  int  Jaer 
duust  vicr  bondert  drie  ende  tacblentich. 

Lettres  par  lesquelles  Joos  Gilloen ,  seigneur  de  Coye- 
ghem,  avoué  dTpres,  déclare  que,  se  trouvant  dans  la 
demeure  de  Chrétien  Van  den  Helste ,  rue  des  Chiens , 
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où  s'étaient  réunis  les  échevins  pour  y  sceller  qudqoes 
lettres  conceroaut  l'administra  tien  de  la  ville,  emporté 
par  un  moment  de  vivacité ,  il  est  parti  de  là  emporlaDt 
le  scel  aux  causes  avec  le  contre-scel ,  qu'il  a  gardés  chez 
lui  jusqu'au  lendemain  vers  le  neuf  heures.  —  Il  reeoo- 
nait  avoir  agi  contrairement  à  son  devoir ,  et  en  expriioe 
ses  regrets*  —  Pour  prouver  qu'il  n'a  agi  ainsi  que  par 
un  mouvement  irréfléchi  et  nullement  pour  faire  de  ces 
sceaux  un  usage  quelconque,  il  engage  tous  ses  bieos 
présents  et  futurs ,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  héri- 
tiers ,  pour  servir  de  garantie ,  si  jamais ,  dans  la  suite, 
on  trouvait  qu'un  acte  quelconque  ait  été,  pendant  ce 
temps,  scellé  au  préjudice  des  intérêts  de  la  ville. 

Original,  sur  parchemin.  Meta  particulier 
de  TaToué,  en  cire  rouge ,  pendant  iiooUi 
queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dani  le  fPUUnbowsh,  €•  2S8  f. 


MCXXIV. 


1488  (1484  n.  s.).  ^  Ghegheven  in  onse  stede  van  Ghend,  é&k 
zesten  dach  van  Sporckele  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert 
drie  ende  tacbieHtLcli« 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc., 
prescrit  plusieurs  points  qui  devront  être  observés  do- 
rénavdBt  dans  la  fabrication  de$  draps.  Des  plaintes  loi 
sool;  parvenus  aussi  bieA  des  narcbands  élr«nger«  qu» 
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des   marchands  de  la   Flandre ,  que  les  drapiers  des 
eampagnes  imitent  les  draps  des  trois  villes  privilégiées 
(Gand,  Bruges  et  Ypres)  et  les  font  passer  pour  draps 
provenant  de  ces  villes^  —  Ces  draps  sont  falsiOés,  la 
teinture  est  mauvaise,   la  laine  est  de  qualité  très-mé- 
diocre ,  les  draps  sont  tendus  en  longueur  et  en  largeur 
d*nne  manière  démesurée;  ils  sont  mal  tondus  à  Tintérieur 
des  pièces.  —  Cette  fraude  a  eu  pour  résultat  de  déprécier 
complètement,  à  Tétranger,  les  draps  fabriqués  en  Flandre 
et  de  menacer  d*une  ruine  complète  cette  industrie  si 
importante  pour  le  pays.  —  Voulant  porter  remède  au 
mal,  le  duc  fait  les  prescriptions  suivantes  :  l""  Dorénavant, 
dans  les  trois  villes  susdites ,  on  ne  pourra  plus  teindre 
du  drap  bleu  en  noir ,  qu'après  qu'il  aura  été  soumis  à 
des  experts.  Si  ces  experts  trouvent  la  teinture  bleue  de 
bonne   qualité ,   ils    marqueront  le  drap  d'un  plomb , 
et  le  drap  pourra  être  teint  en  noir.  Si  la  teinture  bleue 
laisse  à  désirer,  le  teinturier  sera  obligé  de  Tamender 
d'après  les  indications  des  experts.  —  2"*  Nul  drapier, 
soit  des  villes  privilégiées ,  soit  d'autres  localités  où  il  est 
permis  de  fabriquer  certaines  espèces  de  drap ,  ne  pourra 
faire  teindre  son  drap  hors   du  pays  de  Flandre,  ou 
ailleurs,  que  dans  les  villes  privilégiées  susdites,  sous  peine 
d'Qoe  amende    de  10  livres  parisis.- —  3"^  Défense  de 
fabriquer  des  draps  ou  petits  draps  (doucken)  d'une  lon- 
gueur de  plus  de  trente  à  trente-deux  aunes ,  complètement 
foulés ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  parisis  pour 
chaque  drap.  —  4"*  Tous  les  draps  et  petits  draps  fabri- 
qués en  Flandre  et  soumis  à  l'expertise,  devront  être 
teiuts  de  bonnes  couleurs ,  de  meede,  waranche  et  allung, 
[meede,  weede  ende  alune ,)  sous  peine  de  conGscation 
et  d'une  amende  de  soixante  livres  parisis.  —  S*  Défense 
de  mettre  les  draps  sur  des  châssis  ou  lisses,  {ramen  ende 

11 


82 
recA:en,)  pour  les  tendre  en  longueur  ou  en  largeur;  ils 
devront  être  tondus  à  la  longueur  qu'ils   ont  après  le 
foulage,  sous  peine  de  soixante  livres  parisis.  —  6*  Les 
magistrats  des  localités  où  se  trouvent  de  ces  châssis 
à  tendre  le  draps,  les  feront  disparaître,  à  TexceptioB 
des  localités  où  Ton  peut  fabriquer  ce  qu'on  appelle  drafi 
lissés;  amende  de  dix  livres  parisis.  —  T'^Si,  dans  ces 
dernières  localités,  quelqu'un  s'avisait  de  tendre  des  draps 
ou  petits  draps,  aux  châssis  destinés  aux  draps  lissés, 
il  serait  passible  d'une  amende  de  dix  livres  parisis.  — 
8"*  Les  magistrats  des  lieux  où  la  fraude  se  commettra, 
connaîtront  de  toutes  tes  corrections  et  amendes  dessus- 
dites,  et  afin  d'assurer  l'entière  exécution  des  prescrip- 
tions présentes ,  le  duc  autorise  les  magistrats  et  officiers 
des  villes  et  lieux  où  les  draps  et  petits  draps  seront 
apportés  en  vente,  à  les  visitir,  afin  de  s'assurer  qu'il 
n'y  ait  aucune  fraude  contraire  à  cette  ordonnance.  — 
9*"  Un  tiers  de  ces  amendes  appartiendra  au  duc,  l'autre 
tiers  sera  au  profit  de  la  ville  où  le  délit  sera  constaté, 
et  le  troisième  au  profit  du  dénonciateur.  Cependant, 
dans  les  localités  où  le  duc  a  droit  aux  deux  tiers  on 
à  la  totalité  de  semblables  amendes,  il  conservera  son 
droit  d'après  l'ancienne  coutume. 

Sur  le  pli  se  trouve  écrit  :  By  mynen  heere  den  hertoght 
in  zynen  raed  daer  myn  heere  van  Ravestein,  de  heenn 
van  der  Fere,  van  den  Gruuthuse^  van  Rasseghem  ende 
andere  jeghenwordich  waren.  (Signé)  Heyme. 

Original,  muni  du  grand  aceau  du  doc,  aT«e 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  idonbto 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dana  le  WiHentmk,  ^  SS9  y. 
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MCXXV 


148S  (1484  n.  s.).  —  Ghegheven  in  onse  stede  van  Ghend,  den 
zesten  dach  van  Sporckele  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  hondert 
drie  ende  tacbtentich. 

Même  contenu  que  le  N°  précédent,  avec  une  traduc- 
tion française. 

Copie  tar  papier,  écriture  do  l'époqae, 
certifiée  cooforme  A  rorigtnal  et  signée 
Stoelani, 


MCXXVI. 


148t  (1484  n«  ••)•  —  Ghedaen  den  zesten  dach  van  April  int  jaer 
duust  vier  hondert  drie  ende  lachtenlich  voor  Paesschen. 

Plaintes  adressées  aux  magistrats  de  la  ville  d'Ypres, 
par  la  corporation  des  poissonniers  de  la  même  ville, 
contre  la  ville  de  Nieuport  et  autres  villes  maritimes  de 
Flandre,  au  sujet  de  l'exportation  dû  poisson  hors  de 
ce  pays ,  et  de  diverses  entraves  qu'ils  éprouvent  dans 
leurs  relations  commerciales  ,  de  la  part  de  ceux  des  villes 
maritimes. 

Les  réponses  de  ceux  de  Nieuport  se  trouvent  en  regard. 

ffWênhoêk,  f>  949  T«  à  251  !•. 
Geluwenboêh,  f>  193  r«  à  197  v^ 
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MCXXVII. 


1483  (1484  n.  s.)*  —  Ghedaen  den  zesten  dach  van  April  int  jaer 
duust  vier  hondert  drie  cnde  tacbtentich. 

Plaintes  adressées  aux  magistrats  de  la  ville  dTpres, 
par  les  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  NieuporC, 
au  sujet  des  difficultés  qu'ils  éprouvent  dans  leurs  rela- 
tions commerciales  avec  ceux  d'Ypres. 

En  regard  se  trouvent  les  décisions  prises  de  common 
accord  par  les  délégués  de  Nieuport  et  les  déliés  de 
la  ville  d'Ypres, 

frilienhoêk,  ^  351  ▼•  à  959  i\ 
Céiuwnbo«k,f^  197  T«  à  199  t«. 


MCXXYIII. 


148S  (1484  D.  8.)o  —  Gbegheven  in  onse  stede  van  GbeDd,  den 
ix«»  dach  van  Âpril  int  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  drie  ende  tach- 
tentich  voor  Paeschen. 

Lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  etc.,  parles 
quelles  il  ordonne  à  ses  huissiers,  sergents-d'armes  et 
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autres  officiers,  de  prêter  assistance  aux  receveurs  ou 
trésoriers  de  la  ville  d'Ypres ,  pour  leur  faire  obtenir 
le  paiement  du  droit  d*is$ue,  dû  par  des  bourgeois  qui 
ont  quitté  l'échevinage  d'Ypres ,  ou  par  d'autres  étrangers 
qui ,  d'une  manière  quelconque ,  sont  venus  en  possession 
de  biens  ayant  appartenu  à  des  bourgeois  d'Ypres.  — 
Ce  droit  d'issue  se  percevait  sur  tous  les  biens  meubles 
ou  immeubles,  ou  béritances  passant  par  vente,  par 
donation   ou  par  succession  en  des  mains  non  libres, 
c'est-à-dire,  en  mains  de  personnes  ne  jouissant  pas,  à 
Ypres ,  du  droit  de  bourgeoisie.  Il  se  percevait  également 
sur  le  bien  des  personnes  qui  entraient  dans  les  ordres 
ou  embrassaient  la  vie  religieuse ,  de  ceux  qui  renonçaient 
à  leur  droit  de  bourgeoisie  pour  aller  se  Gxer  ailleurs, 
ou  qui  en  étaient  décbus  par  suite  de  condamnation.  — 
Ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  devoir  payer  le 
droit  d'issue ,  devaient  se  présenter  devant  les  échevins 
et  y  faire,  sous  serment  j  la  déclaration  de  la  grandeur 
et  valeur  des  biens  dont  ils  devaient  le  droit.  —  Plu- 
sieurs personnes ,  résidant  bors  des  limites  de  l'écbevinage 
d'Ypres,  étaient  en  retard  de  payer  les  sommes  qu'ils 
devaient  de  ce  chef;  et  comme  les  échevins  d'Ypres  ne 
pouvaient  faire  exécuter  leurs  sentences  hors  de  leur 
écbevinage,  le  duc  ordonne  à  ses  huissiers,   sergents- 
d'armes  et  officiers,  qu'à  la  demande  desdits  échevins 
ils  ordonneront  aux  débiteurs  susdits,    de    se   rendre 
immédiatement  à  Ypres ,  pour  y  faire  la  déclaration  et  le 
serment  susdits,  sous  peine   d'être  punis  par  le  duc. 
—  Quant  aux  biens  de  ceux  qui  n'obéiront  pas ,  ils  seront 
mis  en  séquestre,  par  ordre  du  duc,  jusqu'à  ce  que  le 
droit  d*issue  en  sera  payé. 

Au-dessous  se  trouve:  By  mynen  heere  den  herioghe 
in  zynen  raed,daer  mynheere  van  Ravesteyn,  de  heeren 
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t7iin  der  Fere ,  van  den  Gruthuse,  van  Rasseghem,  ende 
andere  waren.  (Signé)  Heyme, 

Original,  tar  parchemin,  graod  weaa  da  due, 
avec  oontre-soel  en  cire  ronge,  ] 
à  limple  queue  de  parchemin. 

Tranicrit  dans  le  Ztoartênbouck ,  ^  3S0  ▼•  i  332  r«. 


iMCXXIX, 


1481.  —  Dalum  Parisiis  in  parlamento  nostro  sexta  die  ïay,  anno 
Domini  millesimo  quadringentesimo  octuagesimo  qaarto. 

Déclaration  du  parlement  de  Paris,  donnant  acte  i 
ceux  de  IVeuve-Église ,  qu'ils  ont  demandé  que  les  a?OQé 
et  échevins  d'Ypres  soient  déclarés  déchus  et  del)Outés 
de  toiUe-H  défenses  qu'ils  auraient  pu  avoir  et  proposer, 
attendu  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés,  à  jour  fixé, 
devant  ledit  parlement ,  dans  la  cause  d*appel  du  procès 
concernant  la  draperie.  (Voir  le  N**  MCXXL) 

Copie  aur  papier,  écriture  de  rdpo<{Qe. 
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MCXXX. 

1484,  _  Ghegheven  in  onse  slede  van  Ghend,  den  Iweeden  dach 
van  Oogst  int  jaer  ons  Heeren  duusl  vier  hondert  viere  ende 
tacbtentich. 

Ordonnance  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  concernant 
les  orfèyres.  —  Voulant  remédier  aux  abus  et  fraudes 
qui  existent  dans  la  confection  des  objets  d'or  et  d'argent , 
le  duc,   sur  les  plaintes  réitérées  tant  des  marchands 
étrangers  que  des  orfèvres  des  trois  chefs-lieux  de  la 
Flandre,  de  Gand ,  de  Bruges  et  d'Ypres,  prescrit  les 
dispositions  suivantes:  1*  Il  défend  à  tous  les  orfèvres 
du  pays  de  Flandre  de  dorer  ou  d'argenter  des  ouvrages 
quelconques  de  cuivre  ou  de  laiton ,  tels  que  vases ,  go- 
belets,  chaînes,  eolliers  etc.,   (excepté  des  ornements 
d*église  et  des  garnitures  de  brides  ou  de  harnais),  sous 
peine  d'être  tenus   pour  fourbes;   personne  ne  pourra 
vendre  en  Flandre  les  susdits  objets  en  cuivre  ou  en 
laiton  doré  ou  argenté,  sous  peine  d*une  amende  de 
vingt  livres   parisis.  —  2'  Tous  les  orfèvres  devront 
travailler  l'or  au  titre  de  dix-neuf  carats  et  un  cinquième , 
au  remède  d'un  cinquième,  et  le  mélanger  d'argent  et 
de  cuivre  selon  que  le  requiert  le  travail,  sous  peine  de 
trois  livres  parisis  pour  chaque  pièce  d'orfèvrerie,  de  voir 
briser  ou  couper  leur  ouvrage,  et  d'être  puni  en  outre 
par  les  magistrats  de  la  localité,  selon  la  gravité  du  fait. 
—  3""  L'argent  se  travaillera  au  titre  de  onze  deniers 
huit  grains    d'argent   fin    au    remède   d'un   grain.  — 
4''  Gomme  dans  les  pays  voisins  les  ouvrages  d'orfèvrerie 
ne  se  travaillent  pas  au  même  titre  qu'en  Flandre,  il 
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défend  atout  mercier,  joaillier,  changear  etc.,  d'intro- 
duire en  Flandre  des  ouvrages  d'orfèvrerie ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  du  titre  prescrit  ci-dessus  et  ce  sous  peine 
de  confiscation  de  l'ouvrage  au  profit  du  duc,  et  d'être 
puni  selon  l'importance  du  fait^  excepté  aux  franches 
foires  où  il  sera  permis  à  chacun  de  vendre  et  d'acheter 
des  objets  d'orfèvrerie,  quel  que  soit  le  titre  de  la  matière. 

—  S**  Pour  assurer  la  bonne  exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  il  prescrit  à  tous  les  orfèvres  des  cinq  villes 
suivantes,  Gand,  Bruges,  Ypres,  Lille  et  Douai,  et  i 
ceux  des  villes  secondaires  et  de  la  campagne ,  de  se  pré- 
senter, dans  les  six  semaines  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  devant  le  doyen  et  les  jarés 
du  métier  de  la  ville  à  laquelle  ils  ressortissent,  d'j 
faire  inscrire  leurs  noms  et  leurs  domiciles ,  et  d'y  faire 
déposer  le  double  du  poinçon  dont  ils  se  serviront  ponr 
marquer  leur  ouvrage.  —  Si,  pour  marquer  leur  ouvrage, 
ils  se  servent  d'un  autre  poinçon  que  le  leur,  ou  s'ils  n'y 
apposent  pas  de  marque,  ils  seront  déclarés  fourbes,  leur 
ouvrage  sera  confisqué  et  ils  seront  en  outre  punis  selon 
la  gravité  du  fait.  —  6**  Les  contrôleurs  ou  experts  chargés 
d'examiner  chaque  pièce  d'orfèvrerie,  se  conduiront  loyale- 
ment dans  cette  expertise ,  selon  le  serment  qu'ils  feront 
à  cet  ^ard;  s'ils  montrent  de  la  tolérance,  ils  seront 
punis,  une  première  fois,  d'une  amende  de  trois  livres 
parisis,  pour  chaque  pièce  d'orfèvrerie,  et  à  la  seconde 
fois,  outre  l'amende,  ils  seront  punis  à  la  discrétion  des 
magistrats  de  la  localité.  —  T"  Les  doyen  et  jurés  des 
orfèvres  des  cinq  villes  dessusdites  pourront ,  dans  toutes 
les  villes  et  localités  de  leur  ressort ,  examiner  le  travail  des 
orfèvres,  pour  s'assurer  qu'aucune  fraude  n'y  est  commise, 
et  livreront  le  délinquant  aux  mains  de  la  justice  locale. 

—  8''  De  tontes  les  amendes  ci-dessus,  un  tiers  sera 
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reserré  m  duc,  un  autre  tiers  appartiendra  à  la  inUe, 
et  le  dernier  tiers  au  dénonciateur  sauf  que  le  droit  du 
duc  restera  intact  dans  les  villes  ou  localités  où  fl  jouit 
des  deux  tiers  ou  de  la  totalité  des  amendes. 

Sur  le  pli  se  trou?e  écrit  :  By  mynen  heere  dm  hmioght 
m  zynen  raed^  daer  mynheere  van  RaveUein,  de  hearm 
vander  Fere,  van  Rasieghem,  de  gedeputeerde  van  den 
drie  leden  van  Flaenderen  ende  andere  waren.  (Si(|[né} 
de  Beere. 

Original,  grand  iceaii.do  doe,  avec  oontrft-aoel 
an  oire  rouge,  pandaiit  i  dooUa  qnene  do 
parcbemin. 


MCXXXI. 


1484.  —  GheghcYen  m  onse  stede  van  Gbend,  den  xxi*>  dach 
van  Ougst  int  jaer  ons  Heeren  duust  cccc  bondert  viere  ende 
tachtentich. 

Lettres  de  Philippe  duc  de  Boui^ogne  etc.,  aux  baillis 

des  villes  et  cbâtellenies  dTpres,  de  Cassel  et  de  Bailleul. 

—  Les  avoué,  échevins  et  conseil  de  la  ville  dTpres 

lui  ont  exposé  que  plusieurs  drapiers  des  vilbgfes  de 

Neuve-Église  ,  Niep-Eglise ,  Godevaertsvelde ,  Eecke  et 

autres  paroisses  où  Ton  a  défendu  récemment  la  fabri- 

eation  du  drap,  désirent  venir  se  fixer  à  Ypres,  pour 

y  exercer  leur  métier,  mais  quiis  hésitent  de  le  faire,  de 

cnante  d'être  arrêtés  pour  les  dernières  contraventions 

centre  le  privilège  d'Ypres.  —  Lesdits  avoué  et  échevins 

is 
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Pont  prié  de  faire  aux  drapiers  qai  viendront  se  finr 
à  Ypres ,  remise  des  peines  qu'ils  ont  pu  eneoarir  à  eanse 
des  susdites  contraventions.  —  Le  duc  voulant  accéder 
au  désir  des  éobevins  susdits ,  ordonne  i  ses  JbaiUis  de 
faire  publier  dans  toute  retendue  de  leur  juridiction  que 
les  drapiers  des  paroisses  susdites,  qui,  dans  le  eon- 
rant  du  mois  après  la  présente  publication ,  iront  s'étabGr 
à  Ypres,  pour  y  exercer  leur  métier,  seront  libérés  de 
toutes  les  peines  et  amendes  qu'ils  ont  pu  encourir  jus- 
qu'à ce  jour,  pour  le  fait  de  la  draperie. 

Au  bas  se  trouve  écrit:  By  mynen  heere  den  herto^ 
in  zynen  raed,  daer  mynheere  van  Ravestein,  de  heenn 
vander  F'ere,  van  Rasseghem,  de  président  van  Flaen- 
deren  ende  andere  waren. 

Original,  grand  sceau  da  dac,  «toc  contre  wà 
en  cire  rouge,  pendant  à  aimple  qoooa  ie 
M       parchemin. 


MCXXXIL 


1484.  ^  Datum  Parisiis  in  parliamento  nostro  quindecima  die  Sep- 
tembris  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  octuagesinio 
quarto. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  au  sujet  des  contes- 
tations existant  entre  les  échevins  d'Ypres  et  wa  de 
Neuve-Église  ooocernanl  la  draperie.  —  Cet  arrêt  con- 
damne, par  défaut,  les  échevins  dTpres  (N*  MCXXIX), 
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rend    ezéeatoire   l'arrêt   antériei^r   du    14  Mai  4426, 
(N*  DCCCOÛCV)  et  chaire  de  son  exécution  Guillaume 
de  Cambrai,  conseiller  audit  parlement. 
(Voir  le  N*  MCXXl  et  les  N~  y  indiqués.) 

Copie  da  rëpoqne,  lur  papier. 


MCXXXIII. 


1484*  -*  In  oppido  Gandensi  vi»  die  Octobris  anno  miileslmo 

CCCC»  LXXXIUJ. 

Articles  d'un  traité  de  commerce  arrêtés  entre  Thomas 
de  Montgommery,  Jean  Goolre,  llughenon  Clopton  et 
Jean  Wendey ,  commissaires  députés  du  roi  d'Angleterre 
Richard  111,  d'une  pavt ,  Jean  d'Auffry,  Philippe 
Wieland,  députés  du  duc  de  Bourgogne,  et  Guillaume 
Rym,  Jacques  Heyman,  Siger  Van  Rode,  Louis  Hau'vvel, 
Jean  de  Wale  et  François  Vander  Poorte,  députés  des 
trois  membres  de  Flandre,  d'autre  part.  1*  Tous  les 
anciens  traités  de  commerce  faits  antérieurement  entre  les 
rois  d'Angleterre  et  le  pays  de  Flandre  sont  maintenus.  — 
3*  Les  contestations  existant  actuellement  entre  les  mar- 
chands anglais  et  les  marchands  flamands ,  seront  exami- 
nées et  décidées  par  les  députés  susdits,  dans  une 
assemblée  qui  aura  lieu  à  Londres,  le  21  Janvier  prochain, 
et  a  d'autres  jours  à  fixer  de  commun  accord.  —  S""  AGn 
qQ*aucnn  marchand  n'en  ignore ,  il  sera  fait  dans  les  deux 
pays,  et  un  mois  avant  la  réunion  susdite,  des  publications 
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prëfeDânt  les  marchands  que  ceax  qui  ne  feront  pas 
leurs  droits  devant  cette  assemblée,  seront  déchas  de  loai 
droit  de  poursuite  ultérieure.  —  4''  Le  dernier  jour  do 
présent  mois  «  on  fera  en  Angleterre  et  en  Flandre,  dans 
les  villes  et  les  ports  les  plus  importants ,  les  publications 
prescrivant  à  chacun  de   se  conformer  strictement    anx 
prescriptions  dudit  traité,  avec  défense  formelle  de  mo- 
lester quelque  marchand  que  ce  soit,  dans  ses  biens  on 
dans  sa  personne ,  pour  des  faits  antérieurs  audit  traité. 
Tout  navire  capturé,  amené  par  des  pirates  dans  un  port 
de  Tun  ou  de  l'autre  pays ,  sera  saisi  et  mis  en  séquestre 
jusqu'à  ce  qu'on  sache  à  qui  reviennent  de  droit  les 
marchandises   amenées  dans    ce  port.    —   5*  Le    roi 
d'Angleterre  enverra  au  duc  de  Bourgogne ,  vers  le  pre- 
mier Décembre,  la  liste  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ont 
quelque  réclamation  à  faire  contre  les  sujets  de  ce  prioee; 
le  duc,  de  son  côté,  enverra  vers  la  même  époque  au 
roi  d'Angleterre  une  liste  semblable  en  ce  qui  oonceme 
ses  sujets.  Ces  listes  seront  commum'qnées ,  de  part  et 
d'autre,  aux  intéressés,  afin  qu'ils  puissent  préparer  lenrs 
moyens  de  défense  et  les  faire  valoir  devant  l'assemblée 
du  mois  de  Janvier  prochain. 

Copie  fur  papier,  écritare  de  l'époque. 
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MCXXXIV. 


1484,  —  L'an  mil  quatre  cens  quatre  vingt  et  quatre  le  xij*  Jour 
d'Octobre  (jusqu'au  16  Novembre). 

Rapport  fait  par  Guillaume  de  Cambrai ,  conseiller  du 
roi  de  France  au  parlement  de  Paris ,  de  la  mission 
dont  il  a  élé  chargé  par  Tarrét  dudit  parlement  du  IS 
Septembre  dernier  (voir  H*  MCXXXII).  —  11  raconte 
que,  parti  le  i2  Octobre  de  Paris,  il  arriva  à  Gand  le 
22  du  même  mois;  difficultés  qu'il  éprouve  devant  le 
conseil  de  Flandre;  on  remet  de  jour  en  jour  de  lui 
répondre;  il  veut  retourner  à  Paris,  mais  on  Peu  empêche; 
on  Farrête  et  on  lui  donne  son  hôtel  pour  prison;  il 
y  est  surveillé  jour  et  nuit.  —  A  force  d'instances,  il 
obtient,  sous  caution,  de  pouvoir  sortir  de  chez  lui; 
enfin,  par  Tinlercession  du  comte  de  Romont,  il  est 
reUché  et  on  lui  permet  de  retourner  en  France. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MCXXXV. 


1484.  —  Donné  à  Monlargis,  le  vingtcinquiesme  Jour  d'Octobre 
Tan  mil  iiu«  quatre  vingt  et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Pierre  de  Bourbon,    comte  de 
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Clarmont  et  de  la  Marche ,  seij^eur  de  Beaujea ,  et  son 
épouse  Anne  de  France ,  dame  de  Beanjeu ,  promettent 
d'aider  les  trois  membres  de  Flandre,  agissant  an  nom 
de  leur  prince  le  duc  Philippe.  Ils  promettent  d'assister 
les  Flamands  contre  quiconque  prétendrait  entrepreodre 
sur  la  garde  et  le  gouvernement  de  leur  prince  contre 
leur  volonté;  tout  comme  les  trois  membres  promettent 
d*aider  le  seigneur  et  la  dame  de  Beaujeu  contre  tons 
ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à  leurs  biens ,  leurs 
honneurs,  leurs  personnes  ou  leur  état. 

Était  signé  sur  le  pli:  Pierre  et  yénne  de  France. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  la  ville  de 
Gand,  le  l  Mars  1484  (I48S  n.  s.). 

Vidimuê  origiDal,  aar  parchemin,  muni  du 
iceau  des  échcYina,  avec  coiitra-scel  en  cire 
verte ,  pendant  à  double  queue  de  parche^ 
min* 


MCXXXVI. 


1484.  —  Up  den  dach  van  hedent  xxvu*"  van  Octobre  int  jaer 
duusi  vicr  hondert  viere  cnde  tachtenlich. 

Prescription  faite  par  les  trois  membres  de  Flandre , 
aux  députés  de  Warneton,  au  sujet  de  la  fabrication 
de  draps  dans  cette  ville.  —  Ils  ne  pourront  fabriquer 
que  de  petits  draps  {doucken)^  de  seize  ou  dix-sept  gros 
Faune.  Cependant,  vu  la  cherté  des  laines  et  le  tanz 
élevé  de  l'argent,  ils  pourront  en  fabriquer  du  prix  de 
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viogt-quatre  gros  et  au-dessous,  mais  seulement  aussi 
longtemps  que  durera  la  cherté  de  la  matière  première. 

Eipédition  origimle  lur  parofaemin,  ti^née 
rœnê  et  Zaetê, 

Trantcrit  dttnt  le  ff^itiêttiaueh,  ^  S53  yt\ 


MCXXXVII. 


14&4»  —  Le  xxix«  jour  de  Novembre  Tan  mil  cccc  iiu"  et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  les  maieur  et  échevins  de  la 
Tille  de  St-Omer  déclarent  que,  ce  jour,  ont  comparu 
devant  eux  Jacques  Tayspil ,  bailli  de  Neuve-Église ,  Jan 
Heute  fils  Jacquemart,  Joos  de  Queckere  et  Roland  de 
Vie,  échevins,  et  treize  des  principaux  habitants  de  la 
même  paroisse,  et  leur  ont  déclaré  qu'ils  constituaient 
comme  leurs  fondés  de  pouvoir  pour  les  représenter  devant 
le  parlement  de  Paris  :  Messire  George  Descornay  che- 
valier, seigneur  dudit  Neuve-Église,  Arthur  de  Vaul* 
tere,  Jean  Gaunay,  Pierre  Michon,  avocats,  Martial 
d'Aauvergne,  Etienne  Peiron ,  Nicolas  Jarry  et  Jean  Dor- 
léans ,  dit  du  Coignet,  procureurs  au  parlement,  ainsi  que 
huit  autres  personnes.  —  Ils  chargent  ces  fondés  de 
pouvoir  de  renoncer  en  leur  nom,  devant  le  parlement 
de  Paris,  à  tout  procès,  appel,  action  et  poursuite  pour 
cause  et  à  l'occasion  du  fait  de  la  draperie;  de  recon- 
naître, devant  cette  cour,  à  ceux  dTpres,  leurs  droits 
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et  privilèges  octroyés  par  les  comtes  et  comtesses  de 
Flandre  sur  le  fait  de  la  draperie  (N""  DGGCLVII  et  MC). 
—  Ils  s'engagent  à  ienir  inviolablement  raccord  qui  sera 
fait  pas  les  fondés  de  pouvoir  susdits  pour  les  réconcilier 
avec  les  trois  membres  de  Flandre ,  et  à  remettre  entit 
les  mains  de  ceux-ci  les  lettres  de  priTÎl^  conceroant 
la  draperie,  qu'ils  ont  obtenues  jadis  des  seigneurs  de 
Bailleul  et  de  Neuve-Église  (N'^DLXXXIII)  et  ils  s'engt- 
gent  en  outre  à  payer,  au  besoin,  tous  les  frais  de  josliee 
(pakr  et  fournir  le  jugie  si  mestier  est). 

Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  Destouteville ,  cIm- 
valier ,  conseiller  chambellan  du  roi  et  garde  de  la  préMté 
de  Paris,  le  3  Février  1484  (1485  n.  s.). 

Vidimua  orîgiiMl,  tiir  parabenia;  tnoH  4a 
soeta  en  oire  braoe  pendAot  &  double 
queue  de  parchemio. 


MCXXXVIII. 


1484.  —  Le  dernier  de  Novembre  Tan  mil  cccc  iin«  et  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  les  avoué,  échevins  et  conseil 
de  la  ville  de  Bailleul  déclarent  que  ce  jour  ont  compara 
devant  eux  Daniel  Wallemger,  Olivier  Godscalc,  Nicolas 
van  Houcke,  Jacques  de  Lespere,  et  plusieurs  autres 
au  nombre  de  vingt-deux,  tous  habitants  de  Neuve-Église, 
et  ont  déclaré ,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des  autres 
drapiers  de  cette  paroisse  et  des  marchands  et  n^ociants 
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d^endant  de  la  draperie,  qu'ils  approuvaient  en  tous 
ses  points  la  procuration  donnée  par  les  bailli ,  écfaevins 
et  habitants  de  Neuve-Église,  mentionnée  au  -N*  précé- 
dent* *—  Us  reconnaissent  la  compétence  de  ces  fondés 
de  pouvoir ,  et  s'engagent  a  se  soumettre  à  tout  ce  qui 
sera  décidé  par  ceux-ci. 
Donné  sous  le  même  viditnus  que  le  N*  précédent. 


MCXXXIX. 


1484*  —  Le  XXIX*  jour  de  Novembre  Tan  mil  quatre  cens  quatre 
viogs  et  quatre. 

Même  contenu  que  les  N<"  MCXXXVIII  et  MCXXXIX, 
donné  sous  le  viditnus  des  échevins  de  la  ville  de  Lille , 
le  23  Décembre  1484. 

Fidimuê  original,  inr  parohemio,  loeau  de  la 
TtUe  de  Lille,  aipeo  contre-scel  en  cireTerte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 


MCXL. 

14M«  —  Donné  en  nostre  ville  de  Gand ,  le  pénultiesme  jour  de 
Novembre  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vings  et  quatre» 

Lettres  de  Philippe  d'Autriche ,  duc  de  Bourgogne ,  à 
son  bailli  de  Lille.  11  l'informe  que  les  échevins  d*Ypres 
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ainsi    que  plusieurs  marchands  qui    transportent  leon 
marchandises  par  la  Lys ,  se  sont  plaints  du  mauvais  étal 
dans  lequel  se  trouve  le  passag^e  d'Houpplines ,  à  tel  point 
que  les  bateaux ,  en  y  passant ,  courent  grand  risque  de 
sombrer.  -^  Il  lui  ordonne  de  faire  visiter  ce  passage 
par  des  hommes  compétents  et  d*y  faire  effectuer  les 
réparations  nécessaires.   Pour  couvrir  les  frais  de  ces 
réparations ,  qui  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  quatre 
cents  livres  parisis  monnaie  de  Flandre ,  on  établira  en 
cet  endroit  une  imposition  et  cueillote  sur  les  biens,  denrées 
et  marchandises  y  passant  et  repassant.  —  Ce  droit  ne 
pourra  être  exigé  que  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents 
livres,  —  Le  Duc  6xe ,  en  même  temps ,  comme  suit  les 
droits  à  payer  pour  les  diverses  espèces  de  marchandises  : 
chaque  muid  de  blé ,  d'orge ,  d'avoine ,  de  sucrion  ou  de 
tout  autre  grain ,  12  deniers;  —  un  tonneau  de  m 
deux  sols,  la  queue  et  autres  vaisseaux  de  vin,  à  l'ave- 
nant;  —  chaque  tonneau  de  wedde,  de  sain-doux ,  d'huile, 
d'oing,  de  tourteaux,  d'épices,  12  deniers;  —  chaque 
tonne  de  hareng,  et  de  fruits  de  carême,  trois  deniers; 

—  une  balle  de  garance ,  d'alun  ou  de  graisse ,  quatre 
deniers;  -^  un  tonneau  de  cendres,  trois  deniers;  — 
un  millier  ou  tonneau  de  fer,  douze  deniers;  —  on 
grand  sac  de  laine ,  deux  sols  ;  les  petits  sacs  à  Tavenant; 

—  une  navée  de  pierres,  quatre  sols;  —  une  na?éede 
foin  ou  d'aisselles  (?)  de  Danemarc,  quatre  sols;  —  le 
millier  de  lattes  de  chêne,  quatre  deniers;  —  une  toque 
de  cuir,  quatre  deniers;  —  chaque  cent  de  sel,  six 
sols;  —  chaque  navée  de  charbon,  quatre  sols;  — 
toutes  les  autres  marchandises  non  spécifiées  ct^dessus 
payeront,  à  l'avenant,  trois  gros  de  la  livre  de  gros 
d'après  la  valeur.  (Voir  le  W  CLXX.) 

Au  bas  se  trouve:  Par  monseigneur  k  Duc  en  Jon 
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conseil,  auquel  monseigneur  de  Ravestein,  tes  sires  de  la 
Fère,   de  la  Gruuthfise,  de  Rasseghem,  le  président  de 
Flandre  et  autres  estaient.  (Signé)  De  Beere.. 

Original,  sar  parohemin,  grand  iceau  du  duc, 
a?eo  contre-icel  eu  cire  rouge,  pendant  à 
simple  queue  de  parobemin. 


MCXLI. 


1484.  *~  Donné  à  Gaud,  le  quinziesmc  jour  de  Décembre  l'an 
mil  quatre  cens  quatre  vingt  et  quatre. 

Arrêt  du  conseil  de  Flandre ,  déclarant  les  marchands 
et  bateliers  de  Nieuport  exempt  de  tout  tonlieu  à 
récluse  de  Nieuwen-Damme ,  contrairement  à  Topinioa 
des  Yprois,  qui  prétendaient  leur  faire  payer  ce  droit 
pour  couvrir  les  frais  des  réparations  effectuées  à  cette 
écluse,  se  fondant  sur  le  privilège  qui  leur  avait  été 
octroyé  le  19  Juin  1338,  par  le  comte  de  Flandres 
Louis  de  Nevers.  (Voir  ^-  DXCVIII.) 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Pépoque. 


Wiq^fi^ 
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MCXLII. 


I484*  —  Den  xix«°dach  van  Décembre  int  jaer  duust  vier  bondert 
viere  ende  tachlentich. 

Ordonnance  concernant  le  guet ,  la  surveillance  et  h 
police  de  la  ville  dTpres ,  arrêtée  par  les  avoués ,  éche- 
vins,  conseil,  chefs-hommes,  vingt-sept  et  notables. 

Cette  ordonnance ,  en  47  articles ,  concerne  Touvertnre 
et  la  fermeture  des  portes  ;  garde  de  la  ville  ;  rondes  de 
nuit;  signaux  en  cas  d'incendie  ou  d'autres  alarmes; 
précautions  à  prendre  pour  l'ouverture  des  portes  pen- 
dant la  nuit,  en  cas  de  besoin;  garde  des  clefs  des 
portes  ;  obligation  des  aubergistes  de  faire  connaître  les 
noms  des  étrangers  qui  logent  chez  eux;  visites,  pendant 
la  nuit ,  des  auberges  surpectes  ;  surveillance  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  de  ITperlée  ;  chaîne  à  tendre  au  travers 
de  la  rivière  ;  visites  des  bateaux  aux  overdragts;  ^ 
police  des  bals  ou  parties  de  danse;  défense  de  porter 
des  masques,  de  s'habiller  en  femme;  défense  de  se 
déguiser  au  jour  des  innocents;  l'évéque  des  innocents; 
—  rapports  à  faire  par  les  gardes* 

Cahier^  en  ptpier,  écriture  de  IMpoqos* 
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MCXLIII. 


1484.  ^  Avant  Pâques  (1485  n.  s.).  *-  Sans  dale,  en  français. 

Aîant-projet  d'un  accord  a  faire  entre  les  magistrats 
d'Ypres ,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  les  échevins 
de  Neuve-Église,  d'autre  part,  pour  mettre  un  terme 
aux  difficultés  existant  depuis  de  longues  années  au  sujet 
de  la  draperie.  (Voir  les  N»  MGXXXIX.) 

Ceux  de  Neuve-Église  s'engagent  à  ne  plus  fabriquer 
des  draps  au  préjudice  de  ceux  dTpres,  mais  se  con- 
tenteront d'en  fabriquer  une  espèce  inférieure  à  la  moindre 
qualité  qui  se  fabrique  à  Ypres.  —  Ceux  d'Ypres,  de 
leur  côté ,  leur  accordent  Tautorisation  de  fabriquer  deux 
espèces  de  draps ,  savoir  :  les  deux  moindres  espèces  qui 
se  fabriquent  à  Ypres  ;  ils  les  feront  de  cinquante  traits 
en  bas,  en  xxij  pipes  et  xiiij  fils  en  chascun  trait,  de 
XXX  d  xxxij  aulnes  de  long,  en  valeur  et  prix  de  xx  à 
xxît;  gros  Faulne.  —  Ceux  de  Neuve-Église  s'engagent 
à  ne  pas  excéder  ce  prix  ;  si  quelqu'un  fabrique  du  draps 
d'un  prix  supérieur,  il  sera  à  l'amende  de  40  livres  de 
gros,  dont  un  quart  pour  le  prince,  un  quart  pour  le 
seigneur  de  Neuve-Église ,  un  quart  pour  la  ville  d'Ypres 
et  le  dernier  quart  pour  celui  qui  constatera  le  délit;  en 
outre  le  draps  sera  conGsqué,  et  le  drapier  ne  pourra 
plus  jamais  exercer  son  métier  audit  village.  —  Si  les 
laines  viennent  à  hausser  de  prix,  de  manière  que  les 
draps  d'Ypres  augmentent  de  valeur,  alors  ceux  de  Neuve- 
Église  pourront  demander  une  augmentation  de  prix  pour 
leur  draps,  et  il  sera  statué  sur  leur  demande  par  une 
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commission  composée  de  marchands  de  Coortrai,  de 
Menin  et  d'Armentières  ,  qui  pourront  augmenter  le  prix 
des  draps  de  ceux  de  Neuve-Église  en  proportion  de 
l'augmentation  des  draps  dTpres.  —  Ils  devront  veadre 
chaque  espèce  de  drap  séparément ,  sous  peine  de  l'amende 
susdite»  —  Les  transgresseurs  condamnés  à  l'amende, 
seront  exécutés  par  les  officiers  des  lieux  où  eux  et  leurs 
biens  se  trouveront.  -—  Moyennant  ce  que  dessus,  tous 
les  procès  intentés  par  les  parties  Tune  contre  Taotre, 
seront  mis  à  néant.  — *  Le  bailli ,  les  échevins  et  antres 
officiers  de  Neuve-Église  seront  tenus  de  jurer,  à  lenr 
entrée  en  fonctions,  le  maintien  desdits  articles.  SemUible 
serment  sera  fait  par  les  bailli,  advoué,  échevins  et 
autres  officiers  d'Ypres  à  leur  avènement  aux  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir.  —  Les  deux  parties  reconnaltroat 
le  présent  arrangement  devant  la  cour  du  parlementa 
Paris  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  l'époque. 


MCXLIV. 


1484  (1485  n.  s.).  —  Acta  fuerimt  haec  in  parochia  de  Nova- 
Ecclesia,  in  hospitio  cervi  anno  millesimo  quadringentesimo  octua- 
gesimo  quarto,  mensis  Januarii  die  daodecima. 

Instrument  passé  par  le  notaire  apostolique  et  impé- 
rial Guido  de  Cymeterio  (Vanden  Kerdchove) ,  du  diocèse 
de  la  Morinie ,  portant  l'accord  fait  entre  ceux  d'Ypr€s 
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et  ceux  de  Neuve-Église,  an  sujet  des  difficultés  existant 
par  rapport  â  la  draperie. 

1^  Ceux  de  NeuTe-Église  renoncent  à  tous  appointe- 
ments interlocutoires  rendus  par  la  cour  du  parlement  de 
Paris ,  concernant  la  draperie  (?oir  N*  MCXXIX.)  ;  ils 
reconnaissent  que  l'intérêt  public  requiert  qu'on  ne  fabri* 
que  du  drap  que  dans  les  villes  de  loi  et  de  privilège, 
et  renoncent  conséquemment  à  tous  les  octrois,  privilèges, 
licences  etc.  par  eux  obtenus  sur  le  fait  de  la  draperie , 
et  les  considèrent  comme  non  avenus  et  de  nulle  valeur. 
—  Ils  veulent  que  le  privilège  accordé  aux  Yprois,  par  le 
duc  de  Bourgogne,  en  1427  (N^*  DCCGLVII) ,  et  la  con- 
irmaticm  de  ce  privilège  par  le  roi  de  France ,  sortissent 
leur  plein  et  entier  effet.  —  Ils  renoncent  aux  privilèges 
eoncernant  la  draperie  que  leur  ont  accordés  Louis  de 
Navare,  seigneur  de  Peti^hem  et  de  Bailleul,  et  les 
autres  seigneurs  de  Bailleul,  et  qui  ont  été  confirmés 
par  la  duchesse  Marie  et  par  son  époux  Maximilien; 
ees  privilèges,  ils  les  ont  déjà  remis  entre  les  mains  des 
trois  membres  de  Flandre,  et  ils  déclarent  qu'ils  n'en 
OBt  conservé  aucun  vidimns  ni  aucune  copie  signée. 

Ceux  de  la  ville  d'Ypres,  consentent  que  ceux  de 
ladite  paroisse  de  Neuve-Église ,  qui  voudront  venir  de- 
mearer  à  Ypres,  seront  reçus,  sans  frais ,  dans  la  bour- 
goisie  et  franchise  de  la  ville  et  pourront  y  exercer  la 
draperie  selon  les  keures  de  la  ville.  —  Ceux  qui  voudront 
aller  s'établir  dans  d'autres  villes  de  franchise,  pour  y 
exercer  leur  état  de  drapier ,  seront  libres  de  le  faire. 
--  Les  habitants  de  Neuve-Église,  qui  s'occupent  par- 
ticulièremenl  de  ragriculture ,  pourront  conserver  dans 
cette  paroisse  trois  hostilles  et  trois  troncs ,  pour  draper 
la  laine  provenant  de  leurs  propres  brebis ,  et  pourront 
faire  des  draps  de  douze  aunes  de  longueur  et  au-dessous, 
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pour  se  vêtir  eux  et  leurs  familles;  ib  pourront  aussi 
en  vendre  le  restant  à  leurs  voisins,  mais  ne  pourront 
d'aucune  manière  porter  ces  draps  aux  franches  foires, 
ni  aux  halles,  ni  ailleurs,  sous  peine  des  amendes  et 
forfaitures   indiquées   au    privil^e   d'Ypres.    —   Ceux 
d'Ypres  s'engagent  à  intercéder    auprès  du  eomte  de 
Flandre  et  des  trois  membres  de  Flandre ,  ponr  que  eeox 
de  Neuve-Église,  individuellement  et  en  corps,  soient 
traités  en  toute  douceur  et  amitié,  et  qu'ils  soient  dé- 
chargés des  amendes,  confiscations  etc.,  qu'ils  ont  pu 
encourir  pour  le  fait  de  la  draperie.  —  Ils  feront  eo 
sorte  que  les  bannis  obtiennent  le  rappel  de  ban,  saos 
amende,  en-dedans  les  six  semaines,  et  que  ceux  qu 
sont  détenus  en  prison  soient  mis  en  liberté.  -^  Les 
métiers  des  drapiers  et  autres  objets  confisqués ,  seront 
rendus  pour  autant  qu'ils  existent  encore ,  mais  ils  ne 
pourront  jamais  être  rapportés  à  Neuve*%lise.  —  Les 
échevins  intercéderont  également  auprès  des  trois  mem- 
bres de  Flandre,  pour  que  M"*  Jean  Colin,  curé  dadit 
Neuve*Église ,  puisse  de  nouveau  desservir  sa  cure  sans 
être  inquiété  en  aucune  manière  pour  ses  offenses  contre 
les  trois  membres  de  Flandre.  (Voir  le  N*  MCXUU) 
A  cette  pièce  se  trouve   attachée  la  déclaration  de 
George  d'Eseornay,  seigneur    de   Neuve-Église,  men- 
tionnée au  N»  MGXXII. 

Inttrament  origioal ,  sar  parchemin,  revotai 
de   la    signature    du  notaire   apoitotiqae 
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MCXLV. 

1484  (1488  n.  s.).  —  Acla  fuerunl  haec  in  parochia  <ïe  Nova- 
Eclesia  in  hospitio  Cervi  anno  millesimo  quadringentesimo  octua- 
gesimo  quarto,  menais  Januarii  die  duodecimo. 

Même  contenu  que  le  N"*  précédent. 

Copie  lor  p«pi«r,  écriture  de  répo<|iie. 


MCXLVI. 


1484  (1488  n.  a.)  —  Donné  à  Paris  le  cinquiesme  Jour  de  Février 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vingtz  et  quatre. 

Accord  conclu  entre  le  roi  de  France  Charles  VIII , 
d'une  part ,  et  les  trois  membres  de  Flandre  d*autre  part. 
—  Les  trois  membres  promettent  et  jurent  au  roi  d*étre 
bons  et  loyaux  sujets  à  lui  et  à  la  couronne  de  France, 
comme  à  leur  souverain  seigneur,  et  de  ne  porter  à  ses 
ennemis  aucun  secours  ni  assistance;  ils  promettent  au 
contraire  de  donner  au  roi  et  à  la  reine,  aide,  secours  et 
assistance  de  gens  de  guerre  contre  tous  et  quelconques 
ses  ennemis ,  sans  pour  cela  être  forcés  d*interrompre  leur 
commerce  avec  les  pays  voisins.  —  Le  roi ,  de  son  côté, 
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promet  et  jure  par  la  foy  et  serment  de  son  corps  ^  cC 
en  parole  de  roy,  de  donner  aux  Flamands  assistance 
de  gens  de  guerre  contre  tous  ceux  qui  voudraient  entre- 
prendre quelque  chose  sur  la  personne  du  duc  Philippe, 
comte  de  Flandre,  frère  de  la  reine ^  ou  sur  la  garde  de 
sa  personne  et  gouvernement  dudit  pays  de  Flandre ,  et 
contre  ceux  qui  voudraient  entreprendre  contre  leurs  pri- 
vilèges,  franchises  et  usages.  —  Il  confirme  en  outre 
tous  les  traités  que  feu  son  père  Louis  XI  a  faits  avec 
les  Flamands. 

Signé  sous  le  pli  :  Charles.  Sur  le  pli  se  trouve  :  Par 
le  roy,  monseigneur  le  due  de  Loraine,  le  conie  de 
Clermont  et  de  la  Marche,  seigneur  de  Beaujeu,  le  anUe 
de  Fendosme,  levesque  de  Perigueux ,  le  conte  de  le 
Roche  grant  bastard  de  Bourgogne,  les  seigneurs  de  le 
Tremolk,  d'Esquerdes,  de  Graville,  de  Bouchaige,  de 
Piennes  et  de  Plsle,  messeigneurs  Jehan  Bouvre,  chevalier^ 
trésorier  des  finances ,  le  baUli  de  Meaulx  et  autres  préeenUm 
(Signé)  Parent. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Gand,  le  1  Mars 
1484  (1485,  n.  s.). 

Fidimuê  ori|pDal ,  i nr  parchemin',  miioi  ém. 
fceaa  des  éohe? ins  de  Gand  ,  a^ee  oooti»- 
•cel  en  cire  verte,  pecdint  è  doobl»  qoea* 
de  parchemin. 

Tnnicrit  dent  le  Roodtnbêeh,  1^  S57  f. 
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MCXLVII. 


1484  (1486  n.  a.).  —  Ghegevcn  in  onse  stede  van  Ghend,  dea 
zesUensten  dach  van  Spoorcle  int  jaer  ons  Heercn  duusi  vier- 
tionderl  viere  ende  tachtentich. 

LttUes  par  lesquelles  Philippe  d'Autriche,  due  de 
Bourgogne  etc.  renouvelle  la  défense  de  vendre  ou  de  dé- 
biter, dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  ville  d'Ypres ,  d'autre 
bierre  que  celle  fabriquée  en  cette  ville ,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  livres  parisis  et  de  voir  défoncer  les 
tonneaux  devant  la  porte  du  cabaret.  Il  accorde  ce  pri< 
vilège  à  la  ville,  pour  l'aider  à  rétablir  ses  Gnances  et 
â  pourvoir  aux  réparations  et  aux  réconstructions  des 
bidments  publics.  Il  leur  accorde  ce  privilège  pour  un 
espace  de  quatre  ans,  à  partir  du  premier  Mars  pro- 
chain ,  et  sous  condition  que  ses  receveurs  prélèveront  à 
son  avantage  une  somme  de  seize  deniers  parisis  de 
chaque  tonne  de  bierre  forte ,  appelée  Eeyte,  et  de  huit 
deniers  parisis  de  chaque  tonne  de  petite  bierre.  (Voir  les 
N-  DCLXIII,  DCCLIV  et  DCCCXXXI.) 

Sur  le  pli  se  trouve  :  By  mynen  heef^e  den  hertoglie 
in  zynen  raed  daer  mynheere  van  Ravestein  ende  van 
Romont,  de  heere  van  Rasseghem,  de  Président  van  Flaen^ 
deren  ende  andere  jeghenwoordich  waren.  (Signé)  Heyme. 

Sur  le  même  pli  se  trouve  l'indication  que  ce  privilège 
a  été  registre  à  la  chambre  des  comptes  à  Lille ,  le 
7  Mars  1484  (1485  n.  s.). 

Original,  (prand  sceau  da  duc,  aTCO  eontre-icel 
en  cire  rouge,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Tramcrit  dant  le  Roodmioohy  ^  275  ¥•. 
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MCXLVIII. 

1484  (1485  n.  s*)*  —  Donné  à  Paris  au  moys  de  Février  r»^ 
grâce  mil  cccc  quatre  vingts  quatre  et  de  notre  règne  le  second. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  Vlll,  roi  de  t^'raoce, 
approuve  et  conGrme  en  tous  ses  points  le  priril^ 
accordé  en  4427  (i428  n.  s.),  par  Philippe,  duc  de 
Bour(;ogne,  aux  habitants  dTpres  ,  concernant  la  fabric^ 
tion  (les  draps  dans  les  villages  aux  environs  de  cette 
ville;  privilège  que  son  père,  le  roi  de  France  Louis XI, 
avait  également  approuvé  et  conGrmé  le  II  Février 
i482  (1483  n.  s.). 

Le  privilège  du  duc  de  Bourgogne,  ainsi  que  la coo- 
Crmalion  de  Louis  XI ,  se  trouvent  transcrits  en  entier 
dans  ce  document  (Voir  les  N*  DCCCLVIl  et  MC). 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  Boy  à  la  relation  deijtM 
de  son  grant  conseil.  (Signé)  Menon. 

Original ,  grand  aceau  du  roi,  aveoeMtre- 
acel  en  cire  verte  ,  pendant  à  dei  ht* 
de  aoie  rouge  et  terte. 


MCXLIX. 


1484  (148S  D.  8.).  —  Donné  à  Amiens  le  derrain  jour  de  Février 
Tan  mil  nu*  uu^  quatre. 

Lettres  par  lesquelles  Arthur  de  Longoeval,  chevalieri 
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seignetir  de  Cheveilles ,  bailli  d'Amiens ,  ordonne  l'entén- 
nemeot  de  la  conGrmatioa  mentionnée  au  N°  précédent. 

Original ,  sceau  en  oire  rouge ,  a^ee  oontre-icel , 
pendant  à  double  queue  de  parohemin. 


MCL. 


1484  (1485  n.  8«).--Actum  t'Ypre  up  den  eersten  dach 
yao  Marte  aano  lxxxiiu. 

Procès-verbal  constatant  que,  le  17  Février,  se  sont 
présentés  devant  les  avoué,  échevins  et  conseil  de  la 
ville  dTpres,  les  députés  de  la  ville  de  Cassel,  lesquels 
ont  déclaré  qu'en  suite  du  traité  de  paix  d*Arras ,  de  Pan 
1482,  et  du  renouvellement  des  privilèges  de  la  dite 
ville  d'Ypres,  ils  promettent  de  se  soumettre  en  tout 
point  au  privilège  de  la  draperie,  accordé  à  la  dite 
ville  par  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  et  s'engagent  à 
le  faire  exécuter  et  observer  dans  toute  leur  cbâtellenie. 
^  Ils  promettent  aussi  de  se  tenir  strictement  au  pri- 
vilège sur  la  draperie,  accordé  en  1378  à  la  ville  de 
Cassel,  par  Yolente  de  Flandre,  comtesse  de  Bar  et 
dame  de  Cassel ,  privilège  conGrmé  par  Louis  de  Maie , 
comte  de  Flandre.  —  Ils  remettent  aux  magistrats 
dTpres  une  copie  de  ce  privilège,  ainsi  qu'une  liste 
nominative  des  drapiers  de  la  ville  de  Cassel,  au  nom- 
bre de  cinquante. 

Le  23  et  le  24  du  même  mois,  les  mêmes  députés 
se  présentèrent  de  nouveau  devant  les  magistrats  dTpres  ; 
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ils  élaieDt  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  dépiÈi& 
des  onze  villages  de  la  cbâtellenie  de  Cassel ,  qui  tous  firent 
les  mêmes  promesses,  s'engageant  a  faire  punir  exem- 
plairement tous  ceux  qui  se  permettraient  d'agir  con- 
trairement au  privilège  des  Yprois.  —  Ils  demandent  aox 
magistrats  dTpres  une  copie  de  leur  privilège,  afin  de 
le  faire  publier  dans  les  différentes  localités.  —  Cette 
copie  leur  est  accordée. 

Enfin,  le  1'  Mars  suivant,  les  mêmes  députés  de  h 
cbâtellenie  de  Cassel,  accompagnés  d'un  nombre  consi- 
dérable de  personnes  prises  dans  cbacune  des  onze  pa- 
roisses, se  présentèrent  de  nouveau  devant  les  magistrats 
dTpres ,  pour  faire  le  serment  de  maintenir  et  de  faire 
maintenir  tous  les  points  et  articles  du  dit  privilège  de 
la  draperie.  —  Les  députés  de  cbacune  des  paroisses, 
prêtèrent   serment  dans  l'ordre  suivant  :  ceux  de  Gode- 
waertsvelde,  au   nombre  de  quarante-deux;  —  ceux  de 
Eecke ,  au  nombre  de  quarante-sept  ;  —  ceux  de  Steea- 
voorde,  au  nombre  de  trente«buit;  —  ceux  de  Caestre, 
au  nombre  de  six  ;  —  ceux  de  Hazebrouck ,  au  nombre 
de  quatre;  —  ceux  de  Helewaers-capelle,  au  nombre  de 
vingt-et-un;   —  ceux   de  Terdeghem,   au   nombre  de 
quatre  ;  —  les  paroisses  de  Watene ,  Boeseepe  et  Cassel 
hors  ville  étaient  réprésentées  chacune  par  un  député. 

Après  la  prestation  de  ce  serment,  le  seigneur  dTsegbem 
et  d'Estaires,  chevalier,  chef  de  la  députation,  suppUa 
les  magistrats  dTpres  de  vouloir  absoudre  les  babitaots 
des  onze  paroisses,  de  toutes  les  amendes,  peines  et 
corrections  qu'ils  auraient  pu  encourir  antérieurement  da 
chef  de  contravention  audit  privilège  ;  ce  que  les  magistrats 
susdits  s'empressèrent  de  leur  octroyer. 

A  ce  document  se  trouve  joint  un  vidimus  de  roclroi 
de  Yolente  de  Bar,  délivré,  sur  parchemin,  par  les 


141 
magistrats  de  Gassel ,  et  la  liste  Dominative  des  drapiers 
de  cette  ville. 

Origintl,  tur  papier ,  tign^  J«  Ccmt* 


MCLL 


1484  (1485  n.  ••)*  "-  Faictes  et  recogneus  le  dixseptiesme  jour 
de  Mars  Tan  mil  quatre  cens  quatre-vingtz  et  quatre. 

Lettres  des  avoué,  échevins  et  conseil  de  la  ville  de 
BailleuU  déclarant  que  ce  jour  sont  comparus  devant 
eux,  Jacques  Tayspil,  bailli  de  Neuve-Église,  Jean  Beke, 
Nicolas  Minaert,  Michel  Walweyn,  et  plusieurs  autres. 
—  Ces  comparants  ont  fait  aux  magistrats  de  cette  ville 
une  déclaration  tout-à-fait  identique  à  celle  mentionnée 
sous  le  N«  MCXXXVII. 

Origtntl;  twta  de  U  ^Ule  de  BaiUeul,  eveo 
oontreicel  en  oire  brune,  pendant  à  doubla 
queae  de  porcbemin. 


MCLII. 


1484  (1485  n.  ».)•  —  Faictes  et  recogneus  le  dixseptiesme  jour 
de  Mars  Tan  mil  quatre  ceas  quatre-vingtz  et  quatre. 

Même  contenu  que  le  N"*  précédent,  donné  sous  le 
vidimru  de  Jacques  d'Estouteville ,  chevalier,  seigneur 
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de  Beyne  etc.,  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  ums  k 
date  du  9  Ayril  lÂSS  après  Pâques. 

Vidimua  original,  traœt  de  wetii  en  eôs 
bmne ,  pendant  à  doubla  qneoe  de  par- 
ohemin. 


MCLIII. 


148K*  —  Ghegheven  ia  onze  stede  van  Bruggtae,  den  imu« 
dacb  van  Wedemaent  inl  jaer  ons  Heeren  duust  vier  boadat 
yive  ende  taehtentich. 

Paix  conclue  eutre  Maximilien  archiduc  d*Autriche, 
comme  tuteur  et  maiubour  de  son  CIs  Philippe,  d^ina 
part»  et  les  trois  membres  de  Flandre ,  d'autre  part. 
—  Voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui,  à  propos  de 
la  mainbournie  désolent  la  Flandre ,  depuis  la  mort  de 
son  épouse  Tarchiduchesse  Marie ,  il  déclare  recevoir  en 
grâce  tous  ses  sujets  de  Flandre  et  avoir  arrêté,  de 
commun  accord  avec  les  États  de  Flandre  et  avec  les 
autres  États ,  une  paix  sincère  et  stable ,  moyennant  les 
points  suivants:  ï"*  Les  États  de  Flandre  le  recon- 
naîtront comme  père ,  tuteur  et  mainbour  naturel  de  son 
fils  Philippe;  à  ce  titre  il  aura  la  gouvernement  et 
l'administration  de  tous  les  états  de  son  fils;  il  sera 
installé  et  inauguré  publiquement  comme  tel,  à  Gand 
et  ailleurs,  où  il  recevra  le  serment  de  ses  sujets,  après 
qu'il  aura  prêté  lui-même  le  serment  en  sa  qualité  de 
mainbour.  —  2"*  Quand  il  se  rendra  à  Gand  pour  prêter 
le  serment  et  pour  le  recevoir,  ceux  de  Flandre  con- 
duiront son  fils  jusques  hors  des  portes  de  la  ville, 
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le  lui  présenteront  et  le  lai  remettront  entre  les  mains. 
—  3*  A  son  entrée  à  Gand  il  pourra,  pour  sa  sûreté 
personnelle,  se  faire  accompagner  d'un  nombre  de  troupes 
^1  a  celui  qui  raccompagnait  à  son  entrée  récente  à 
Bruges.   —  4*  Tous  les  partisans  de  Tarchiduc  qui, 
pendant  les  troubles,  ont  été  bannis  ou  se  sont  expatriés, 
pourront  rentrer  en  Flandre  sans  être  recherchés,  en 
aucune  manière ,  pour  des  faits  antérieurs.  —  S*  En  cas 
de  doute  sur  le  motif  du  ban  ou  de  la  fuite  des  personnes 
mentionnées  au  paragraphe  précédent ,  Tarchiduc  et  son 
conseil  de  Flandre  décideront.  —  6*  Il  consent  à  lever 
le  ban  et  à  annuler  les  jugements  portés  par  conta- 
mace  contre  certaines  personnes  du  Brabant,  pour  les* 
quelles  ceux  de  Flandre  ont  demandé  grâce;  mais  sous 
condition  que  ces  Brabançons  aient  à  repondre ,  devant  la 
justice,  des  faits,  étrangers  aux  troubles  et  aux  guerres 
de  Flandre,  qui  pourraient  leur  être  imputés.  —  7*  Il 
confirme ,  tant  en  général  qu'en  particulier ,  tous  les  pri- 
vilèges, coutumes,  franchises  etc.,  des  villes  et  du  pays 
de  Flandre.  *-  8**  Le  pays  de  Flandre  lui  payera  une 
certaine  somme,  à  convenir  d'après  les  frais  qu'il  a  dû 
&ire  pour  la  guerre;  cette  somme  sera  repartie  sur 
toutes  les  villes  de  Flandre,  d'après  le  transport,  et  lui 
sera  payée  en  trois  termes ,  le  premier  au  l  Janvier  pro- 
chain, le  second  an  l  Janvier  suivant  et  le  troisième  au 
I  Janvier  1487  (1488  n.  s.)*  —  9*  11  sera  payé^  aux  mêmes 
termes,  une  indemnité  convenable  à  M"^  la  Douairière , 
Marguerite  de  Yorck.  —  10*  Il  confirme  toutes  les  nomi- 
nations, octrois,  jugements  etc.,  faits  pendant  les  trou- 
bles, sauf  son  droit  et  celui  de  son  fils.  Il""  Le  pays  de 
Flandre  continuera  à  ressortir  aux  mêmes  juridictions  qu'a- 
vant les  troubles.  —  IS**  Tous  les  offices  qui  ressortissaient 
antérieurement  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille ,  couti- 
ls 
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Dueront  â  y  ressortir.  •—  13*"  Toutes  les  personnes,  des 
deux  côtés,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  oo  saisis, 
rentreront  eu  pleine  jouissance  de  leurs  possessions  ,  sauf 
(fuelques  personnes  à  désigner  nominativement.  —  44*  Il 
pardonne  tons  les  injures  et  offenses  qu*on  lui  a  faites,  raab 
il  excepte  de  ee  pardon  général,  l"*  le  oomte  de  RoBOod, 
les  seigneurs  de  la  Vère  et  de  Grnatbuse,  qui,  en  knr 
qualité  de  chevaliers  de  la  Toison  d'Or,  auront  a  répondre 
de  leiH*  conduite  deyant  les  autres  ebevaliers  de  Tordre. 
2*  Les  personnes  suivantes,  qui  auront  à  eomparaitre 
devant  la  juridiction  â  laquelle  ils  appartiennent:  l/m 
de  Massemen,  Jean  Vander  Coppenholle,  Jean  Hcyman, 
Gaspar^d  Heyman,  Gilles  Vanden  Broncke,  Josttn  Schiet- 
tecatte,   Guiliaume  Moreel,  Jean  van  Riebeke,  Antoine 
Labe,  Jean  de  Keyt,  l'ancien,  Louis  Stegleo,  Segfaer 
Van  Aoo ,  Pierre  Vander  Eeke ,  François  van  Bassevelde, 
Jean  van  Oorscainp  (Oostcaœp),  Nicolas  Marteel,  Jaspard 
de  Spremeeke,   François   Vander   Poorte   et  Tristram 
Belle.  Les  biens  confisqués  de  ces  personnes  servîroDli 
rétablir  ou  restaurer  les  maisons  et  propriétés  démolies  oo 
dégradées  pendant  la  guerre.  —  IK""  L'arcbidue  s'engage 
à  (aire  délivrer  aux  États  de  Flandre  des  lettres  d'ap- 
probation de  la  dite  paix,  signées  par  tous  les  chevaliers 
de  Tordre,  et  par  les  divers  états  des  provinces. 

Donné  sous  le  vkUmus  des  écbevins  de  la  ville  de 
Gand,  le  17  Novembre  148S. 

yidimui  original,  trtoet  de  aoean,  «vac 
cootre-scel  eo  cire  ^erte,  peadast  i 
doable  queoe  de  pan^hemin» 

Transcrit  dans  le  Roodenboek,  t*  359  ▼«  k  364  r««  Analjaédaas 
DasPAas,  Cronycke  tan  den  lande  ende  graefêctpê  van  FUm^ 
denn^  f»  960,  et  en  partie  dam  VH%8t<nr9  de  Flandrf,  pv 
M.  KsaTTii  Di  Lbttikvovb* 
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MCLIV. 


i486.  —  Den  xxviu*"  dach  vaa  Hoymaent  inl  jaer  ons  Heeren 
duust  Yier  honderl  vyf  ende  lacbtentich» 

Lettres  par  lesquelles  les  écfaeTÎns  des  deux  bancs  et 
les  deux  doyens  de  la  ville  de  Gand,  au  nom  de  toute 
la  cororaune,  déclarent  et  promettent  d'observer  et  de 
faire  observer  à  tout  jai»ais  tous  le»  points  et  articles 
contenus  dans  la  paciGeation  que  Tarcbiduc  MaximiHen 
leur  a  accordée  après  Témente  du  11  Jnllet  dernier.  — 
Cette  pacification  se  trouve  inscrite  en  entier  dans  ta 
présente  déclaration  ;  en  voici  les  points  principaux  :  1"*  Il 
kur  impose  l'observance  et  Pexéeution  de  la  paix  de  Gavre, 
(dont  il  inserre  le  texte  dans  son  acte  de  paciGeation)  (1). 
—  Il  se  reserve  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  droit 
de  désigner  les  huit  électeurs  chargés  de  renouveler  les 
magistrats:  ce  renouvellement  aura  lieu  immédiatement, 
et  les  nouveaux  magistrats  resteront  en  fonctions  jusqu'à 
la  mi-Août  1486 ,  époque  à  laquelle  se  fera  dorénavant 
le  renouvellement  susdit.  —  Us  feront  disparaître  de  la 
maison  écbevinale  le  portrait  (ghelyckenùse  ofte  figuré) 
de  Guillaume  Vanderschragen,  et  remettront  à  l'archiduc , 
pour  être  anéanties ,  les  lettres  d'octroi  qu'ils  ont  reçues 
à  cet  égard.  —  Les  villes  et  châtellenies  d'Audenarde ,  de 
Biervliet ,  de  Termonde ,  d'Alost  et  du  pays  de  Waes 


(1)  Le  trailé  de  Gafre  et  les  leltres  d^abolîtion  ont  été  publiéf  par 
I.  Gachaid  ,  dans  le  tome  ii  de  la  CoUeetion  de  documents  inédit»  con* 
amant  r histoire  do  la  Belgique,  p^  142. 
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seront  distraites  de  la  juridictioD  de  Gand.  —  Le  doyen 
des  tisserands  sera  choisi  par  le  prince  sur  une  liste  triple 
qui  lui  sera  présentée  par  les  électeurs  de  ce  métier; 
les  doyens  des  autres  métiers  seront  désigna  par  les 
magistrats  de  Gand ,  sur  présentation  d*un  nombre  double 
de  candidats*  —  Tous  les  principaux  chefs  de  réfolle 
seront  dorénavant  punis  par  la  perte  du  corps  et  des 
biens,  leurs  enfants  seront  déchus  de  tous  leurs  droits 
et  privilèges  de  bourgeoisie  et  de  métier.  —  Les  Gantob 
devront  se  conformer  en  tout  aux  prescriptions  précé- 
dentes; ils  laisseront  jouir  rarchiduc  de  toutes  les  seigneu- 
ries, droits,  prérogatives,  domaines  etc.,  qui  ont  été 
retirés  depuis  la  mort  du  duc  Charles;  ils  donneront! 
ce  sujet  à  Farchiduc  des  lettres  de  promesse ,  munies  du 
sceau  de  S' Jean.  —  Ils  ne  seront  pas  obligés  de  maintenir 
la  fermeture  des  deux  portes  dont  il  est  parlé  dans 
le  traité  de  Gavre.  —  Toutes  les  concessions  et  octrois 
contraires  audit  traité,  qu'ils  ont  obtenus  soit  de  U 
duchesse  Marie,  soit  du  roi  de  France,  seront  remis 
à  l'archiduc  pour  être  lacérés  et  détruits.  —  A  ces  con- 
ditions, l'archiduc  pardonne  aux  Gantois  la  dernière 
émeute,  ainsi  que  toutes  les  précédentes. 

Copie  sur    papier,  colUtîomiéo  «t  «fiét 


MCLV. 


148B.  —  Dea  xv»  dach  van  November  int  Jaer  ons  Heeren  daast 
yier  hondert  vive  ende  tachtenticb. 

Fidimxis  d'une  charte  par  laquelle  Louis,  comte  de 
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Flandre,  conGrme,  le  2S  Février  1324  (1325  n.  s.),  le 
privil^e  accordé  aux  Gantois  par  Robert  de  Bethune, 
en  1314,  d'après  lequel  il  était  défendu  de  vendre  a 
Gand  du  draps  qui  n'était  pas  fabriqué  dans  cette  ville , 
et  de  fabriquer  du  draps ,  dans  les  campagnes ,  dans  un 
rayon  de  cinq  lieues  autour  de  cette  ville  (1). 

Fidtmiêê  original,  donné  ptr  lot  écheyins  de 
Gand.  Traoet  de  woaa  ateo  contre*fcel  en 
oîre  TortOi  pendant  à  dooble  queue  de  par- 
chemin. 


MCLVI. 


U8B  (i486  n.  s«)  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  premier 
.  Jour  de  Janvier  Fan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vings  et  cinq. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  et  Philippe,  archiducs 
d'Autriche  etc.,  nomment  leur  conseiller  et  ff^atergrave, 
Jean  van  Nieuwenhove  ,  aux  fonctions  de  receveur ,  chargé 
de  faire  rentrer  les  Tingt-cinq  mille  livres  de  quarante 
gros,  accordées  par  les  Etats  de  Flandre  pour  être  distri- 
buées entre  ceux  qui  se  sont  entremis  pour  le  traité  de 
paa  conclu  dernièrement  entre  Tarchiduc  et  la  Flandre. 

Donné  sous  le  viditnuê  des  échevins  de  Bruges,  le 
neuf  Mai  i486. 

Fidimiêê  eriginal,  acma  en  oîre  bnine  avec 
eontre-icel,  pendant  à  donUe  queue  de 
parchemin* 

(1)  Ua  c6té  de  cette  charte  eil  entièrinénl  rongé  par  lea  lourif. 


lis 


MCLVII. 


1488  (1486  o.  s.)*  -~  ^^i^  ^  Maliaes  le  xix*  jour  de  Jaivier  Tas 
mil  GCCG  qaatre-viûgs  el  cincq. 

Lettres  par  lesquelles  le  grand-conseil  de  Matines  fait 
connaitre  qu*aGn  de  parvenir  soit  à  un  accord  m\ûk 
'  soit  à  un  jugement  au  sujet  du  différend  existant  entre 
la  Tille  dTpres  d'une  part,  et  ceux  de  Neuve-Église, 
Niep-Église  et  Eecke  d*autre  part,  concernant  la  draperie, 
les  deux  parties  auront  à  soumettre  audit  grand-conseil, 
dans  le  délai  de  six  semaines ,  un  mémoire  avec  indication 
de  tous  les  documents  dont  ils  croient  devoir  appuyer 
leurs  prétentions»  En  attendant  la  remise  de  ces  pièces, 
ceux  de  Neuve-Église,  Niep-Église  et  Eecke,  oontin»' 
rofit  leur  £sdbrîeatioB  comme  ci-deTant. 

Original ,  sur  parokemin,  ngné  Dwtààt» 


MCLVm. 


1485  (1486  ii«  ftr).  —  Sans  date,  en  français. 

Liste  sommaire  des  divers  documents  que  ceux  d'Ypres 
exhibent  devant  le  grand-conseil  de  Malines,  à  Tappui 
de  leurs  prétentions  au  sujet  de  la  draperie.  (Voir  le 
N*  précédent). 

Miiiirte  ^ir  papkr. 


l\Q 


MCLIX. 


1485  (1486  n.  ••)•  —  Sans  dale,  en  français. 

Liste  sommaire  des  documents  que  ceux  de  Neuve- 
Église,  de  Niep-Église,  d*Eecke  etc.  exhibent  devant  le 
grand-eonseil  de  Malines,  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
concernant  la  draperie» 

(Voir  le  N*  MCLVII). 

Kinatoy  rar  papier» 


MCLX. 


1485  (1486  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malincs,  le 
vingtyeme  joinr  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre- 
viogs  et  eiooq. 

Lettres  par  lescpielles  les  archidtf es  Maximilien  et  Phi- 
lippe ordonnant  au  premier  huissier  ou  à  tout  autre 
officier  à  ce  requis  de  la  part  des  échevins  d'Ypres, 
de  faire  ajourner  devant  le  grand-conseil  de  Malines, 
les  échevins  des  villages  de  Neuve-Église ,  Niep-%lise  et 
Eecke,  pour  y  repondre  du  fait  d'avoir  taxé  et  imposé 
les  boui^eois  d'Ypres  habitant  ces  villages,  et  ce  con- 
trairement aux  privilèges  desdits  Yprois.  —  Les  archiducs 
leur  ordonnent  de  faire  restituer  immédiatement  et  en 
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attendant  Tissue  de  cette  affaire,  toutes  ies  sommes  letées 
de  cette  manière  sur  les  bourgeois  d'Ypres  susdits. 

Original,  grtDd  loeao  des  anliidMi,  nce 
contre-icel  en  oir«  rouge,  pMidaoK  &  étàk 
queue  de  parchemiu. 


MCLXI. 


148S  (1486  n*  s.).  —  Bonne  à  Paris  le  znu*  Jour  de  FéyrierhB 
de  grâce  mil  cccc  quatrevings  et  cinq.  1 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII,  roi  de  Frasée, 
autorise  les  magistrats  d*Ypres  à  retirer,  sans  amende, 
de  la  cour  du  parlement  de  Paris,  toutes  les  pièoei 
concernant  les  procès  entre  eux  et  ceux  de  Neu?e-É;lise 
etc.,  au  sujet  de  la  draperie,  qui  sont  encore  pendiots 
devant  la  dite  cour.  Il  autorise  les  parties  à  s'accorder, 
ou  à  transiger  comme  elles  le  jugeront  convenable. 

Original,  le  Meau,  qui  pendait  A  uaebndi 
de  parolMBiB,  ert  peïdn* 
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MCLXII. 


1485  (U86  n.  s.).  —  Fait  à  Malines^le  x"«  de  Mars  mil  quatre 
cens  quatre  vings  et  cinq. 

Décision  par  laquelle  le  conseil  des  Cnances  du  roi  des 
Romains ,  archiduc  d'Autriche ,  décharge  la  ville  d'Ypres 
d'âne  partie  de  sa  quote  dans  les  subsides  extraordinaires 
récemment  accordés.  —  Les  éche?ins  d'Ypres  avaient 
exposé  audit  conseil  des  finances  la  malheureuse  situation 
de  la  ville,  qui,  lors  de  la  fixation  du  transport  de  Flandre 
en  1408 ,  était  une  des  meilleures  villes  de  la  Flandre , 
riche  et  bien  peuplée,  oiî  le  commerce  affluait,  et  que, 
par  ce  motif,  elle  avait  été  taxée  audit  transport  pour 
autant  que  douze  ou  treize  des  meilleures  villes  du  dit 
pays,  excepté  Gand  et  Bruges.  —  Que  depuis  la  ville 
a  tellement  perdu,  que  de  trois  à  quatre  mille  métiers 
de  drapiers,  il  en  reste  tout  auplus  vingt-cinq  à  trente; 
que  sa  population,  de  quatre-vingt  à  cent  mille  âmes ,  est 
réduite  à  cinq  ou  six  mille;  la  cause  de  cette  décadence, 
c'est  la  ruine  presque  entière  de  la  draperie;  le  tiers  des 
habitants  sont  pauvres,  mendient  leur  pain,  et  vivent 
des  aumônes  des  bonnes  gens;  dans  toute  la  ville  il  y 
a,  tout  au  plus,  cinquante  à  soixante  personnes  qui 
soient  riches  de  cent  livres  de  gros.  —  Les  rentes  héré- 
ditaires et  viagères  que  la  ville  doit  payer  annuellement 
surpassent^  chaque  année,  de  cinquante  livres  de  gros 
tous  les  revenus  et  recettes  de  la  ville ,  etc.  —  Le  conseil 
des  finances,  eu  égard  à  la  triste  situation  de  la  ville, 
décide    que,    dans    les    20,000  écus   pour  l'exécution 

i6 
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du  testament  de  feu  la  Duchesse,  elle  ne  payera  que 
le  tiers  de  sa  quote  ;  dans  les  20,000  florins  requis  poor 
l'entretien  des  gens  de  guerre  et  dans  les  20,000  éeos 
pour  les  gratuités  à  accorder  à  ceux  qui  se  sont  entremis 
à  l'accord  de  paix  (voir  N**  MCLIII),  elle  payera  seu- 
lement autant  que  la  ville  de  Courtrai  est  imposée  d'après 
le  transport  susdit  (1). 

Copie  authentiq[ue,  sur  parchemia,  ii(iéB 


MCLXIII. 


1485  (  1486  n«  ••  }•  —  Duodecima  die  mensis  Marcii  anno  Domloi 
millésime  quadringentesimo  octuagesimo  quinlo. 


Fidimus,  donné  par  le  prévôt  de  Téglise  de  St-Mirtio 
d'Ypres,  de  trois  chartes  de  Philippe,  duc  de  Boargogne, 
concernant  la  draperie,  analysées  sous  les  N**  DGCCLXIV, 
DCCCLXXV  et  DCCCLXXVI. 

Vidimut  original  \  le  aceao ,  qui  jêxM  i 
double  queue  de  parchemin,  est  periOi 


(1)  Nous  publions  ce  document  en  entier  à  la  suite  de  œ  foluWf 
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MCLXIV. 


148S  (  H66  n.  t.).  —  Duodecima  die  menais  Marcil  anno  Domini 
millesimo  quadringentesimo  octuagesimo  quinlo. 

Fidimus,  délivré  par  le  prévôt  de  Féglise  de  St-Martin 
d*Ypres,  d'une  charte  de  Philippe,  dac  de  Bourgogne, 
concernant  les  bannis  pour  le  fait  de  la  draperie,  ana- 
lysée sous   le  N»  DCCCLXXII. 

yidimuê  original,  le  sceau,  qui   pendait  à 
double  queue  de  parchemin ,  est  perdu. 


MCLXV. 


1485  (1486  11.  ••)•  —  Ghemackt  ende  ghegeven  den  zeventiensten 
dach  van  Maerte  int  jaer  ons  Heeren  duust  vier  bondert  \ive 
ende  tachtentich  voor  Paesscben. 

Fidimus  de  la  sentence  prononcée  par  Louis  de  Nevers, 
au  sujet  d'uQ  débat  surgi  entre  les  drapiers  de  la  ville 
de  Bruges  d'une  part,  et  ceux  du  Franc  de  Bruges, 
d^anire  part.  —  Cette  sentence  se  trouve  analysée  sous  le 
N"  DXVI. 

1,  Fidimua  original ,  sceau  de  la  ville  de  Bruges  % 

afec  contre-ficel  en  cire  brune,  pendant  à 
double  queue  de  parchemin. 
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MCLXVI. 

i486.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  x*  jour  d*AyriI,  r» 
de  grâce  mil  CGGG  quatre-vings  et  six  après  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  ,  roi  des  Romains ,  e( 
Philippe ,  archiduc  d'Autriche ,  approuvent  raugmentation 
de  taxe  que  les  échevins  de  la  ville  dTpres ,  du  conseo- 
tement  de  la  plupart  des  habitants  de  cette  ville,  oot 
assise  sur  tous  les  bourgeois.  —  Cette  augmentation  de 
taxe  n'étant  établie  que  pour  mettre  la  ville  en  éUt 
de  subvenir  aux  aides  extraordinaires  dernièrement  acco^ 
dées,  les  princes  ordonnent  à  tous  leurs  huissiers,  sa- 
gents-d'armes  et  autres  officiers,  de  poursuivre  ceux  qui 
refuseront  le  payement  de  cette  nouvelle  subvention,  et 
de  les  ajourner,  au  besoin ,  devant  son  conseil  de  Flandre. 

OrigÎDBl,  grand  iceaa  en  cira  rooge,  afcc 
contre-foel,  pendant  à  une  bande  de 
parchemin. 


MCLXVII. 


1486.  ~  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  premier  jour  de 
Juing,  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien  ,  roi  des  Romains,  et 
son  fils  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  ordonnent  à  leur 


125 
conseiller  et  procureur-général  de  Flandre,  Orner  Clais- 
sone,  de  faire  publier  à  Ypres  et  dans  toute  la  cbâlellenie 
rordonnance  sur  l'entretien  des  chemins  publics.  —  Les 
écbevins  dTpres  avaient  exposé  aux  princes  le  mauvais 
état  dans  lequel  se  trouvaient  toutes  les  voies  pnbliques , 
dont  Tentretien,  qui  incombait  aux  riverains  «  avait  été 
entièrement  négligé  depuis  une  douzaine  d'années.  Les 
chemins  étaient  devenus  impraticables,  même  en  été,  à 
tel  point,  que  les  marchands  étrangers  avaient  cessé  de 
se  rendre  à  Ypres ,  au  grand  préjudice  de  cette  ville ,  qui 
se  trouvait  déjà  dans  une  position  si  précaire.  —  Le 
prince  ordonne  à  tous  les  riverains  quels  qu'ils  soient, 
défaire  remettre  en  bon  état,  et  dans  un  délai  fixé,  la 
partie  des  chemins  publics  qui  est  contigue  à  leurs  pro- 
priétés. —  Si ,  dans  le  délai  ûxé,  ces  travaux  ne  sont  pas 
exécutés,  le  procureur-général  de  Flandre  les  fera  exécuter 
d'oiSce  a  charge  des  retardataires,  et  ajournera  ceux-ci 
en  outre  devant  le  conseil  de  Flandre ,  pour  s'y  entendre 
condamner  sll  y  a  lieu. 

Original  rar  parchemin,  grand  fcean  aTeo 
contffo-foel  en  oire  ronge  y  pendant  à  une 
bando  de  parchemin. 


MCLXVIIL 


U86.  —  Den  eersten  dach  van  Ougst  int  jaer  duust  vier  hondert 
zesse  ende  tachlentich. 

Lettres  de  grâce  accordées  pai^  Maximilien ,  usani  de 
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son  autorité  et  droit  cmnme  roi  des  Èomains,  à  Magdelaioe 
Stocx,  surnommée  Tabbesse,  qui,  le  19  Mars  1482[83, 
avait  été  bannie  des  terres  de  Flandre  pour  le  terme  de  sept 
ans,  parce  qu'elle  avait  tenu  mauvais  cabaret  et  mauîais 
lieu  {quade  lierberg  ende  élop),  et  avait  occasionné  des 
scandales  et  des  désordres  dans  la  ville.  —  Le  roi  annale 
le  ban  prononcé  contre  elle,  et  la  restitue  dans  son 
ancien  honneur  et  bonne  réputation  {goeder  famé  ende 
name  ghelyc  aoe  was). 

8«r  parohemin ,  ligoé  Dv  fTitt;  Trmi  en 
petit  scel  du  roi,  en  cire  rouge,  appliqué 
■ur  le  parchemin. 


MCLXIX. 


1486«  -^  DoDHé  en  nostre  tmmp   lea  nostre  ville  de  Lens,  te 
xs.vi«  jour  d'Aoust  Tan  titl«s  e^  ti,  dd  notre  r^ne  le  premier. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
informe  les  magistrats  d*Ypres^  qu'à  leur  demande  il 
consent  à  les  exempter  de  la  quote  à  laquelle  ils  soot 
imposés  pour  Taide  des  15,000  hommes  que  les  États 
de  Flandre  lui  ont  accordés  naguères  ;  pourvu  qu'ils  lui 
fassent  parvenir  immédiatement  en  argent  comptant  une 
somme  de  deux  cents  livres  de  gros. 

Origiaal,  SUT  papier,  revêtu  de  la  fi^oitors 
de  Maximilien. 
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MCLXX. 

1486.  —  In  Ougst  xiiu  •  lxxxvj. 

Relevé  fait  par  Olivier  Belle,  Pierre  Vaa  Eyzaeker, 
échevins,  et  Jacques  du  Pryer,  de  toutes  les  chambres 
et  écuries  disponibles  et  disposées  pour  la  réception  du 
roi  des    Romains   et  de  sa  suite.   —  Le  nombre   des 
chambres  désignées  est  de  535 ,  et  les  écuries  offrent  place 
pour  74S  chevaux.  —  Voici  les  détails  :  Zuut-sirate  (1) , 
63  chambres,  et  place  pour  19 i  chevau;^;  Wedinc-slrale, 
2  chambres;  Polders-Strate ,  4  charabires ,  4*  chevaux  ; 
Mond'Strate,  13  chambres,  29  chevaux;  Bachten  Fleeic- 
huuêe,  5  chambres,  10  chevaux;  Ter  marct zuud-zyde ,  2 
chambres;   Buetej'-strate ,  40  chambres,    102   chevaux; 
BeenhouwerS'Strate ,  5  chambres,  19  chevaux;  Eloerdinc- 
itrate,  17  chambres,  26  chevaux;  Boerinosirate,  30  cham- 
bres, 38  chevaux;  Zutivel-marct,  9  chambres,  11  chevaux; 
Dixmuud-'Strate^  17  chambres;  Ter  marct  noord^  29  cham* 
bres,  146  chevaux;  Ter  marct  zuud-zyde  ^  20  chambres, 
29  chevaux;  Juwer-straie ,  15  chambres,  31  chevaux; 
in  de  Rollinostrate  ende  Caurvertinc-strale,  6  chambres , 

5  chevaux;  Thoroud^strate ,  8  chambres,  8  chevaux;  Corte 
Thoroud'Strale ,  9  chambres,  12  chevaux;  up  de  Leet, 

6  chambres,  2  chevaux;  in  de  Mersch,  3  chambres,  17 
chevaux;  Honde-strate ,  22  chambres,  23  chevaux;  Clyer- 


(1)  Noas  doimoM  ici  lei  nonM  do  ces  riMs  en  flamand  et  aTeo  Portho- 
gitphe  de  Tépoqne,  afin  qu*on  puifse  lei  comparer  avec  lea  noms  estropiés, 
en  niage  actuellement.  C^uwêrimO'rtrate^  du<  nom  de  lafamille  Ca^we^tinc, 
cit  devenue  KQU¥f€kim^êJra$hf  et  tinfidOi-plaflieurf  autrea  rnea.» 
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strate ,  40  chambres ,  20  chevaux.  Total  33S  chambres 
et  place  pour  743  chevaux. 

Petit  cahier  composé  de  qaatre  demi-fiBoillci 
de  papier. 


MCLXXI. 


i486.  —  Datum  Romae  apud  sanctum  Petrum,  anno  încamationis 
'Dominice  millesimo  quadragesimo  octuagesime  sexto,  decifflo 
Kal.  Decembris. 

Bulle  du  pape  Innocent  YIII ,  autorisant  les  magistrats 
de  la  ville  dTpres  à  faire  dire  tous  les  jours  la  messe 
dans  la  chapelle  des  Halles.  —  Ils  pourront  désigner 
eux-mêmes  le  prêtre  qu'ils  voudront  charger  de  cet 
office;  la  messe  pourra  se  dire  avant  le  jour,  mais 
cependant  au  moment  ou  le  jour  commence  (ante  (Uem 
circa  tamen  diumum  lucem),  parce  qu'il,  convient  que 
le  sacrifice  de  Jésus-Christ,  qui  est  la  candeur  et  la 
lumière  éternelle  même ,  soit  fait  non  pendant  les  ténèbres 
de  la  nuit ,  mais  pendant  le  jour  {Non  noctis  tenebris  fieri 
sed  in  luce).  Il  menace  d'excommunication  quiconqae 
voudra  s*opposer  ou  mettre  obstacle  à  la  présente  auto- 
risation. 

Origioal,  muni  de  la  boUe  en  plomb,  peo- 
dant  à  des  laceli  de  fil  rouge  et  jaune. 

Tranicrit  dans  le  ff^ittenbouck ,  ^  398  ▼«• 
»  »  Roodwboek,     {•    94  ?•• 
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MCLXXII. 


i486  (1487  n.  i.).  >-  Den  eersten  dach  yan  Maerte  int  jaer 
duust  CGGC  sessenlachtentich. 


Lettres  par  lesquelles  Roland  Lefèvre ,  receveur-général 
des  domaines  en  Flandre ,  déclare  avoir  reçu  de  la  ville 
dTpres,  la  somme  de  trois  mille  quatre  cent  trente-deux 
couronnes  et  demie  du  prix  de  quarante-huit  gros  de 
Flandre,  en  avance  des  premières  aides  que  les  États 
de  Flandre  accorderont  au  roi  des  Romains. 

Original,  rar  parchemin,  ligné  Lefèw^  et 
muni  da  sceau  du  rece?ear^général ,  en  cire 
ronge ,  pendant  à  une  bande  de  parchemin. 


MCLXXIII. 


i486  (1487  n.  &.)•  —  Donné  en  nostre  viUe  de  Bruges,  le  x«  jour 
de  Mars  Tan  de  grâce  mil  ccco  quatre  vings  et  six. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien ,  roi  des  Romains,  et 
son  fils  Philippe ,  archiduc  d'Autriche ,  défendent  à  ceux 
de  Neuve-Église,  INiepe-Église  et  autres  villages  des  envi- 
rons ,  de  lever  aucune  espèce  de  taille  sur  les  bourgeois 
dTpres  habitant  ces  villages,  ni  sur  ceux  qui  ne 
sont  pas  bourgeois  dTpres ,  et  qui ,  n'étant  pas  drapiers , 
ne  veulent  pas  contribuer  à  la  taxe  que  les  échevins  de 

17 
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ces  villages  ont  été  autorisés  à  lever  pour  subvenir  aux  frais 
de  leur  procès  contre  ceux  d'Ypres  concernant  la  draperie. 
—  Ils  devront  rembourser  sans  délai  les  sommes  perçocs 
indûment  de  ce  chef.  (Voir  le  N*  MCLX). 

Sur  le  pli  se  trouve  :  De  par  le  Roy  à  la  rélacbm  de 
conseil,  (signé)  De  Içtigueville. 

Original,  grand  fcean  en  cire  roaga,  tiee 
contre-tcel,  pendant  k  une  biodo  deptr^ 
chemin. 


Mcixxiy. 


i486  (1487  n.  s.)«  —  Donné  en  nosire  viDe  de  Bruges,  lenri* 
jour  de  Mars  Tan  nu»  vj  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
défend  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres,  de  laisser  entrer 
ou  séjourner  dans  leur  ville ,  tout  capitaine  ou  tous  gens 
de  guerre,  de  quelque  nation  qu'ils  soient ,  à  moins  qulis 
ne  soient  porteurs  d'un  ordre  particulier  de  sa  part. 

Original;  sur  papier,  signé  de  par  le  !«(} 
Numan* 


iùi 


MCLXXV. 


1487»  —  Le  XXIX*  jour  de  Décembre  Tan  mil  cccc  quatre-vings 

et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  IVIaximilien ,  roi  des  Romains, 
annale  le  rappel,  ou  grâce  de  ban,  qu'il  avait  accordé  à 
une  femme  nommée  Martine,  hôtesse  de  V Étoile^  con- 
damnée à  trois  ans  de  bannissement.  —  Cette  grâce  quil 
a  accordée  étant  contraire  aux  privilèges  des  Yprois, 
d'après  lesquels  les  comtes  de  Flandre  ne  peuvent  rappeler 
les  bannis  qu'à  leur  première  ou  joyeuse  entrée,  le  roi 
l'annule  et  veut  que  son  bailli  d'Ypres  la  considère  comme 
non  avenue. 

Expédition  authentique  sur  parchemin ,  signée: 
Numan. 

Transcrit  dans  le  Roodenbœk,  f»  235  ▼». 
•  9  fViihnhotk,  f>  334  r«. 


MCLXXVI. 


U87  (1488  n.  i.).  —  Sans  date;  en  français. 

Instruction  donnée  par  Maximilien ,  roi  des  Romains 
etc.,  aux  députés  de  Bruges  et  d'Ypres  envoyés  de  sa 
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part  aux  Gantois  pour  tâcher  de  les  maintenir  dans  Tobâs- 
sance  et  les  réconcilier  avec  le  roi. 

Expëdîtion  originale,  sur  papier ,  portant  la 
■igaatiire  de  Maximilien, 

Publiée  par  nous ,  loos  la  lettre  ^,  êu%  anneiei  de  la  l**  pviîB 
de  la  Correspondance  dee  Magistratê  d^ypres,  députée  à  Gimiti 
à  BrugeSf  pendant  les  troublée  de  Flandre  eaue  MoMimUiem. 


MCLXXVII. 


U87  (1488  n.  i.)*  —  Up  deo  xx^^  dach  van  Lauwe,  ghedaen 
binnen  der  slede  van  Ghend» 

Déclaration  des  Gantois  en  réponse  aux  démarches  faites 
par  les  députés  de  Bruges  et  dTpres ,  chargés ,  de  b 
part  de  IMaximilien ,  de  chercher  à  les  ramener  i  Irar 
devoir.   (Voir  le  N"  précédent.) 

Expédition  origioale,  sur  papier,  ngaée 
Fonder  Oeyen, 

Publiée  par  noui,  à  la  luite  de  laM'*  partie  de  la  CorretpeedÊtet 
dee  Magistratê  etc.,  aoueies,  lettre  B, 
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MCLXXVIII. 


1477  (1478  n.  i.).  —  Sans  date;  en  flamande 

Nouvelle  instruction  donnée  par  Maximilien,  roi  des 
RoDQains  etc.,  aux  députés  de  Bruges  et  dTpres  envoyés 
i  Gand,  une  seconde  fois,  pour  traiter  de  la  paix. 

Ezpéditioa  originale,  sur  papier ,  signée  de  le 
main  de  Maximilien, 

Publiée  par  nous,  à  la  suite  de  la  l**  partie  de  la  Cormpondaneê 
des  Magiêtratêf  annexes,  lettre  C, 


MCLXXIX. 


1487  (1488  n.  s.).  —  Ypre  den ende  twintichsten  dach  van 

Laumaend  int  Jaer  duust  cccc  zevene  ende  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres 
reconnaissent  que  Roland  Lefèvre,  receveur-général  de 
Flandre ,  les  a  acquittés  de  leur  part  dans  la  subvention 
des  200^800  livres  monnaie  de  Flandre,  moyennant  un 
payement  de  2,000  livres  de  la  même  monnaie.  (Voir 
le  W  MCLXIX.) 

Original,  iceaa  des  échevins  en  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
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MCLXXX. 


1487  (1488  n.  s.}.  —  Sans  date  (Février),  en  français. 

lostructioD  donnée  parle  roi  de  France,  Charles  Vlil, 
a  Michel  de  Belleforiere ,  bailU  de  Lens,  envoyé  de  sa  part 
aux  Gantois  pour  les  détacher  du  parti  de  Maximilien. 

Copie  de  Tëpoque,  sur  papier. 

Publiée  p«r  noui,  à  U  iiiite  de  la  Ira  partie  de  U  Corrttpuida»m 
deê  Magiitrati  etc.,  anneie»/  lettre  D, 


MCLXXXI. 


1488.  —  A'nno  a  nativitate  Domini  millésime  quadringenlesimo 
ocluagesimo  octavo,  die  vero  xxvj  mcnsîs  Februarii  (1). 

Protestation  faite  par   les  députés  d'Ypres,  â  cause 
de  leur  alliance^  av^c  les  deux  autres  membres  de  Flandre. 


(1)  Le  notaire  aateur  de  oet  acte  a  fait  commtoneer  Tannée  à  la  Ifoêl; 
il  a  snivi  en  cela  Fatage  aiaex  fréquent  i  la  chancellerie  poatiflttle 
tous  Innocent  YIII,  de  commencer  Tannée  à  la  Noël  ou  au  1  Janrier 
(Toir  Jnnuairg  histortque  pour  Vannée  1853,  publié  par  la  toeUUit 
Vhiêioire  de  France ^  p.  154);  on  tait  que  lei  notaires  apoitoliqMi 
suivaient  ordinairement  la  computation  de  la  chancellerie  pentifieiis* 


i5S 

—   Ils   protestent  contre  Palliance  des  Gantois  avec  le 

roi  de  France ,  qui  s'est  emparé  de  la  ville  de  Gourtrai , 

et  a  envoyé  en  Flandre  trois  cents  hommes  de  cavalerie 

poor  faire  la  guerre  à  tous  ceu^c  qui  n'adhèrent  pas  au 

traité  d'Arras  de  1482.  —  Ils  protestent  contre  la  ^w- 

duite  des  Brugeois ,  qui ,   à  la  soUicitatipn  de  ceux  de 

Gand,    ont  arrêté  et  conduit  à  Gand  divers  seigneurs 

du  conseil  du  roi ,  ont  arrêté  le  roi  même  et  le  tiennent 

prisonnier  ,  malgré  les  réclamations  des  députés  d'Ypres. 

—  Ils  déclarent  ne  se  joindre  aux  deux  autres  membres^ 

que  forcés  par  leurs  menaces;  ils  concourront  de  tout 

leur  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  pacification 

du  pays,  mais  protestent  d'avance  contre  tpute  mesure 

qui  sera    prise    contre    T^utorité  du   roi  et   du  jeune 

archiduc.  ' —  Ils  ne  se  joignent  aux  deujc  autres  membres 

que  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs ,  et  pour  tâcher 

de  ramener  la  paix  dans  le  pays  de  Flandre. 

Cette  protestation  fut  faite  à  Bruges ,  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  devant  Jacques  Bevele,  notaire  impérial 
du  diocèse  de  Liège  (j). 

Roodenhoeh,  f>  375  r«  i  377  ▼<>, 


(1)  Ost  à  cet  acte  que  fait  aUusion  le  pottseriptam  de  la  lettre  2f«  xix 
do  26  Février  1487  (1488  n.  s.),  de  la  Correspotuiançe  des  MagUtraii 
d'Yprcê ,  député»  à  Gqnd  ei  à  Bruges  pendant  Uê  trûubleê  »ou» 
Masimilien, 
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MCLXXXII. 

U87  (  1488  n.  !•)•  —  Donné  à  Amboise,  le  vu*  Jour  de  Mars  Fan 
de  grâce  mil  cccc  quatre-vingts  et  sept. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII ,  roi  de  France, 
déclare  que  les  députés  des  trois  membres  de  Flandre 
lui  ayant  exposé  leur  ferme  volonté  de  rester  fidèles  au 
traité  d'Arras  de  1482 ,  il  prend  sous  sa  protection  toos 
ses  sujets  de  Flandre  et  toutes  les  localités  qui  voudront 
adhérer  de  nouveau  audit  traité.  Il  pardonne  toutes  les 
infractions  à  ce  traité  commises  jusqu'à  ce  jour.  —  Il 
permet  à  tous  les  marchands  flamands  la  libre  circulation 
dans  toute  l'étendue  de  son  royaume.  —  Il  rétablit  dans 
leurs  biens ,  tels  qu'ils  les  trouveront ,  ceux  qui  jusqalci 
en  ont  été  dépossédés  pour  infraction  à  la  paix  d'Arras. 
—  Il  désigne  le  seigneur  d'Esquèrdes,  maréchal  de  France, 
lieutenant-général  du  pays  d'Artois  et  de  Picardie ,  pour 
s'entendre  avec  les  trois  membres  de  Flandre  et  les  autres 
villes,  châtellenies  et  villages  qui  adhéreront  audit  traité, 
et  pour  régler  et  arrêter  les  bases  du  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  paix.  —  Il  promet,  en  parole  de  roi, 
d'avoir  pour  agréable,  d'approuver,  de  confirmer  et  de 
ratifier  toutes  les  dispositions  qui  seront  prises  par  ledit 
seigneur  d'Esquerdes. 

Donné  sous  le  vidimtis  de  Clément,  prévôt  de  l'élise 
et  du  monastère  de  St-Martin,  d'Ypres,  le  22  Mars  de 
la  même  année. 

f^idimua  original ,  sceau  da  prévôt  avec  eOB« 
tre-fcel  en  cire  verte,  pendant  à  doobli 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dam  le  Roodnthoek,  f>  S64  r«. 
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MGLXXXIII. 


1488.   —  Actum  te  Ghend,  zvu  in  April  anno  Lxxxyni  naer 

Paesschen. 

Articles  proposés  aux  trois  membres  de  Flandre ,  par 
les  députés  des  neuf  membres  de  la  ville  de  Bruges, 
eontenant  les  griefs  des  Brogeois  contre  Tadministralioa 
de  Maximilien.  —  Réponse  des  trois  membres  de  Flandre. 

Copie  de  Tëpoque  sur  papier. 

Pobliéfl  par  noat,  à  la  raite  de  la  2«  partie  de  U  Carreipondatu» 
dm  magiêiraiê  etc.,  anoexei,  lettre  E, 


MCLXXXIV. 


1488.  —  Sans  date  (28  Avril  1488],  flamand. 

Déclaration  des  députés  du  clergé  de  Flandre,  en 
réponse  aux  propositions  faites  au  nom  des  États  de 
Brabant,  de  Hainaut,  de  Namur  etc.,  par  le  pensionnaire 
Romerswalle,  pour  parvenir  à  la  conclusion  de  la  paix 
et  à  la  délivrance  de  Maximilien. 

Copie  de  l'époque,  sur  papier. 

PnbUée  par  nous,  à  la  snite  de  la  2«  partie  de  la  Camêpondtmaê 
dm  wêogùirais  etc.,  annexeff  lettre  /*• 

18 


ISS 


JH€LXXXV. 


Ii84.  —  Sanjs  4aie  (28  Avril  1488),  flamiM<L 

Déclaration  faite  par  Willem  Zoete ,  pensicDDaire  de 
la  ville  de  Gand,  an  nom  des  trois  membres  de  Flandre, 
en  réponse  aux  propositions  dn  pensionnaire  Romers- 
walle  (1). 

Copie  de  Vépoqus,  mr  fepinr. 

Pabliée^Mrrmottt,  àJt  nute  de  Ja  S»  partie  de  U  O 
dêê  magiêtroU  etc.,  annexei ,  lettres  <?• 


MCLXXXVI. 


1488.  —  Sans  date  (Avril  1488),  flamand. 

Articles  proposés  par  les  seigneurs  du  sang  (6y  (fcn 
heere  van  den  bloede)  pour  parvenir  à  la  paix  et  à  la 
délivrance  de  Maximilien. 

Copie  de  Tépoque,  ear  pépier. 

Pobliéi  par  nous,  à  la  suite  de  la  2a  p^tie  je  la  Comtgmima 
deê  magiatratê  etc.,  anoeies,  lettre  H, 


^l)  Voyei,  i  propos  de  ce  factoin,    Ksbvtn  og  UmiHov*.  BMn 
de  F!amdre^  2«  édition ,  tone  4,  p.  285, 


459 


MCLXXXVIl. 

1488.  —  Ghegeven  ia  de  stede  van  Brugghe  onder  onze»  grooten 
legbele,  den  zestiensten  daeh  yan  Meye  int  jaer  0119  Heeren  duusl 
yier  bondert  acbt  en  tachtenlich. 

Traité  de  paix  concla  entre  Maximitien ,  roi  des  Romains 
etc.,  d'une  part,  et  les  villes  de  Gand,  de  Bruges  et  d'Ypres, 
formant  les  trois  membres  de  Flandre ,  d'autre  part  :  — 
1*  Le  roi  des  Romains  sera  mis  immédiatement  en  liberté, 
et  il  lui  sera  loisible  de  se  rendre  où  bon  lui  semblera;  il 
laissera  comme  otages  :  à  Bruges  le  marquis  de  Bade  et  le 
duc  Christophe  de  Bavière;  à  Gand,  Philippe  de  Clèves.  — 
V  Ces  trois  seigneurs  jureront  sur  le  bois  de  la  S^  Croix  et 
sur  les  saintes  Évangiles ,  qu'ils  ne  quitteront  lesdites  villes 
de  Bruges  et  de  Gand  que  lorsque  les  clauses  du  présent 
traité  de  paix  seront  entièrement  exécutés  ;  en  outre ,  Phi- 
lippe de  Clèves  déclare  que,  si  le  roi  des  Romains  manquait 
aux  stipulations  du  dit  traité ,  il  prendra  le  parti  des  com. 
mnnès  contre  le  dit  roi ,  qui  d'avance  le  dégage  en  ce  cas 
de  tous  serments  à  lui  prêtés.  —  5»  Les  députés  des  États 
deBrabant,  du  Hainaut,  de  laZélande,  de  Namur,  des 
villes  de  Valenciennes ,  de  Lille,  de  Douai  etc.,  qui  se 
trouvent  actuellement  réunis  à  Gand ,  s'engagent  à  ne  pas 
quitter  cette  ville ,  avant  que  la  paix  avec  la  France  et 
Tanion  entre  les  provinces  ne  soient  entièrement  et  défini- 
tivement arrêtées.  —  4"  Le  roi  des  Romains  s'engage  de 
faire  sortir  de  la  Flandre,  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
et  du  pays  entier  dans  le  délai  des  quatre  jours  suivants , 
toutes  les  garnisons  étrangères,  les  empêchant,  dans  leur 
marche,  de  se  livrer  au  pillage  ou  de  rançonner  le 
psys;  il  leur  sera  également  défendu  d'emmener  des  pri- 

Muniers ,  mais  ils  devront  mettre  ceux-ci  à  une  rançon 
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modérée;  s'ils  faisaient  le  contraire ,  on  recouvrerait  les 
dommages  sur  la  pension  que  ceux  de  Flandre  consentiront 
au  roi.  —  S*  Ceux  de  Flandre  congédieront  tous  leurs 
gens  de  guerre  et  les  empêcheront  de  tout  exploit  oa 
expédition  dans  le  pays.  —  6*  Pour  faciliter  le  renvoi  des 
troupes  étrangères,  les  trois  membres  de  Flandre  paîercat 
au  Roi,  dans  le  délai  d'un  mois  la  somme  de  vingt-«îoq 
mille  livres  de  quarante  gros  monnaie  de  Flandre  ;  si  les 
gens  de  guerre  n'avaient  pas  quitté  le  pays  dans  le  dâat 
fixé ,  cette  somme  servirait  à  lever  d'autres  troupes  char- 
gées d'expulser  les  troupes  allemandes.  —  V  Tous  les 
cbâtaux,  forts,  retranchements  etc.  du  pays  de  Flandre 
seront  remis  entre  les  mains  des  seigneurs  du  sang,  ao 
nom  du  jeune  archiduc;  on  y  nommera  des  chitelaios 
et  autres  officiers  d'après  les  coutumes  du  pays  et  da 
consentement  des  trois  membres  de  Flandre.  —  8"  Le  roi 
pardonne  à  toujours,  aux  Brugeois,  la  prise  et  la  détention 
de  sa  personne ,  et  tous  les  faits  qui  y  sont  relatif.  — 
9*  Il  pardonne  également ,  aux  trois  membres  de  Flandre, 
toute  participation  au  fait  de  cette  détention;  tons  les 
blâmes,  toutes  les  injures  contre  sa  personne,  et  jamais 
il  ne  les  poursuivra  ni  ne  les  fera  poursuivre ,  ni  dans  le 
pays  ni  ailleurs ,  pour  des  faits  ayant  rapport  à  ce  qoi 
précède.  —  lO"*  Ceux  de  Flandre  pardonnent  également 
à  tous  ceux  qu'ils  ont  accusés  d'actes  illégaux  ou  de  parti- 
cipation aux  hostilités  dirigées  contre  la  Flandre.  — 
iV  Tous  ceux  qui,  pendant  ces  troubles,  ont  éproavé 
des  pertes  et  des  dommages,  devront  également  par- 
donner et  oublier ,  sans  jamais  exerer  des  poursuites  â  cet 
égard.  —  i^""  Cependant,  ceux  qui  seront  accusés  de 
détournement  de  fonds,  soit  au  préjudice  du  roi  et  de 
Tarchiduc,  soit  au  préjudice  des  villes  de  Flandre,  seront 
jugés  de  ce  chef  par  leurs  juges  naturels.  —  IS""  Tout 
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individu  qui,  avant  les  troubles,  a  extorqué  par  force, 
par  menaces  ou  par  ruse,  de  l'argent,  des  bijoux,  des 
maisons  ou  des  terres  ,^sera  forcé  de  répondre  de  toute 
accusation  portée  contre  lui  de  ce  chef,  et  sera  condamné 
à  restitution.  —  14"*  Maximilien  renonce  à  sa  mainbournie 
pour  la  Flandre,  et  consent  à  ce  que,  pendant  la  mino- 
rité de  l'archiduc,  ce  pays  soit  administré  et  gouverné 
au  nom  de  Philippe ,  de  l'avis  des  seigneurs  du  sang  du 
côté  maternel,  par  un  conseil  à  nommer  par  les  dits 
seigneurs  du  sang,  du  consentement  des  trois  membres 
de  Flandre*  —  IS""  En  considération  de  cette  renonciation, 
les  trois  membres  de  Flandre  paieront  annuellement  au 
roi ,  pendant  la  minorité  de  l'archiduc,  la  somme  de  .••.  (1) 
de  quarante  gros  la  livre,  en  deux  termes,  le  premier 
à  la  Noël ,  le  second  à  la  S^  Jean;  moyennant  cette  somme 
annuelle,  le  roi  renonce  à  tous  les  arriérés  d'anciennes 
aides  ou  de  subsides  qui  peuvent  lui  être  dûs.  —  16"*  Il 
renonce  à  toute  propriété,  dans  la  Flandre,  et  s'engage 
à  ne  plus  porter  ni  le  titre  ni  les  armes  de  ce  comté.  — 
17°  Il  adhère  au  traité  de  paix  fait  récemment  entre 
le  roi  de  France  et  les  villes  de  Flandre ,  ainsi  qu'au  traité 
d'Arras  de  1482.  —  18°  Il  s'engage  à  remettre  son  Gis 
entre  les  mains  des  seigneurs  du  sang  du  côté  maternel, 
qui  le  guideront  et  le  dirigeront  d'après  la  dotation  qui 
lui  sera  faite,  dotation  à  laquelle  participeront  tous  les 
états  des  diverses  provinces.  — -   lO""  Il  décharge  ceux 
de  Flandre,  au  nom  de  son  (ils,  de  tous  les  joyaux  » 
tapisseries  etc.,  appartenant  à  son  Gis,  et  qui  lui  ont  été 
remis  après  la  paix  de  1488  (Voir   le  N*»  MCLIII). 
—  20"  Il  rétablit  tous  les  privilèges,  franchises  etc.,  du 


(1)  La  somnie   est  restée  en  blano:  miUe  lifree  de  gros,  d*eprè» 
teaooart,  Tableau  fidèU. 
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pays  de  Flandre ,  saus  aucune  exception  et  noncbtiMi 
les  lettres  contraires  qui  peuvent  a?oir  été  délivrées  anté- 
rieurement.  -^  21*  Il  ne  posera  ni  ne  permettra  de  poser 
aucun  acte  contraire  aux  intérêts  de  la  Flandre,  il  fera 
rappeler  toutes  les  censures  ecclésiastiques ,  s'il  en  existe, 
donnera  à  tous  les  marchands  et  à  ceux  qui  les  demafl- 
deront   des  lettres   de  garantie   pour  pouvoir   circuler 
librement  eux  et  leurs  marchandises  dans  tous  les  étals 
de  l'Allemagne  et  ailleurs»  —  2!2"  Il  jure  sur  les  saintes 
Évangiles ,  sur  le  bojs  de  la  S*""  Croix ,  sur  le  camm  de 
la  messe  et  sur  le  saint  Sacrement ,  de  maintenir  et 
d'exécuter  tous  les  points  du  présent  traité,  et  se  sosmet 
aux  censures  ecclésiastiques ,  s'il  venait  à  l'enfreindre  en 
quelque  point.   — ^  23*  Il  s'engage  à  faire  ratifier  ledit 
traité  de  paix  par  le  pape,  par  l'empereur,  par  les  «x 
électeurs  de  l'empire,  par  les  seigneurs  du  sang,  par 
les  états  des  diverses  provinces ,  par  les  évéques  d'Utreeht 
et  de  Liège,  par  les  ducs  de  Glèves  et  de  Juillers,  qui 
tous  donneront  leurs  lettres  scellées  ;  les  quatre  derniers 
s'engageront  en  outre  de  ne  donner  aucun  passage,  ni 
par  terre  ni  par  les  rivières ,  aux  troupes  qui  viendraient 
pour  attaquer  la  Flandre.  —  24"  Si  en  un  point  quel- 
conque il  manquait ,  ou  laissait  manquer,  au  présent  traité 
de  paix ,  les  seigneurs  du  sang ,  les  chevaliers  de  Tordre 
de  la  Toison  d'or,  les  états  divers  et  leurs  habitants  seront 
ipso  facto  dégagés  de  tout  serment ,  et  dispensés  de  toutes 
aides ,  subsides  et  pensions ,  et  ceux  de  Flandre ,  de  h 
pension  dont  il  est  fait  mention  dans  ce  traité;  tous  les 
autres  états  du  pays  seront  relevés  de  son  autorité,  seroct 
obligés  de  donner  aide  et  secours  à  ceux  de  Flandre,  et 
se  gouverneront  au  nom  de  son  fils,  par  un  consdii 
comme  ceux  de  Flandre.  —  25"  Le  présent  traité  sera 
aussi   ratifié  par  le  roi  de  France.   —  26'  Quiconque 


U3 
TÎolera  la  paix ,  sera  puni  exemplairement  là  où  on  pourra 
le  trouver.  —  37"  Si  dans  la  suite  l'un  des  contractants 
contrevenait  à  un  point  quelconque  de  ce  traité,  ledit  traité 
n*en  continuera  pas  moins  son  effet,  et  il  sera  procédé 
par  voie  de  justice,  et  non  par  voie  de  fait ,  pour*obtenir 
réparation.  —  28**  Si  l'un  des  princes  ou  seigneurs  men* 
tionnés  d-dessus  négligeait  ou  restait  en  défaut  de  ^l^nner 
ses  lettres  scellées  de  ratification ,  ledit  traité  n'en  ressor- 
tirait pas  moins  tout  son  effet. 

Poer  plus  de  garantie,  le  roi,  en  appendant  son  scel 
a  ce  traita,  invite  paiement  â  y  appendre  les  leurs  le 
seigBenr  de  Ravestein  et  son  fils  Philippe  de  Cièves, 
le  seigneur  de  Bévere,  les  prélats,  nobles,  et  cilles  éû 
Brabant,  <Ie  Luxembourg,  de  la  Gueidre,  du  Hatoatitt 
de  la  Hollande,  de  la  Zeelande,  de  Namur,  de  Zutpfaen, 
de  Valenciennes  et  de  Malines.  —  €e  qui  a  ét^  fait  par 
tous  les  ligueurs  susnommés ,  ainsi  que  par  m  nombre 
considérable  d'évéques,  abbés,  bourgmestres,  échevins, 
dojFCQi,  €hefs4ioma)es,  €te»«  représentant  les  États  de 
Flandre  et  les  États  des  diverses  provinces. 

Signé  sous  le  pli:  Maximilien,  et  sur  le  pli,  départe 
roy:  HauneL 

Donné  sous  le  vidimus  de  Raphaël  évéque  de  Rosense , 
abbé  de  St-Bavon  lez  Gand  ;  de  Guillaume  abbé  de  Bau- 
deloo,  et  des  échevins  et  conseil  de  la  ville  de  Gand. 
Sous  la  date  du  19  Mai  4488. 

daot  à  doubles  queuei  de  parobemio ,  la 
premier,  en  cire  roage,  de  Rophaêl  abbé 
de  St-Bavon  ;  le  second ,  en  cire  verte ,  de 
Guillaume  abbé  dt  Baudeloo,  le  troiiiénie 
des  écbevinf  de  Gand,  égatement  en  cire 
verUi  et  avec  conlre-scel. 

Traoscnt  dans  4e  Eû^dêêémkf  «H»  006  ▼•  4  875  v». 
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MCLXXXVIIL 


1488»  —  Gbegheven  te  Ghend,  den  neghene  ende  twinticfasteD 
dach  van  Meye  inl  Jaer  ons  Hecren  duust  yier  hondert  adiie 
ende  tacbtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche 
etc. 9  d'accord  avec  les  seigneurs  du  sang  et  le  conseil 
de  Flandre,  désigne  le  nommé  Jean  Braem,  pour  les  fooc- 
lions  de  sous-bailli  de  la  ville  d'Ypres ,  d'Artrike  et  de 
Rollegbem ,  fondions  devenues  vacantes  par  suite  du  S  7, 
du  traité  de  paix  du  17  Mai  (voir  le  N*  précédent). — 
Le  nouveau  sous-bailli  prêtera  serment  entre  les  maios 
de  Philippe,  seigneurs  de  Clèves,  désigné  à  cet  effet 

Original,  fraoei  de  tceaa  en  cire  raii|i, 
poodant  à  double  qaeae  de  perdMoie* 


MCLXXXIX. 


1488.  —  Den  xzviu««  dach  van  Wedemaent  int  Jaer  znu*  ende 

LXXXVUI. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  conseil  de  h 
ville  de  Gand,  les  députés  de  Bruges  et  ceux  d'Ypres, 
formant  les  trois  membres  de  Flandre,  déclarent  que 
les  deux  cent  livres  de  gros  que  la  ville  ,dTpres  a  prêtées 


us 

pour  les  frais  de  la  guerre ,  lui  seront  remboursées  sur 
les  deniers  provenant  de  la  vente  des  rentes  à  charge 
du  pays  de  Flandre ,  ou  que  cette  ville  pourra  les  déduire 
des  preniières  sommes  qu'elle  sera  obligée  de  payer  pour 
aides  ou  subsides. 

Original,  tnr  parchemin,  sceau  en  cire  Terte  ^ 
a?ec  oonfre-tcel  pendant  à  double  queue 
de  parchemin. 


MCXC. 


1488.  —  Den  zesse  en  twintlchsten  dach  van  Wedemaent  int  Jaer 
duusi  yier  bondert  achle  ende  taditentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  de  la  ville  de  Mes- 
sines déclarent  adhérer  au  traité  de  paix  du  16  Mai 
(N«  MCLXXXVII).  Tous  les  habitants  ont  juré  de  re. 
coonattre,  comme  souverain,  l'archiduc  Philippe;  d'être 
fidèles  au  traité  d'Arras  de  1482  et  au  dernier  traité, 
aiD&i  qu'aux  trois  membres  de  Flandre. 

Original,  tur  parchemin^  petit  ccel  au»cauêê$ 
de  la  fille  de  Heiiinea,  en  cire  verte,  pen- 
dant à  double  queue  de  parchemin. 
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MCXCI. 


1488.  —  Ghemaect  ende  ghegheven  int  jaer  ons  Heereo  daost 
cccc  achtentachtentich  den  eerslen  dacb  van  Boymaend. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre 
constituent  une  rente  héri table  de  six  livres  de  gros, 
pour  Jean  Van  Dyk ,  habitant  d'Ypres ,  pour  la  somme 
de  soixante-douze  livres  de  gros ,  versée  par  lui  an  denier 
douze.  Cette  rente  est  constituée  sur  les  revenus  du  pays 
de  Flandre,  en  vertu  de  Tautorisation  accordée  de  ee 
chef  par  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  pour  parfaire 
la  levée  extraordinaire  de  la  somme  de  trois  cent  mille 
couronnes ,  nécessaire  pour  résister  aux  armées  de  l'em- 
pereur d'Allemagne ,  qui ,  nonobstant  le  traité  de  paix  da 
46  Mai  (W  MCLXXXVII),  était  venu  attaquer  la  Flan- 
dre  avec  une  armée  nombreuse  et  s'était  déjà  emparé 
des  villes  d'Alost,  de  Termonde  etc.  —  L'autorisation 
accordée  par  l'archiduc  sous  la  date  du  1  Juin ,  se  trouve 
transcrite  dans  cet  acte  de  constitution. 

Il  existe  six  autres  actes  semblables,   tous  datés  da 
1  Juillet ,  au  proGt  des  personnes  suivantes  : 

l""  Jooris  Yanden  Houcke  :  quatre  livres  de  gros,  poor 
un  versement  de  quarante-huit  livres. 

2**  Le  même,   pour  une  même  somme. 

5*  Roland  Duernaghele:  six  livres  de  gros,  poar  on 
versement  de  soixante-douze  livres* 

4''  Jacques  de  Brouckere,  même  somme. 

S*  Guillaume  Maelfeyt ,  même  somme» 
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6*  Louis  Van  Steelant,    deux  livres  de  gros,    pour 
uo  versement  de  ving^Uquaire  livres. 

Original,  lur  parchemin  »  muni  des  tceaux 

.  Hei  tilles  de  Gand,  de  Bruges  et  dTpres, 

avec  contre-scel,  les  deux  premiers  eo  cire 

verte  p  le  troisième  en  cire  brune,  pendant 

à  des  doubles  queues  de  parchemin. 


MCXCIL 


U88.  —  In  ODse  stede  van  Ghend ,  den  lu*»  dach  van  Hooymaent 
int  Jaer  duust  cccc  acht  ende  tachtentich*     . 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche  » 
etc.  autorise  les  échevins  de  la  ville  d'Ypres  à  nommer , 
à  titre  provisoire,  aux  fonctions  de  bailli,  sous-bailli  et 
autres  officiers  de  justice,  dans  les  villes  de  Bailleul, 
Cassel  et  autres  localités  du  quartier  d'Ypres.  —  Ils 
choisiront  des  hommes  probes  et  capables ,  et  leur  feront 
prêter  le  serment  d'obéissance  au  traité  de  paix  et  de 
fidélité  à  Tunion  de  la  Flandre. 

Original,  donné  sous  le  sceau  du  conseil  de 
Flandre,  en  cire  rouge,  pendant  à /une 
bande  de  parchemin. 
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MCXCllI. 


1488*  — Den  zesten  dach van  Hoymaeo tint jaeronsHeerendaizst 
cccc  acht  ende  lachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  ëchevins  et  le  receveur  de 
Viper  ambacht,  déclarent  en  leur  nom  et  au  nom  des 
habitants  de  leurs  villa{];e$,  adhérer  au  traité  de  paix 
du  16  Mai  dernier  (N'  MGLXXXVII).  Ils  ont  juré  entre 
les  mains  du  haut-bailli  dTpres,  de  rester  Gdèles  audit 
traité  et  de  donner ,  au  besoin ,  à  ceux  d'Ypres  et  aoi 
trois  membres  de  Flandre  en  général ,  toute  l'aide  et  toute 
l'assistance  qu'il  leur  sera  possible. 

Original ,  sur  parohemia,  maoî  de  leptpctili 
sceau K  CD  cire  Terte ,  pendant  à  dea  dadto 
qneuea  de  parchemin. 


MCXCIV. 


1488*  —  Den  ix  dach  yan  Hooymaent  anno  lxxxviu. 

Lettres  par  lesquelles  les  bourgmestres ,  échevios , 
chef-hommes  et  doyens  de  la  ville  de  Gand  et  de  Bniges, 
représentant  les  deux  membres  de  Flandre ,  se  portent 
garants  envers  ceux  d'Ypres,  formant  le  troisième 
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bre  de  Flandre,   des  paiements  des  rentes  héritables 
vendues   pour  subvenir  aux  frais  de   la  guerre  contre 
l'empereur  (voir  le  N**  MCLXXXIX). 

Original;     iceta  des  tillef  de  Gand  et  de 

Bragei,  avec  contre-ioel  en  cire  ferte,  pen- 

^  dant  à  des  doublet  quenee  de  perchemiD. 


MCXCV. 


1488.  —  Ghedaen  den  x"  dach  van  Hooymaendt  int  Jaer  xiiii* 
acbt  en  tachlentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  et  conseil  de  Bailleul 
déclarent  que  ce  jour  s'est  présenté  devant  eux  Stassart 
d'Hollebekc,  capitaine  et  haut-bailli  de  la  ville  et  châlellenie 
de  Bailleul ,  ainsi  que  les  habitants  des  villages  de  Meteren , 
Merville ,  Castre ,  Eecke,  Westoutre,  Dranoutre,  Neuve- 
Église,  Niep-Église  et  Steenwerke,  lesquels  tous  ont 
déclaré  vouloir  adhérer  au  traité  de  paix  du  16  Mai  dernier 
et  ont  fait  serment  d'y  rester  fidèle ,  et  d'employer  tous 
les  moyens  possibles  pour  la  défense  du  territoire. 

Original,  rar  parchemin;  le  leao  qui  était 
appliqué  inr  le  pârefaeittiny  eit  perdu. 


ISO 


MCXCVI. 


1488.  —  Desen  xxx*»  in  JuUet  anno  m»  iiu»  viii. 

Serment  prêté  à  Ypres  par  Philippe  de  Clèves,  eomme 
lieutenant-général  de  la  Flandre,  pour  et  au  nom  de 
rarchiduc  Philippe,  comte  de  Flandre,  etc.  —  Outre 
le  serment  ordinaire  de  maintenir  les  privil^es  etc.  etc. 
il  jure  de  maintenir  le  traité  de  paix  du  16  Mai,  et  de 
défendre,  avec  l'aide  du  roi  de  France,  le  pays  de  Flandre  ^ 
en  général  et  la  ville  dTpres  et  tous  ses  habitants  en 
particulier. 

Copie  tur  papier,  écriture  de  répoqM. 

Publié  par  noui ,  à  la  luite  de  la  3""«  partie  de  U 
éêê  magiêiraië  d^Ypm^  etc.,  annexei;  lettre  7. 


MCXCVIl. 


1488.  --  Hedent  den  xn«»  in  Hooymaent  anno  iuj»  tui« 

Serment  de  fidélité  prêté  à  Philippe  de  Clèves,  pir 
les  capitaine,  bailli,  écoutète,  sous-bailli,  avoué,  éoberlDS 
et  conseil,  notables,  chefs-hommes  et  grand-conseil  de 
la  ville  dTpres.  —  Outre  le  formule  ordinaire  du  sermcnl 


de  fidélité,   ils  jurent  également  le  maintien  du   traité 
de  paix  du  46  Mai  dernier. 

Copie  tur  papier,  éoritare  de  Tépoque* 

Pablié  par  nous,  i  la  auite  de  U  8">«  partie  de  la  Corrêêponéemc9 
dêê  magiêiraii  d^Ypr»M,  etc.,  annexes,  lettre  K. 


MCXCVIII. 


1488.  —  Escripten  nostre  ville  de  Horsham,  le  xiu*  jour  d'Àougst 
M  luj*  nu»  et  Tiu. 

Lettre  de  Henri  VII ,  roi  d'Angleterre ,  aux  trois 
membres  de  Flandre,  en  réponse  à  la  demande  qulls  lui 
avaient  adressée  le  19  Juillet,  pour  le  prier  de  ne  pas 
donner  assistance  à  l'empereur,  mais  de  les  aider  au 
contraire  contre  celui-ci*  —  Il  leur  repond  quil  n'est  point 
tenu  de  favoriser  Tempereur  ou  le  roi  des  Romains,  et 
qu'il  voit  avec  déplaisir  le  malheur  de  la  Flandre  eu 
égard  surtout  au  jeune  âge  de  Tarcbiduc  ,  et  aux  anciennes 
relations  de  commerce  qui  ont  existé  entre  les  deux  pays. 
—  U  désire  la  prospérité  de  la  Flandre,  et  leur  envoie 
Thomas  Billesden  comme  ambasadeur  pour  leur  faire 
connaître  plus  particulièrement  son  intention.  —  (Signé) 
Henry. 

Copie  aur  pépier,  deritare'de  l'ëpoqne* 

Pabiiée  par  noui,  à  la  tuite  de  la  8">«  partie  de  la  CorrmpondoHCê 
âêê  magiêirata,  aonezet,  lettre  L» 


IBS 


MCXCIX. 


1488«  —  Sans  date,  en  français. 

Déclaration  faite  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  aux 
trois  membres  de  Flandre.  —  Même  contenu  que  le 
N*  précédent.  —  Il  exprime  en  outre  aux  trois  membres 
la  bonne  disposition  du  roi  pour  la  Flandre,  et  assure 
que  son  maître  est  disposé  à  faire  tout  ce  qui  lui  sera 
possible  pour  le  bien-être  du  pays.  —  Il  les  engage  à 
envoyer  au  roi  certaines  personnes  suffisamment  instruites 
et  ayant  pouvoir,  de  par  les  trois  membres,  de  lui  ùirt 
connaître  leurs  désirs  et  leur  intention. 

Copie  sur  papier,  écritare  da  Tépoqneu 

Pjibliée  ptr  noai,  i  la  auite  de  la  Sn«  partie  de  la  On 
été  ma^iêiratê  etc.,  annexe! ,  lettre  M» 


MCC. 


1488.  *  Donné  à  Bouge  en  Anjou  le  vingUdeuxième  Jour  d'Octobre 
Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre-yings  et  huit. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VII,  roi  de  France, 
approuve,  agrée  et  conflrme  les  dons,  récompenses, 
remise  de  dettes  etc.,  accordés  par  Philippe  de  Clèves,  an 
nom  de  l'archiduc  Philippe,  et  pris  sur  les  biens  de  ceux 
qui  ont  pris  le  parti  du  roi  des  Romains. 


ISS 
Donné  sous  le  vidimus  de  Jacques  d'Estouteville,  garde 
de  la  prévôté  de  Paris,  le  2  Novembre  1488. 

Vidimuê  original;  le  foeaa,  qai  pendait  A 
double  queue  de  parohemin  ,  est  perda. 


MCCI. 


1488  (1480  n.  a.).  —  Ghegeyen  den  achtsten  daob  van  Laumaend 
int  jaer  duust  yier  honderl  achte  ende  tacbtentlch. 

Lettres  de  saufconduit  accordées  par  les  trois  membres 
de  Flandre  à  deux  échevins ,  deux  cuerheers ,  deux  con* 
seillers  et  le  pensionnaire  de  la  ville  de  Poperinghe ,  pour 
pouvoir  se  rendre  dans  la  ville  de  Nieuport,  aGn  d'y 
reprendre  et  de  rapporter  à  Poperinghe^  les  livres,  papiers 
et  autres  objets  appartenant  à  des  habitants  de  cette 
ville.  —  Ils  autorisent  en  même  temps  un  nommé  Guil- 
laume    (1),  qui  depuis  quelque  temps  s'est  tenu  à 

Mieuport,  à  revenir  à  Poperinghe  et  à  demeurer  dans 
cette  ville,  ou  dans  d'autres  localités  du  parti  des  trois 
membres,  sans  qu'on  puisse  lui  faire  le  moindre  grief 
à  cause  de  son  absence  et  de  son  séjour  à  Nieuport;  sous 
condition  toutefois  que,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  son  retour,  il  fasse ,  entre  les  mains  du  seigneur 
de  Gruulbuse,  le  serment  ordinaire. 

Original,  sur  perobemin ,  le  ioeau,  qui  pendait 
A  une  bande  de  parcbemin,  est  arracbé. 

(1)  Le  nom  est  enUèrement  effacé  par  une  (aobe  brune  oooaaionntfe 
ptt  rbamidité. 
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MCCÏL 


1488  (1489  n.  s.).  —  L'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-yingb 

et  huyt,  le  vingt-sepliesme  jour  du  mois  de  Janvier. 

Appointement  fait  entre  les  députés  des  villes  de  Cassd 
et  de  Bailleul ,  à  ce  autorisés  par  les  trois  membres  de 
Flandre  et  ^v  le  matécfaal  d'Esquerdes ,  4'ûne  part,  et  les 
capitaines ,  {j^entîls-hommes ,  officiers  et  soldats  do  cbâteao 
delà  Motte-au-bois,  d'autre  part.  Le  capitaine  et  la  garnison 
du  château  de  la  Motte-au-Bois^  s'engagent  à  se  conformer 
au  traité  d'Arras  de  1482,  et  à  ne  faire  aucune  excursion 
sur  les  terres  de  Flandre  ni  sur  celles  de  France,  aux 
conditions  suivantes  :  —  V  Les  villes  et  châtellenîes  de 
Cassel  et  de  Baifleui  paieront ,  dans  le  délai  de  quinze 
jours ,  audit  capitaine ,  une  somme  de  neuf  cents  livres  de 
gros ,  pour  servir  au  paiement  des  trois  cents  hommes 
de  guerre  pour  leur  solde  des  trois  mois  passés.  — 3**  Elles 
paieront  dorénavant  tous  les  mois ,  audit  capitaine ,  uDe 
somme  de  cent  cinquante  livres  de  gros  par  mois,  pour 
Tentretien  de  cent  cinquante  soldats  pour  la  défense  dudit 
château.  —  3*  Lesdits  députés  feront  toute  diUgence 
pour  obtenir  des  trois  membres  de  Flandre  et  du  maréchal 
d'Esquerdes ,  les  lettres  de  sûreté  nécessaires  à  ladite  gar- 
nison. —  4"*  Si  le  maréchal  d'Esquerdes  refusait  de  donner 
letidiles  lettres ,  le  présent  accord  aurait  également  lieo , 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  terres  de  Flandre, 
—  5*"  Les  neuf  cents  livres  comptées ,  la  garnison  sus- 
dite mettra  en  liberté  les  otages  qu  elle  a  aotuellemeat 
«ntre  ses  mains.  —  6''  A  dater  du  même  jour,  elle  cessent 
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toute  bostUité  contre  le  pays  de  Flandre;  et,  les  iettr^Si 
4e  sûreté  délivrées,  elle  se  conformera  en  tout  poiat,  m 
traité  de  1482.  —  7*  Les  troupes  qui  quitteront  ledit 
château  se  retireront  sans  commettre  le  moindre  dégât  en 
Flandre.  —  8"  La  garnison  de  la  Molte-au-bois  remettra 
aux  députés  susdits  de  semblables  lettres  de  sûreté. 

Ce  traité,  conclu  provisoirement  le  5  Janvier  1488 

(1489  n.  s.),  est  approuvé,  le  14  Janvier,  par  les  trois 

membres  de  Flandre,  qui  donnent  leurs  lettres  de  sûreté 

«ous  le  scel  des  échevins  d*Ypres  ;  et  le  25  du  même  mois, 

par  le  maréchal  d'Esquerdes ,  Philippe  de  Crevecœur,  au 

nom  du  roi  de  France ,  qui  donne  également  ses  lettres 

de  sûreté  sous  sa  signature  et  son  scel  armoriai.  EnGn,  le 

27  in  même  mois ,  les  capitaines,  gentils-hommes ,  officiers 

et  soldats  dudit  château  prêtent  serment  de  maintenir 

toutes  les  stipulations  du  présent  traité,  dont  acte  est  fait 

par  le  notaire  apostolique  et  impérial  Jean  de  WarheiQ  t 

du  diocèse  de  la  Morinie. 

Instrument  original,  lur  parchemin,  revéta 
(!•  la.  tignatttre  de  /mul  de  ff^arhmu 


MCCÙI. 


1488  (1489  n.  s.)«  —  Donné  à  St-Germain,  le  xxuij*  jour  de 
Février, 

Lettres  de  Charles  Ylll,  roi  de  France,  aux  (trois 
ittembres  de  Flandre?).  —  Il  les  informe  delà  perte  de 
St*Omer,  qui  a  été  prise  par  des  gmt.  de  peu  de  foyj  il 
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ne  doute  aucunement  de  faire  reprendre  cette  ville,  et 
de  chasser  du  Westquartier  de  Flandre,  tous  oeaz  qai 
y  font  la  guerre  aux  trois  membres. 

Original,  tur  parohemîii ,  rc?éia  àm  la 
ture  de  Charles  YIII. 


MCCIV. 


1488  (1489  D.  8.).  ~  Actum  smaendachs  drie  ende  twinlkà 
in  Maerte  voor  Paesschen ,  anno  vier\¥aerf  twiniich  ende  achte. 

Accord  fait  entre  les  magistrats  de  la  ville  dTpres,  d'une 
part,  et  le  seigneur  de  Yleteren,  envoyé  par  le  maréchal 
d*Esquerdes ,  pour  prendre  possession  de  la  ville  d'Ypres, 
d'autre  part.  —  l"*  La  ville  paiera  le  premier  mois  de 
solde  de  la  troupe  dudit  seigneur,  forte  de  150  hommes 
de  cheval  et  de  cinquante  hommes  de  pied ,  et  ce  à  dater 
du  10  de  ce  mois  de  mars ,  jour  de  son  entrée  eo  cette 
ville.  —  2*  Ledit  seigneur  s'engage  à  ne  lever  dans  U 
ville  aucune  contribution,  et  à  la  tenir  quitte  de  toute 
participation  du  paiement  de  sa  troupe  pour  les  mois  sui- 
vants; il  lèvera  les  sommes  nécessaires  sur  le  plat-pays, 
sans  jamais  inquiéter  la  ville  de  ce  chef,  si  même  il  ne 
parvenait  pas  à  obtenir  du  plat-pays  le  paiement  néce^ 
saire.  —  S""  Si  ledit  seigneur  jugeait  convenable  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  troupes,  il  ne  pourrait  de  ee 
chef  exiger  aucune  contribution  de  la  ville.  —  4*  Si 
ledit  seigneur  devait  momentanément  quitter  la  ville  pour 
repousser  Fennemi,  on  lui  accordera  pendant  ce  temps 


«7 
une  livre  de  gros  par  jour  et  en  outre  six  chevaux, 
comptant  pour  seize  gros  par  jour  chacun.  —  S**  Dans  ce 
même  cas ,  chaque  cavalier  recevra  seize  gros  par  jour  et 
chaque  fantassin  huit  gros ,  dans  lesquels  la  ville  ne  devra 
contribuer  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  taxation  men- 
suelle,  —  6**  Ledit  seigneur  ne  pourra  s'arroger  en  ville 
aucun  droit  de  capitainerie,  et  ne  pourra  prendre  aucune 
mesure  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  portes,  si 
ce  n'est  du  consentement  des    magistrats.  — ^   T"  S'il 
sort  de  la  ville  avec  ses  troupes ,  il  ne  pourra  y  rentrer 
de  nuit ,  qu'au  cas  de  grand  danger ,  ou  s'il  était  pressé 
par  rennemi.  —  8**  Si  ses  hommes  commettaient  dos 
délits  en  ville,  il  les  punirait  aussi(dl  à  l'appaisement 
des  magistrats;  s*il  négiigait  de  le  faire,  ceux-ci  auraient 
le  droit  de  les  punir  de  leur  propre  chef.  —  9"  Il  logera 
ses  hommes  dans  les  auber|;es  et  cabarets  de  la  ville 
sans  aucune  charge  pour  les  habitants.  —  10''  Ses  hom- 
mes seront  obligés  de  payer  tout  ce  qu'ils  prendront  en 
ville;  ledit,  seigneur  s'engage  à  faire  retenir,  sur  la  solde 
de  ses  hommes ,  les  dettes  qu'ils  pourraient  contracter. 
Donné  sous  le  vidimtts  de  Clément,  prévôt  du  couvent 
de  St-Marlin  dTpres,  le  17  Mai  1489. 

Vidim^ê  origioal,  le  fceao  qai   pendait  à 
double  queae  do  ptrchomin,  est  perda. 
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MCCV. 

1488  (1489  n.  ».)•  -^  Deo  z^x"  dacb  van  Maerte  int  jaer  dousi 
vier  honderl  ende  lxxxviu. 

Lettres  par  lesquelles  Louis,  seigneur  de  la  GniQl- 
liuuse,  comte  de  Wincestre»  prince  de  Steenbuyse, 
seigneur  d'Avelghem  etc.  etc.,  déclare  que,  eu  égard  aux 
frais  que  lui  a  occasionné  son  emprisonnement  depuis 
le  mois  d*ATril  dernier ,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  les  gens 
du  roi  des  Romains,  et  son  évasion  de  la  prison  de 
Bornbem,  au  mois  d'Octobre  dernier,  les  trois  membres 
de  Flandre  lui  ont  accordé  un  don  gratuit  de  sept  milfe 
livres,  de  quarante  gros  la  livre;  qu'il  a  converti  celle 
somme  en  rentes  sur  le  pays  de  Flandre  au  denier  douze, 
à  raison  de  quatre  vingt-dix  sept  livres  de  gros  de  rente 
annuelle;  mais  que,  considérant  les  grandes  dépenses qoe 
doit  faire  le  pays  de  Flandre,  il  consent  à  ce  que  ces 
rentes  ne  commencent  à  avoir  cours  que  du  jour  où  U 
paix  sera  conclue  entre  le  roi  de  France,  Philippe  de 
Clèves  et  les  trois  membres  de  Flandre ,  d'une  part,  et  le 
roi  des  Romains  et  ses  adhérents,  d'autre  part,  et  qu'elle 
sera  publiée  dans  les  deux  chefs-lieux  de  la  Flandre. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Gand,  le 
9  Avril  1488  (1489  n.  s.)- 

fTidSimii*  original ,  tur  parchemin,  foeta  « 
oire  verte,  avec  oontre-scel ,  peadiat  i 
double  queue  de  parcheaaio. 
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MCCVI. 


1488  (1489  n.  s.)*  —  Donné  au  Heu  de  Sl-Omer  le  premier  jour 
d* Avril  Tan  mil  quatre  cens  quatre-vingtz  et  huit ,  avant  Pasques. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  de  Savensas,  seigneur 
de  Souverain-Moulin  et  de  Rebecque ,  et  Georges  d'Eber- 
stein ,  chevaliers ,  conseillers  et  chambellans  du  roi  des 
Romains  et  de  Parcbiduc  Philippe,  lieutenants-généraux 
de  la  ville  et  cbâtellenie  de  St-Omer  et  de  tout  le  west- 
quartier  de  Flandre ,  déclarent  prendre  sous  leur  sauve- 
garde les  ville  et  cbâtellenie  de  Cassel,  avec  tous  les 
habitants  des  villages  et  appartenances  de  ladite  ville  et 
chitellenie,  leurs  serviteurs,  bestiaux,  etc.  etc« 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  de  Cassel,  le 
U  Avril  4488  (1489  n.  s.). 

Viâimuê  original,  iceflti  d^U  ville  de  Caiiel, 
•veo  ooiitre-toel  en  eire  brane^  pendent-i 
double  queue  de  parchemin. 


MCCVII. 


1488  (1489  n.  s.).  <-  Donné  au  lieu  de  St-Omer,  le  neuâesme 
jour  d*Avril  l'an  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  huit  ayant 
Pasques. 

Lettres  de  même  contenu  que  le  N"  précédent,  pour 
la  ville  et  la  châtellenie  de  Bailleul. 


160 

Donné  sous  le  viditnus  des  échevins  de  la  ville  d'Ypres,     | 
le  27  Avril  1489  après  Pâques. 

Vidimut  original,  rar  parcbemio,  •oem  a 
cire  Terte,  peodtnt  à  double  qiMoe  d«pv-     ' 
chemin. 


MCCVIII. 


1489.  —Donné  aux  Hontilz  lez  Tours,  le  xviij*  Jour  d^Ayril  (1189). 

Lettre  de  Charles  VIII ,  roi  de  France ,  aux  trois 
membres  de  Flandre.  —  Il  les  informe  qu'à  leur  demande 
il  leur  enverra  sous  peu  le  maréchal  d'Esquerdes  avec  des 
troupes.  —  Le  comte  de  Vendôme  et  les  seigneurs  de 
Piennes  et  de  Pierres  sont  déjà  en  route.  —  II  a  envoyé 
aussi  le  seigneur  de  la  Heuze ,  à  Tournai ,  pour  s'aboueher 
avec  ceux  de  cette  ville  ;  il  attend  son  retour,  et  sitôt  leur 
réponse  connue ,  il  agira  en  conséquence.  —  Le  comte 
de  Nassau  est  arrivé  à  la  cour  pour  faire  des  ouvertures 
de  paix;  il  ne  traitera  jamais ,  sans  comprendre  dans  le 
traité  les  trois  membres  de  Flandre  et  Philippe  de  Clè?es. 

Original,  tnr  parchemin ,  revélo  do  la 
tore  du  roi  do  Franoo. 
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MCCIX. 


1489»  —  Den  xzv»  dach  vau  April  int  Jaer  xuij«  neghenentach- 

tentich. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  seigneur  de  Grutfauuse^ 
comte  de  WiDcestre,  prioce  de  Steenbuuse,  etc.  etc. 
renouvelé  aui  magistrats  d'Ypres,  la  déclaration  qu'il  a 
faite  aux  trois  membres  de  Flandre  (voir  N*  MCGV). 
Il  promet  en  outre  auxdits  magistrats ,  que  si  lui  ou  ses 
ayants-droit  venaient  à  avoir  des  difficultés ,  avec  les  trois 
membres  de  Flandre,  pour  le  paiement  des  rentes  aux- 
quelles il  renonce  temporairement,  il  n'exigera  jamais 
de  la  ville  d'Ypres,  nonobstant  la  solidarité  des  trois 
membres ,  que  la  part  pour  laquelle  cette  ville  est  obligée 
d'intervenir  en  sa  qualité  de  troisième  membre  de  Flandre. 

Original ,  rar  parchemin,  rsTéta  da  la  ligna- 
tura  da  Mignear  dé  la  Gruuihuusê. 


MCCX. 


1489.  —  Donné  aux  Montilz-lez-Tours ,  le  xxyj*  jour  d* Avril  (1489). 

Lettres  de  Charles  VIII,  roi  de  France ,  aux  trois 
membres  de  Flandre.  —  Il  les  informe  que  le  comte 
de  Nassau  et  autres  ambassadeurs  du  roi  des  Romains 
sont  arrivés  près  de  lui  pour  traiter  de  la  paix.  —  Il  leuf* 
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envoie  ses  ambassadeurs  pour  leur  donner  des  détails  sar 
les  premiers  pourparlers  ,  et  leur  donne,  de  noaveaa, 
l'assurance  qu'il  ne  fera  jamais  de  traité  de  paix  sans  les 
en  prévenir  et  sans  y  comprendre  les  trois  membres  de 
Flandre  et  le  seigneur  Philippe  de  Clèves. 

Originl,  nir  parebeminy  retêta  de  la 
•ignatare  da  roi  do  Fnnoe. 


MCCXL 

1488.  —  Ghegeven  den  xxvu  in  kptû  lxxxu. 

Lettres  adressées  par  les  seigneurs  de  Maerwede,  de 
Morbeque  et  de  Gryspere ,  aux  échevins  de  la  ville  d'Ypres. 

—  Ils  les  préviennent  que  les  seigneurs  de  Gruuthose 
et  de  Rasseghem,  qui  se  trouvent  actuellement  à  Ypres, 
n'ont  d'autre  dessein  que  de  livrer  la  ville  aux  Français. 

—  Le  complot  a  été  découvert  en  mettant  à  la  question 
Jacques  Van  Papeghem  et  quelques  autres  Gantois  arrêtés 
récemment  dans  la  Westflandre.  —  Ceux-ci  ont  déelaré 
qu'à  la  tête  du  complot  se  trouvent  les  deux  seignenrs 
susnommés  j  qu'ils  ont  formé  le  dessein  de  livrer  la  ville 
aux  Français ,  pour  dédommager  le  maréchal  d'Esquerdes 
de  la  perte  de  St-Omer.  —  Us  donnent  différents  ren- 
seignements sur  le  complot,  rappellent  toutes  les  cmaii- 
tés  commises  par  les  Français,  à  St-Omer,  à  Estaires,  à 
Thérouanne  etc.,  et  supplient  les  magistrats  de  ne  pas 
abandonner  la  véritable  cause  de  l'archiduc  Philippe. 

Original,  fur  papier,  nani  dot 
det  trojf  aeisneors  •«dite. 
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MCCXII. 


1489.  —  Donné  aux  Hontilz4e^Tour8 ,  le  ix«  jour  de  May  (1489). 

Lettres  de  Charles  VIII ,  roi  de  France ,  aax  écherins 
de  la  Tille  dTpres.  —  Il  les  iDforme  qu*îl  leur  envoie 
les  seigneurs  de  Bellefourrière ,  chevalier ,  bailli  de  Lens , 
et  son  chambellan  Charles  de  la  Vernade,  pour  les 
entretenir  de  choses  qui  les  intéressent  particulière- 
ment.  Il  les  prie  de  donner  à  ses  ambassadeurs  toute 


foi  et  croyance. 


Ofiginal,  tor    parohemin ,   refétu   de  la 
•if^Uire  du  roi  de  France. 


MCCXIII. 

1489.  —  Den  xj»  dach  van   Meye  int  jaer  duust  yier  hondert 
neghen  ende  tachtenticb. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre 
défendent  aux  baillis,  échevins  et  autres  officiers  ou 
habitants  de  la  châtellenie  d'Ypres ,  de  démolir  ou  laisser 
démolir  n'importe  quelles  fortifications ,  retranchements , 
forts  etc.,  élevés  jadis  pour  la  défense  du  pays.  —  Ils 
leur  ordonnent,  au  contraire,  de  les  maintenir  en  bon  état 
de  réparation. 

Original»  tnr  papier,  signé  B9h.  Le  foean,  qui 
était  appliqué  tur  le  papier,  eit  tombé» 


164 


MCCXIV. 

1489.  —  Den  xu*  dach  van  Meye  in  Jaer  duust  cccc  negbeiM 
ende  tachtentich. 

Lettres  des  trois  membres  de  Flandre  au  receveur  de  h 
châtelienie  de  Courlrai.  —  Ils  Tinforment  qu'ils  ont  trouvé 
convenable  de  placer  au  cbâteau-du-comte ,  à  Werricq, 
au  sud  de  la  Lys,  vingt  hommes ,  dont  l'un  sera  chef.  — 
La  Tille  de  Wervicq  paiera  la  solde  de  ces  hommes, 
laquelle  sera  déduite  sur  leur  quote  dans  le  paiemeol  des 
aides  de  la  Flandre. 

Origtiial,  traces  de  eceau  en  dre 
appliqué  sur  le  papier. 


MCCXV. 


1489«  —  Escript  à  St-Omer,  le  xxiiu  Jour  de  May  anno  mj»  el  noef. 

Lettres  des  magistrats  de  St-Omer,  à  ceux  de  la  ville 
d'Ypres.  —  lis  les  informent  qu'ils  se  sont  débarassés  des 
Français ,  font  le  tableau  de  la  tyrannie  et  des  vexations 
qu'ils  ont  eu  a  souffrir,  les  informent  que  les  troupes 
françaises  cherchent  à  s'emparer  par  surprise  de  la  ville 
dTprcs ,  et  les  engagent  à  être  bien  sur  leur  garde  pour 
repousser  toute  agression. 

Original,  sar  papier  ,1e  iceaa  qui  était  appli- 
qué mr  le  papier,  eft  tombé. 
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MCCXVI. 


1480.  —  Ghegeven  in  onse  stede  van  Ghend,  ondre  den  zegbele 
Tan  onse  camere  van  den  raedt  in  Vlaendren ,  in  absencie  van 
den  onsen ,  den  derden  dach  van  Wedemaent  int  Jaer  ons  Heercn 
daast  cccc  neghen  ende  tachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.  par  avis  et  délibération  des  seigneurs  du  sang  et 
do  grand-conseil,  Gxe  la  valeur  et  espèce  des  diverses 
monnaies  qui  auront  cours  eu  Flandre.  —  Cette  mesure 
n'est  prise  qu'en  attendant  que  la  monnaie  de  Flandre 
soit  mise  au  même  pied  que  la  monnaie  de  France  et 
d'Angleterre.  —  Toutes  les  monnaies  non  mentionnées 
dans  la  présente  ordonnance,  seront  considérées  comme 
billoD ,  et  ne  pourront  avoir  cours.  —  Ceux  qui  feront 
circuler  ou  qui  recevront  les  monnaies  déclarées  billon, 
ou  qui  recevront  les  monnaies  autorisées ,  à  un  prix  plus 
élevé  que  ne  Tindique  l'ordonnance,  seront  punis  de  la 
conGscation  de  ces  monnaies  et  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  de  la  monnaie  conGsquée,  dont  Tune  moitié  au 
proGt  du  prince  et  l'autre  au  proGt  du  dénonciateur. 
—  Si  une  infraction  contre  la  présente  ordonnance  est 
commise  par  un  receveur  ou  trésorier  des  villes ,  admi- 
nistrateurs des  tonlieux,  assises  ou  impôts,  outre  la 
peine  mentionnée  ci-dessus,  il  sera  condamné  à  dix  ans 
de  bannissement  hors  du  pays  de  Flandre. 

Original  sur  parchemin,  aoeao  du  oonieil  de 
Flandre ,  en  cire  rouge |  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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MCCXYII. 


1480,  —  Den  viu^dach  van  Weudemaend  ioi  jaer  duustcocc 

Lettres  par  lesquelles  Tristiam  Belle ,  grelBer  et  secré- 
taire des  trois  membres  de  Flandre ,  déclare  qn'ea  con- 
sidération du  mauvais  état  des  Gnances  de  la  ville  d*Ypres, 
il  décharge  cette  ville  de  la  part  qu'elle  avait  à  payer, 
comme  troisième  membre  de  Flandre ,  dans  le  traitement 
qui  lui  est  alloué  comme  greiBer  et  secrétaire  des  trois 
membres  ;  pour  autant  cependant  que  cette  ville  lui  paie 
tous  les  ans ,  au  15  Décembre ,  la  somme  de  cinq  livres 
de  gros.  —  Il  résulte  de  ce  document,  que  le  traitement 
annuel  du  greffier-secrétaire  des  trois  membres  de  Flandre 
était  de  quarante-deux  livres  de  gros,  y  compris  ciiiq 
livres  de  gros  pour  frais  de  bureau  {voor  fregiiter, 
parcliefnyn,  pappier  ende  inct). 

OrigÎMl,  sur  papier,  tigné;  Bwihé 


Mccxvm. 


1489.  —  Donné  à  Jugiera  le  deMxiesme  jour  de  Juillet  (14S9). 

Lettres  de  Cbaries  Vlll ,  roi  de  France,  aux  échevias 
de  la  ville  d'Ypres.  —  Il  les  remercie  du  bon  accueil 
qu'ils  ont  fait  à  son  conseiller  et  chambellan  le  seigoeor 
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de  Piennes  et  aux  geos  d'armes  d'ordonnance  qui  sont 
arrivés  avec  ce  seigneur  dans  la  vilie  dTpres.  —  li  n*a 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  s'employer  aux  affaires  de 
Tarebiduc  Philippe  et  de  la  Flandre. 

Original,   tur   parchemin,  re?étn  de    la 
■ignatnre  de  Charles  YIIL 


MCCXIX. 


1489*  —  Donné  en  nostre  assemblée  illecq  tenue  [à  Ypres)  le  xxix 
Jour  d^Aoust^ran  mil  iwnu»  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandre , 
Toalant  reconnaître  les  grands  services  rendus  au  pays 
par  le  seigneur  Jean  Dauffay,  et  le  dédommager  des 
pertes  qu'il  a  éprouvées  en  l'an  1485,  a  l'occasion  de 
ce  qu'il  avait  été  au  service  de  l'archiduc  Philippe  en 
qualité  de  conseiller  et  de  premier  maître  des  requêtes , 
lui  accordent  présentement  une  indemnité  de  cent  livres 
de  gros,  et  s'engagent  en  outre  à  lui  payer  une  autre 
somme  de  deux  cents  livres  de  gros,  sitôt  que  la  paix 
sera  conclue  entre  le  roi  des  Romains  et  le  pays  de  Flandre. 

Donné  sous  le  vidimus  des  maire  et  échevins  de  la 
ville  d*Arras,  le  V  Septembre  1489. 

^idimm  erignitl»  iMaa  de  la  ville  d^Arraa , 
avee  oantio-aeel  ea  cire  verte,  pendant  à 
double  qneofl  do  parchemin. 
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MCCXX. 


1489«  —  Ghedaen  den  thicnsten  dach  van  September  int  Jaer 
veerthiene  hondert  neghcne  ende  tachlealich. 

Appointemenl  fait  entre  la  cbâtellenie  dTpres,  d'une 
part  9  et  les  échevins  de  la  ville  de  Roulers ,  d  autre  part, 
d'après  lequel  ces  derniers  s'engagent  à  contribuer  arec 
ladite  châtellenie  nonseulement  dans  les  aides  accordées 
au  souverain  comme  comte  de  Flandre,  mais  aussi  dans 
les  aides  et  subsides  accordées  pour  les  frais  de  la  gaerre 
actuelle ,  et  notamment  pour  Fentretien  de  rarlillerie  da 
maréchal  d*Esquerdes ,  les  pionniers ,  etc. 

Copie  de  rëpoqae,  tur  papier,  W 
et  tign^  :  7.  Coemë» 

Tranforit  dans  le  Zwariêtiboêk^  ^  100  r*« 


MCCXXI. 


1489*  -*  Ghegheven  in  onze  vergaderynghe  te  Bragghe»  den  xxno* 
dach  van  September  anno  lxxxix. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  membres  de  Flandit, 
ordonnent  à  la  ville  de  Warneton  de  payer,  dans  le  délai 
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de  trois  joars,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  ville 
d'YpreSy  une  certaine  somme  d'argent  pour  subvenir 
aux   plus  pressants  besoins  de  la  guerre. 

Original,  tur  papier,  traoea  de  tceau  en  cire 
brune,  appliqué  lur  le  papier. 


MCCXXII. 


1489.  —  Up  den  vierden  dach  van  October  int  jaer  ous  Heeren 
duust  vier  hondert  neghene  ende  lachtentich. 

Lettres  par  lesquelles  Daniel  Van  Praet,  dit  de  Moer- 
kerke ,  seigneur  de  Maerwede ,  souverain-bailli  de  Flan- 
dre, Melchior  van  Masmunster,  grand-veneur  de  Flandre, 
et  Arcfaambault,  seigneur  de  Dixmude,  conseillers,  cham- 
bellans et  capitaines  du  roi  des  Romains  et  de  son  fils 
Tarchiduc  Philippe,  s'engagent  envers  les  métiers  de 
Woumen ,  d*Eessene  et  de  Zarren ,  la  paroisse  de  Clercken 
et  la  seigneurie  de  Merckem ,  d'observer  et  de  faire 
observer  les  points  et  articles  suivants  :  —  1**  Les  maîtres 
et  gouverneurs  des  écluses  desdits  métiers ,  paroisses  et 
seigneurie,  leurs  serviteurs  et  commis,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  travaillent  auxdites  écluses ,  seront  exempts  des 
gens  de  guerre  sous  l'obéissance  du  roi  des  Romains, 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  Westquartier  et  dans 
les  environs.  —  2*"  Ils  pourront  circuler  librement  dans 
toutes  les  villes  dudit  Westquartier,  pour  se  procurer  les 
outils  et  matériaux  nécessaires  pour  la  reconstruction 
desdites  écluses.  —  3*  Tous  les  habitants  desdits  métiers , 
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paroisses  e(c.,  pourront ,  pendant  cette  trêve  de  trois  mois, 
rentrer  dans  leurs  foyers  avee  leurs  cfaerauz  et  bétail,  se 
livrer  aux  travaux  de  l'agriculture ,  transporter  leun 
récoltes  daus  les  villes  de  Bruges,  d'Ypres  etc.,  sans 
qu'ils  aient  à  craindre  la  moindre  agression  de  la  part  des 
troupes  susdites.  —  4''  Si  des  cavaliers  des  troupes  des 
trois  membres  de  Flandre  faisaient  une  excursion  sur  fe 
territoire  de  ceux  qui  tiennent  le  parti  du  roi  des  Romains, 
on  n'agira  pas  par  représailles  sur  le  territoire  d^its 
métiers,  paroisses  etc.  —  S"*  Si  les  troupes  du  roi  des 
Romains  commettaient ,  pendant  la  trêve ,  quelques  d^ts 
sur  le  territoire  desdits  métiers  et  paroisses,  lesdits 
seigneurs  s'engagent  à  les  indemniser  totalement  des 
dégâts  commis.  —  6*  Les  points  et  articles  ci-dessus  seront 
strictement  observés,  pourvu  que  lesdits  métiers,  paroisses 
etc.,  payent  en  argent  comptant ,  entre  les  mains  ibdit 
seigneur,  une  somme  de  cent  livres  de  gros,  monnaie 
de  Flandre,  au  profit  du  roi  des  Romains. 

Copie ,  lur  papier ,  coUationnéa  et  aotlMi- 
tiquée  le  8  Octobre  1489,  tignée  Houe**. 


MCCXXIII. 


1 489.  —  Donné  aux  Montilz-lez-Tours  le  penultiesme  |oar  d'Octo- 
bre Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  neuf. 

Traité  de  paix  fait  par  le  roi  de  France ,  Charles  Vili , 
entre  le  roi  des  Romains,  en  son  nom  et  an  oona  de 
son  fils,  d'une  part ,  et  les  trois  membres  de  Flandre 
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d*aiitre  part:  —  Les  sei(];neur8  députés  par  le  roi  des 
Romaios  soot  :  Engiebert ,   comte  de  Nassau ,  chevalier 
et  premier  chambellan  du  roi  ;  Philibert  de  Vercy,  dit 
Lamoucfae,  premier  écuyer  de  Tarchiduc;  M'  François 
de  Barleyden ,  prévôt  de  Liège ,  conseiller  et  mattre  des 
reqaétes  du   roi;    M'*"  Paul    de   Baenst,   président  du 
conseil  de  Flandre;   Philippe  de  Contay,   seigneur  de 
Forest  et  M'  Jean  Sauvage ,  ses  conseillers  ;  et  M'  Louis 
Conroy,  son  secrétaire.  —  Les  députés  des  trois  membres 
de  Flandre  sont  :    Raphaël ,  évéque  de  Rosente ,  abbé 
de  St-Bavon  de  Gand;    Louis  de   Bruges,    chevalier, 
seigneur  de  la  Gruuthuuse;  Adrien  Vilain,  seigneur  de 
Rassegbem;  Jean  de  Nieuwenhove,  chevalier;  Af*  Pierre 
de   Lîgno,    prévôt    de    Renaiz;  Antoine  de   Fontaine; 
M'*  Jean  de  Beere;  M'"*  Henin  de  Moor;   Jean  de  la 
Valée;  Jean  de  Coppenhole  ;  M"*  Guillaume  Zoete;  Jean 
de  Keyt  ;  M'*  Jacques  de  Ramecourt  et  Jean  Coene.  — 
Le  traité  contient  les  articles  suivants  :   4**  Le  roi  des 
Romains  sera  réintégré  dans  la  mainbournie  et  tutelle  de 
son  fils ,  et  reprendra  le  gouvernement  de  la  Flandre.  — 
2*   Les   magistrats  des  villes  de  Gand,  de  Bruges  et 
d'Ypres  iront  au  devant  de  lui,  vêtus  de  noir,  sans  ceinture 
et   nu-téte^   pour  lui   demander  à  genoux   pardon  des 
offenses  commises  envers  lui.  Cette  amende  honorable 
aura  lieu  séparément  dans  chaque  ville,  soit  à  Tintérieur , 
soit  hors  des  portes,  au  choix  du  roi  des  Romains.  — 
5*  Les  ambassadeurs  du  roi  des  Romains  ont  demandé 
que  la  maison  du  Cranenburg,  sur  le  marché  de  Bruges , 
soit  démolie  et  qu'on  y  établisse  une  chapelle  expiatoire  : 
le  roi  de  France,   se  reserve  de  statuer  sur  ce  point, 
d'accord  avec  le  roi  des  Romains  ,  à  leur  prochaine  entre- 
vue, à  laquelle  on  fixera  aussi  les  fondations  à  établir  à 
Gand,  à  Bruges  et  à  Ypres,  pour  le  repos  des  âmes 
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de  ceux  qui  ont  été  exécutés  pendant  les  troubles»  — 
4*  Pour  faire  déguerpir  les  troupes  du  roi  des  Romaiiu  » 
les  trois  membres  de  Flandre  lui  paieront  la  soname  de 
trois  cent  mille  écus  d*or  de  trente-cinq  sols  la  pièee, 
revenant  à  la  valeur  de  S25,000  livres  tournois,  dont  le 
paiement  se  fera  en  trois  ans  et  en  trois  termes*  chaqoe 
année,   à  la  Noël,  â  Pâques    et  à  la  StJean.    Pour 
faciliter  le  départ  des  troupes ,  les  deux  premiers  teroMs 
seront  payés  â  la  Noël  prochaine.  De  cette  somme  de 
828,000  livres  tournois,  il  en  sera  accordé  120,000  à 
Tarcbiduc  Philippe;   20,000    à  la  duchesse  douairière 
Marguerite    d*Yorck;    40,000  livres   seront    partagées 
entre  quelques  seigneurs  de  la  suite  de  Maximilien,  pour  les 
indemniser  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées.  —  5*  Le 
domaine  du  pays  de  Flandre  sera  remis  en  Tétat  où  il  se 
trouvait  du  temps  de  Philippe  et  de  Charles  docs  de 
Bourgogne ,  sauf  les  parties  vendues  ou  engagées  par  eux 
ou  par   la    duchesse    Marie.  —  6*  Ceux  de  Flandre 
accompliront  certain  article  du  traité  de  paix  de  Francfort 
concernant  la  délivrance  des  prisonniers,  comme  si  eet 
article   se   trouvait    inscrit   dans  le   présent   traité  de 
paix.  —  7*  Dans  le  paiement  des  52S,000  livres  tournois, 
on  observera,  pour  la  part  de  la  ville  dTpres ,  la  modé- 
ration et  diminution  établies  dans  ces  derniers  temps.  — 
8^  Les  villes  d'Audenarde,  d'Alost,  de  Termonde  ,  de 
Huist,  de  Nieuport,  de  Fumes,  deDixmude,  de  Dan- 
kerque,  de  Bergues,  de  Bourbonrg,  de  Gravelines*  le 
Furn-ambacht ,  le  Berg-ambacht  ^  le  Bourbourg-ambacht 
et  Lombartsyde  ne  devront  pas  contribuer  dans  la  soname 
de  52S,000  livres  tournois.  —  9"*  Pardon  général  à  tous 
ceux  qui  se  sont  mêlés  des  dits  différends,  depuis  Tan 
1482.  —  10*"  Ceux  qui  ont  été  exclus  du  traité  de  paix 
de  1485,  seront  compris  dans  celui-ci ,  à  la  demande 
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particulière  du  roi  de  France.  —  !!•  Tous  les  baos  pro- 
noncés depuis  1482 ,  de  part  et  d'autre ,  sont  rappelés.  — 
49*  Chacun  rentrera  en  possession  de  ses  biens,  confor- 
mément aux  stipulations  de  la  paix  de  1482  et  de  celle 
de  Francfort.  —  13*  Tout  ce  qui  a  été  levé,  donné  ou 
acquitté  sur  les  biens  séquestrés,  demeurera  levé,  donné  et 
quitté,  sans  qu'on  pourra  à  l'avenir  faire  aucune  pour- 
suite de  ce  chef.  —  14*  Le  roi  des  Romains  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  commerce  puisse  avoir 
un  cours  sûr  et  paisible,  nonseulement  en  Flandre  mais 
aussi  dans  les  pays  voisins.  —  15*  Pour  suffire  aux 
sommes  à  payer,  le  roi  des  Romains  autorise  les  villes 
de  Gand,  de  Bruges  et  d'Ypres  et  les  autres  villes 
contribuantes ,  à  lever  et  à  vendre  les  rentes  nécessaires. 
—  16*  Il  conGrme  tous  les  actes  de  l'administration  de 
Philippe  de  Clèves ,  du  conseil ,  des  commis  des  flnances , 
etc.  etc.  sauf  les  aliénations  du  domaine  s'il  y  en  a  eu.  — 
17*  Quant  à  Philippe  de  Clèves,  qui  demande  à  être 
maintenu  en  ses  états  et  offices ,  il  est  déjà  compris  dans 
le  traité  de  Francfort,  et  le  roi  de  France  en  parlera 
particulièrement  au  roi  des  Romains,  à  leur  prochaine 
entrevue.  —  18*  L^étaple  et  les  comptoirs  des  nations 
seront  maintenus  è  Bruges ,  comme  ils  Tétaient  précédem- 
ment. —  19""  Les  procès  qui  sont  pendants  devant  le 
grand-conseil  du  roi  des  Romains  et  de  son  fils ,  et  qui 
concernent  des  personnes  ou  des  biens  du  ressort  du 
parlement  de  Paris ,  seront  renvoyés  conformément  à  la 
paix  de  1482.  —  20*  Pour  les  sentences  rendues  par  défaut 
ou  par  contumace ,  on  suivra  également  les  prescriptions 
du  traité  de  1482.  —  21*  Les  prisonniers  de  guerre  qui 
ont  payé  leur  rançon,  seront  mis  en  liberté  ;  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  payée  seront  mis  à  une  rançon  très-minime.  — 
22*  Tous  les  privilèges,  coutumes  etc.  dont  jouissaient  les 
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Flamande  sous  Charles  de  Bourgogne  et  ses  prédée 
seroDt  coDBrtnés;  quant  aux  privilèges  accordés  depuis 
la  mort  du  duc  Charles ,  lors  de  l'entrevue  des  deux  rois, 
ceux  de  Flandre  enverront  leurs  députés  avec  pkin  poofoir 
pour  modlGer,  s'il  y  a  lieu,  ces  nouveaux  privil^fes.  — 
Ity  Le  présent  traité  de  paix  annule  celui  de  1488.  — 
24''  Le  roi  des  Romains  et  son  flls  l'archiduc  Philippe, 
remettront  au  roi  de  France  et  aux  trois  membres  de 
Flandre ,  leurs  lettres  d'assurance  par  lesquelles  ils  pro- 
mettront et  jureront ,  sur  leur  honneur  et  sur  leur  parole 
de  roi  et  de  prince,  d'observer  et  de  faire  observer  tous 
les  points  du  présent  traité  et  de  celui  de  1482.  —  25* 
Ils  feront  remettre  semblable  promesse  scellée  par  les 
ducs  de  Saxe,  de  Clèves,  et  de  Juliers  et  par  les  prébts 
nobles  et  évéques.  —  26**  Le  roi  de  France  redressen 
toute  infraction  à  la  dite  paix ,  de  quelque  cdté  qu'elle 
vienne  :  il  se  reserve  Tinterprétation  et  l'explicatioo  de 
toute  question  douteuse  qui  pourrait  se  présenter  dans 
la  suite. 

Les  ambassadeurs  du  roi  des  Romains  et  ceux  des  trois 
membres  de  Flandre  jurent,  entre  les  mains  du  roi  et 
sur  les  saints  évangiles,  d'exécuter  et  de  faire  exécuter 
fidèlement  toutes  les  stipulations  du  présent  traité;  ils 
s'engagent  a  remettre,  avant  la  Noël  prochaine,  ks 
lettres  de  ratification  des  deux  parties. 

Donné  sous  le  vidimus  des  bourgmestre  et  écheiios 
de  Bruges,  le  29  Novembre  1489. 

Fidittkuê  original ,  teeau  de  l«  viUe  de  Bn|C% 
•Tce  oontre-icel  ea  cire  brune,  peodnt 
à  double  queue  de  parcbenitn, 

Tranteril  deoi  le  Rooftenbofk,  f"  377  r«,  à  383  t*. 
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MCCXXIV. 


1489*  —  Donnéaux  Montilz-Iez-Tours,  le  pénultiesme  Jour  d'Octobre 
Fan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-Tings  et  nuef* 

Méaie  conteDu  que  le  N*  précédettt.  •-<-  Il  s'y  trouve 
jointe  une  copie  séparée  de  l'articie  21. 

Copie  de  Tépoque,  «ur  papier* 


MCCXXV, 

1489.  ->  Donné  en  nostre  ville  de  Maliues,  le  14*  jour  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  nu*  iuj«<  neuf. 

Ordonnance  générale  sur  les  monnaies,  données  par 
Maximilien,  roi  des  Romains,  et  son  fils  Philippe,  archiduc 
d'Autriche.  Cette  ordonnance  est  motivée  sur  les  grands 
désordres  qui  ont  existé  depuis  quelque  temps  dans  l'éva- 
luation des  monnaies  d'or  et  d'argent,  à  tel  point,  que  le 
denier  qui  a  été  forgé  pour  vingt  patars  est  alloué 
actuellement  à  soixante  patars  etc.  etc.  —  Il  fixe  la  valeur 
de  toutes  les  monnaies  qui  ont  cours  dans  ses  états, 
indique  celles  qui  cesseront  d'avoir  cours  et  qui  seront 
déclarées  billon^ 

Copie ••nr .papier,   authentiquée  et  signée: 
Houckê,  U  9  Mai  1490. 

Imprimée  dam  le  Placcmihotk  van  yUunderên^  toBM  1%  page  445 
et  laiT. 


176 


MCCXXVI. 

1489  (1490  n.  s,).  ~  Donné  en  nostre  ville  de  Halines  lexu«  jour 
de  Janvier  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vingt  et  neuf. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  des  Romains  prescrit  à 
tous  les  capitaines  des  gens  de  guerre,  en  Flandre,  de 
ne  plus  faire  aucun  exploit  de  guerre,  course  ou  pillerie, 
et  de  ne  porter  aucun  empêchement  aux  marchaDds  et 
autres  personnes  fréquentant  les  villes  de  Gand,  de 
Bruges  et  d'Ypres,  et  ce  en  exécution  du  traité  de 
paix  conclu  dernièrement  à  Tours.  —  Ils  ordonnent  à 
leurs  baillis,  écoutétes  et  autres  officiers  de  justice,  de 
faire  publier  la  présente  ordonnance  dans  les  limites  de 
leurs  juridictions. 

Sur  le  bas  se  trouve  :  Par  le  roy,  monseigneur  k  duc 
de  Saxe^  lieutenant-général,  vous  le  comte  de  Nouau, 
premier  chambellan  du  roy,  le  seigneur  de  ff^aUiam 
premier  chambellan  de  monseigneur  et  autres  du  conteU 
présents.  (Signé)  Numan. 

Original,  traœi  d«  toeta  eo  eiro  rtnp, 
appliqué  tnr  le  parofaeinio. 


MCCXXVII. 


1489  (1490  n.  s.).  —  Donné  en  nostre  villes  d*Anvers  le  xxuu  Jour 
de  Février  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  neuf. 

Lettres  de  nonpréjudice  accordées  par  Maximilien,  roi 
des  Romains ,  et  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  son  fils, 
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aux  quatre  membres  de  Flandre,  i  propos  de  certains 
articles  de  l'ordonnance  générale  sur  les  monnaies,  qui 
étaient  contraires  à  leurs  privilèges,  entre  autres,  des 
peines  qui  entraînaient  la  confiscation  de  corps  et  d 
bien.  —  Les  princes  déclarent  que  cette  instruction 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  quatre  membres 
et  que  les  peines  susmentionnées  seront  changées  en  autres 
punitions ,  peines  et  amendes  qui  seront  jugées  les  plus 
eonvenables. 

Sur  le  pli  se  trouve  :  Par  le  roy,  monseigneur  le  duc 
de  Saxssen,  lieutenant-général,  vous  le  comte  de  Nassau  ^ 
premier  chambellan  du  roy,  le  président  de  Flandres,  et 
autres  du  conseil  ^  présents.  (Signé)  Numan. 

Original,  sur  parchemin,  grand  sceau  do 
ttaximilien  et  de  Philippe,  avec  contre- 
•cet  en  cire  ronge,  pendant  à  double 
queue  de  parohemio. 

Trauaorit  dans  le  Zwarienbaek^  f«  942  r«. 


MCCXXVIII. 


1490.  —  Ghegeven  int  huus  van  de  kinderen  van  Jan  Uulenboven 
[^  Jacops,  by  den  Gharlreùsen  buutcn  Ghcnd  als  onder  de  croone, 
den  xxv«<*"  dach  van  Heye  int  jaer  duusl  vierhondert  ende 
neghenlich. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  sur 
un  différend  surgi  entre  les  magistrats  de  la  ville  d'Ypres , 
d*flne  part^  et   les  religieux  du  couvent  de   St-Martin 
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d'Ypres ,  d'autre  part ,  au  sujet  du  débit  de  nn  dans  ki 
caves  dudit  couvent.  —  Les  magfislrats  avaient  publié 
une  ordonnance  défendant  à  tout  bourgeois  d'Ypres  d'aller 
boire  du  vin  dans  les  cantines  de  S^  Martin  ;  les  religMox 
se  fondant  sur  la  convention  du  13  Mars  1334  (1335  n*  s.) 
(voir  N<>  GDLXXIX),  et  sur  celle  du  11  Décembre  14S8 
(voir  N»  DCCCCLXXVl) ,  avaient  fait  citer  les  magistrak 
d'Ypres  devant  le  conseil  de  Flandre.  —  Celui-ci,  après 
avoir  entendu  les  deux  parties,  condamne  les. magistrats 
à  retirer   leur   ordonnance    et    autorise  les  religieux  à 
continuer  à  débiter  du  vin  dans  leur  cantine ,  conformé- 
ment à  raccord  de  1334,  mais  sans  pouvoir  faire  crier 
le  vin  dans  la  rue ,  sans  pouvoir  mettre  une  enseigne  â 
leur  cantine ,  sans  pouvoir  tenir  celle-ci  ouverte  pendant 
1^    nuit,   et  sous  condition  qu'ils  ne  donneront  accès 
dans  leur  cantine  qu'à  des  gens  honorables.  —  Le  conseil 
condamne  en  outre  les  magistrats  à  une  amende  de  soixante 
livres  au  proflt  du  prince. 

Original,  tur  parckemin,  mani  da  foeta  iu 
ooofeil  de  Flandre ,  en  eire  roafe,  peadaal 
à  double  queue  de  parQhemln. 

Tranicrit  dans  le  Gtluteenboek ,  £•  43  t*. 


MCCXXIX. 


1490.  —  Ghegheven  int  huus  van  de  kynderen  van  Jan  UuteohOTe, 
f*  Jacob  by  den  chacrtreusen  buulen  Ghendl,  den  vyfentwintidi- 
slen  dach  van  Heye  intjaer  duust  vier  hondert  ende  taditenticb. 

Sentence  prononcée  par  le  conseil  de  Flandre,  au  sujet 
d'un  différend  surgi  entre  le  seigneur  Antoine  de  la  Fon- 
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taine,  dNinepart,  et  les  écheviDS  du  Franc,  au  nom  de  Guy 
de  Baenst,  d'autre  part.  —  Le  seigneur  de  la  Fontaine 
avait  reçu  en  don  les  biens  confisqués  de  Guy  de  Baenst , 
bourgeois  du  Franc  de  Bruges.  —  Les  échevins  du  Franc , 
en  leur  nom  et  au  nom  de  Guy  de  Baenst,  démontrent 
que,  d'après  leurs  privilèges,  les  biens  des  bourgeois  dn 
Franc  ne  sont  pas  soumis  à  la  confiscation.  —  Le  conseil 
de  Flandre  donne  droit  à  ces  derniers  et  confirme  le 
privil<%e  de  la  franchise  de  confiscation  accordée  aux 
francots. 

Copie  authentique ,  sur  papier,  lig^née  :  Dammê, 
Transcrit  dans  le  Zufarl^nbêek ,  f>  235  r«. 


MCCXXX. 


1400.  —  Ghegeven  in  seepenen  huus  VAudenaerde  aïs  onder  de 
crone,  den  lesten  dach  van  Wedemaent  int  jaer  xiiti»  edde 
neghentich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  au  sujet  d'un  différend 
entre  les  échevins  de  Nieuport  et  la  communauté  de  la 
ville,  d'une  part ,  et  les  échevins  d'Ypres  et  les  francs 
bateliers  de  la  même  ville,  d'autre  part.  —  Ces  derniers 
avaient  exigé  d'un  batelier  de  Nieuport,  qui  était  venu 
charger  son  bateau,  de  marchandises,  à  Ypres,  le  droit 
ordinaire  de  quatre  escalins  parisis;  celui-ci  refusa  de 
payer ,  se  disant  exempt  de  ce  droit  diaprés  les  privilèges 
accordés  à  ceux  de  j>iieuport.  —  Appelé  devant  les 
échevins  d'Ypres,  il  fut  condamné  à  payer  les  quatre 
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escalÎDS  susdits.  —  Les  éche?ins  de  Nieuport  »  se  fondut 
sur  leurs  privilèges,  appelèrent  de  ce  jugement  échéfinal 
devant  le  conseil  de  Flandre ,  qui  reconnaît  le  privil^ 
de  franchise  de  tout  droit  accordé  à  ceux  de  Nieoport, 
annule  le  jugement  des  écbevins  d'Ypres,  et  condamne 
ceux-ci  à  une  amende  de  soixante  livres  parisis  au  profit 
du  prince. 

Original,  iceaa  da  conieîL  da  Flandre,  a 
cire  roage,  pendent  à  aoe  double  qveee 
de  parchemin. 

Trantorit  dam  le  Gtluwenbtfk ,  f»  900  r«. 


MCCXXXI. 


1490*  ^  Donné  en  nostre  ville  de  Heyns  (?],  le  xiai  de  Juillet  imnx. 

Lettres  de  Maximilien ,  roi  des  Romains ,  à  son  conseil 
des  Pays-Bas.  —  Il  lui  donne  des  nouvelles  conceroaot 
son  expédition  en  Hongrie.  —  Le  roi  de  Bohême  est 
également  aux  champs  avec  toute  son  armée.  —  Il  loi 
annonce  le  recouvrement  de  Vienne ,  et  demande  des 
nouvelles  concernant  Philippe  de  Glèves,  le  comte  de 
Nassau ,  et  la  manière  dont  les  Flamands  se  condoiseot 
tant  à  l'égard  de  l'ordonnance  sur  les  monnaies ,  que  do 
paiement  de  leur  composition  d'après  les  traités. 

Copie  tur  papier,  écrilnre  de  Tépoque. 

Publiée  par  II.  Gachard,  dans  set  Lêttrwê  inédiiêi  âê  MasimiUmf 
duc  (VAutriQh9f  roi  dêt  JRomainê,  etc.  N*  XGIX. 
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MCCXXXII. 

1490.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxvu*  Jour  d*Aou$t 

un»  X. 

Lettres  de  Maximilien,  roi  des  RomaÎDS,  et  de  Tar- 
ehiduc  Philippe  son  fils,  aux  magistrats  dTpres  et  du 
Franc  de  Bru{^es.  —  Ils  leur  défendent  d*aToir  aucune 
communication  a?ec  ceux  de  Gand  et  de  Bruges ,  et  de 
leur  envoyer  des  députés  sans  le  consentement  du  roi, 
de  rarchiduc  ou  du  duc  de  Saxe« 

Origioal ,  rar  papier. 

Pnbtié  par  H.  Gtchard,  dans  tes  LêUres  inédiiêê  de  Masimilien, 
duc  d^Julricke^  roi  deê  Romaim^  eto.  N*  G. 


MCCXXXIII. 


UflO  (1491  n.  8.).  —  Fait  à  Bruges,  le  xxvu*  jour  de  Janvier 
Fan  mil  quatre  cens  qnatre-vings  dix. 

Lettres  par  lesquelles  les  trois  Étals  de  Flandre 
accordent  au  comte  de  Nassau  des  aides  extraordiuaires 
de  trente-trois  mille  six  cents  livres  de  quarante  gros , 
pour  le  paiement  de  la  garnison  de  St-Omer ,  la  défense 
do  Westquartier  et  pour  Tentretieu,  pendant  trois  mois, 
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de  six  cents  hommes  à  cheval  et  de  douze  cents  hommes 
de  pied.  Cette  levée  d*hommes  se  fera  pour  se  rendre 
maitre  de  la  ville  de  PÉcluse,  tenue  par  Philippe  de 
Glèves,  et  pour  purger  la  Flandre  des  bandes  indisei- 
plinées  qui  la  mettent  à  contribution.  —  Si  la  ville  de 
l'Écluse  se  rendait  avant  l'expiration  des  trois  mois,  les 
subsides  cesseraient  également.  —  Les  députés  de  la  vilk 
de  Gand  déclarent  n'avoir  pas  charge  suffisante  de  Itors 
commettants,  mais  sont  persuadés  que  la  ville  de  Gand 
consentira  à  ce  subside. 

Expédition  orif;inaIe,  vur  parchemin,  npét: 
Anehemanî» 


MCCXXXIV. 


1491.  —  Donné  à  Courtray,  le  xx«  jour  de  Juillet  Tan  mil  nu' 
quatre-vingts  et  onze. 

Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  écherios 
d'Ypres ,  par  Englebert  de  Nassau ,  comme  lieuteDant- 
général  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc  son  fils, 
à  Foccasion  de  la  nomination  de  messire  Colard  de 
Hallewyn,  seigneur  de  Boesinghe ,  comme  avoué,  et  de 
Jacques  de  St-Omer,  seigneur  de  Walloncapelle ,  cooine 
échevin  de  la  ville  d'Ypres.  —  Le  premier  avait  été 
avoué  en  1489,  ^t  ne  pouvait  élre  réélu,  d*après  les 
privilèges  des  Yproîs ,  qu'après  un  espace  de  deni  aw 
évolus,  le  second  n'habitait  pas  la  ville  depuis  trois  am, 
terme  exigé  par  lesdits  privilèges.  —  Gomme  ces  nomi- 
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nations  n'ont  eu  lieu  que  dans  le  but  de  raffermir  Tatito- 
rite  dans  la  ^ille  dTpres,  le  comte  de  Nassau  accorde 
aux  échevins  de   celte  ville  les  lettres  de  non-préjudice 
qu'ils  ont   demandées. 

Original ,   sceau    du   comte ,  en  cire  rouge, 
pendaut  4  double  queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  lioodenboek,  f«>  94  r«. 


xMCCXXXV. 


1491.  ~  Fait  en  la  fin  d'Aoust  anno  iiu^  xj. 

État  indicatif  des  diverse»  sommes  payées  par  la  ville 
dTpres,  en  diminution  de  la  quote  ou  portion  qui  lui 
a  été  imposée  en  exécution  du  traité  de  paix  de  Tours 
(^oir  le  N*  MCCXXIII).  La  part  des  villes  monte  à  trois 
cent  mille  écus  d'or,  ce  qui,  à  quarante-huit  gros  mon- 
naie de  Flandre  la  pièce ,  revient  à  3S2,S00  livres  de 
quarante  gros,  et  pour  la  ville  d'Ypres,  le  tiers  de 
cette  somme,  à  payer  en  trois  années» 

Sur  papier,  écriture  de  Tëpoque. 
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MCCXXXVI. 


1491.  —  Ce  fut  fait  le  lundi  vingl-qualriesme  jour  d*Octobre  Fan 

mil  cccc  quatre  vings  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Jacques  d'£stoute?ille,  cheTalier, 
chambellaD  du  roi  de  France  et  garde  de  la  pré?ôlé  de 
Paris,  déclare  que  les  éciievins  dTpres,  par  leur  pro- 
cureur M'  Denis  Laisné,  ont  interjette  appel  devant  la 
cour  du  parlement,  d'un  jugement  prononcé  par  le  con- 
seil de  Flandre ,  siégeant  à  Termonde ,  hors  du  ressort  et 
souveraineté  du  roi  de  France,  et  autorisant  les  échefios 
de  Niep-Église,  à  imposer  les  bourgeois  dTpres  habitant 
ce  village,  et  ce  contrairement  aux  privilèges  des  Yprois 
(voir  W  MCLXXIII). 

Original ,  fur  parohemiiu  Le  maQ,  qui  paa- 
dait  à  double  qaeue  de  parehemio,  «rf 
perdu. 


MCCXXXVIL 


1401*  —  Donné  en  nostre  ville  de  Matines ,  le  troi^eme  jour 
de  Novembre  Tan  de  grâce  mU  quatre  cens  quatre-vings  et  onze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
et  son  fils  Philippe  y  aixhiduc  d'Autriche ,  etc.  arrêtent 
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le  règlement  suivant,   pour  éviter  tout  débat  et  tout 
différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  échevins  d*Ypres , 
d'une  part,  et  les  gens  de  son  conseil  de  Flandre  qu'il 
Tient  d'établir  à  Ypres.  —  La  connaissance  et  le  juge» 
ment  des  faits  perpétrés  en  la  ville  ou  en  Técbevinage 
de  la  ville  d'Ypres,  sur  les  conseillers ,  greffiers,  avocats, 
procureurs,  huissiers  etc.  dudit  conseil  de  Flandre,  ap- 
partiendront à  ce  conseil.  —  Les  échevins  connaîtront 
et  jugeront  de  toute  affaire  intentée  par  un  habitant 
dTpres  contre  un  membre  ou  un  suppôt  dudit  conseil, 
pour  paiement  de   loyer,   de  vivres  ou  de  fournitures 
quelconques.  —  Tout  conflit  entre  bourgeois  et  suppôt 
du  conseil  sera  jugé  par  le  conseil  si  l'inculpé  est  suppôt  ; 
par  les  échevins  si  l'enculpé  est  bourgeois  ou  habitant 
dTpres;  le  conseil  jugera  de  tout  différend  qui  pourra 
surgir  entre  les  suppôts  du  conseil.  —  Les  conseillers, 
greffiers,  etc.   seront  exempts  de  payer  l'accise  ou  la 
maletôte  des  vins  et  cervoises  qu'ils  mettront ,  par  ton* 
neau,  en  leurs  celliers,  et  qui  sont  destinés  à  Tusage 
exclusif    de  leurs  familles;  ils  ne  pourront  en  vendre 
d'aucune  manière  ;  ils  paieront  Taccise  des  vins  et  cer- 
voises qu'ib  prendront  en  détail  dans  les  tavernes.  —  Ils 
seront  également  exempts  de  toute  accise  quelconque  sur 
les  vivres,  soit  qu'ils  prennent  ces  vivres  en  ville,  soit 
qu'ils  les  fassent  venir  du  dehors.  —  Us  seront  également 
exempts  de  toute  contribution  mensuelle  {tnaendtgheldt) 
et  de  toute  espèce  de  corvées ,  telles  que  gardes  de  nuit, 
etc.  —  Les  gens  commis  de  par  la  ville  pour  prendre 
note  des  quantités  de  vins,  de  cervoise  et  de  vivres  qu'on 
apporte  en  ville ,  prendront  aussi  note  des  quantités  de 
vins  et  de  vivres  que  ceux  du  conseil  feront  apporter  pour 
leurs  provisions,  afin  d'éviter  la  fraude  et  deconnal'.re 
les  quantités  dont  l'accise  générale  devra  être  diminuée. 
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—  Il  est  défendu ,  aux  conseillers  «  greffiers  etc. ,  de 
prendre  chez  eux  des  personnes  auxquelles  ik  donnent  la 
table ,  mais  il  sera  loisible  à  deux  ou  à  plusieurs  membres 
ou  suppôts  du  conseil  de  se  réunir  et  de  Ti?re  ensemble; 
ceux  qui  se  mettront  en  pension,  pour  la  table,  chez 
des  bourgeois  de  la  ville ,  perdront  leur  exemption  d'accise. 

—  Ils  observeront  les  ordonnances  publiées  par  les  édw- 
vins  concernant  la  cervoise  de  Hollande ,  appelée  Feyte^ 
et  concernant  la  ceryoise  d'Ypres ,  connue  sous  le  nom 
de  cervoise  de  quatre  esterlings  le  lot  et  de  deux  esteriiogs 
le  lot.  —  Ceux  du  conseil  de  Flandre  pourront  Cure 
arrêter  en  Tille  toutes  les  personnes  de  leur  juridiction,  de 
quelque  condition  qu'elles  soient ,  mais  ils  devront  se  faire 
assister  de  trois  officiers  de  la  ville.  —  Tout  individa 
ajourné  devant  le  conseil  de  Flandre,  sera  franc,  allanl, 
séjournant  et  retournant  paisiblement  et  sans  méfaire; 
on  ne  pourra  l'arrêter  à  Ypres,  à  la  requête  de  partie,-  s'il 
était  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté  sans  dépens  aocoDs; 
pour  autant  cependant  qu'il  ne  soit  banni  par  la  ville 
dTpres,  ou  coupable  de  crime  dont  punition  corporeiie 
doit  s'ensuivre.  (Voyez  le  N*  DCCCCXLV.) 

Donné  sous  le  vidimvs  du  conseil  de  Flandre,  le 
24  Juin  1493. 

Vidimuê  original,  sceau  du  oonieil  de  Flindri, 
en  cire  rouge,  pendant  i  double  qeeuedt 
parchemin. 
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MCCXXXVIII. 


1491.  —  Ypre  den  x***»  dach  van  Décembre  inl  Jaer  duust  cccc 
een  ende  tneghentich. 

Keure  ou  règlement  concernant  les  jaageurs  ou  visiteurs 
des  bateaux,  et  la  navigation  de  ITperlée  (4). 

Sar  paraheroÎDi  tigoé  St§9lani, 


MCCXXXIX. 

1491  (1492  n.  s.)  —  T*Ypre  den  xx«"  dach  van  Laumaendt  anno 
nu"  xu 

Lettres  par  lesquelles  Paul  de  Baenst,  président  du 
conseil  de  Flandre,  au  nom  du  roi  des  Romains  et  de 
Tarchiduc  Philippe,  invite  les  échevins  dTpres  à  envoyer, 
pour  le  8  Février,  à  Màlines,  deux  ou  trois  députés 
des  personnes  les  plus  notables  et  les  plus  affectionnées 
au  roi,  a6n  d'y  prendre  une  résolution  sur  les  trois 
points  (2),  qui  y  seront  proposés  aux  divers  états. 

Original,  lur  papier,  revéta  de  U  fignatore 
du  prétident  de  Flandre. 

(1)  Ce  document  o£Frant  dea  particularitéi  ourientea  lur  la  police  de 
h  navigation  dans  TYperlée,  noua  la  publieront  en  entier  à  la  fin  da 
prêtent  Toluroe. 

(3)  Il  t^agistait  de  réclamer  Parohiduchette  Marguerite,  de  délibérer 
mr  la  pention  da  duo  de  Saxe  et  tur  le  différend  arec  let  Gantoia  et 
avao  Philippe  de  ClèTet. 
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MCCXL. 


1491  (140S  n.  I.).  —  Sans  dale,  en  français. 

Articles  de  paix  proposés  par  Philippe  de  Clètes,  â 
la  réunion  des  États-Généraux  assemblés  à  Malioes,  le 
8  Février  et  jours  suivants.  —  Ce  long  mémoire  se 
compose  de  trente-trois  articles,  dont  voici  le  résumé:  — 
4'  Il  promet  d*étre  bon  et  loyal  serviteur  et  sujet  du 
roi  et  de  Tarchiduc,  et  de  s'employer,  corps  et  biens, 
à  tout  ce  qui  pourra  leur  être  avantageux  ainsi  qu'an 
maintien  de  la  paix.  —  2'  Il  demande  qu'on  anoole 
le  ban  de  Tempire  prononcé  contre  lui  et  qu'on  le 
rétablisse  dans  tous  les  honneurs,  dignités,  offices  et 
pensions  dont  il  jouissait  quand  il  s*est  constitué  otage 
pour  le  roi.  —  5"*  Il  demande  que  tous  ses  amis  et 
partisans  qui ,  à  cause  de  lui ,  ont  été  privés  de  leurs  biens 
et  dignités,  y  soient  paiement  replacés  ;  que  les  cadavres 
ou  les  (êtes  de  ceux  qui  ont  été  exécutés ,  et  qui  sont 
encore  exposés  à  la  vue  de  tout  le  monde ,  puissent  être 
Atés ,  et  qu'on  permette  à  leurs  parents  ou  amis  de  la 
mettre  en  sépulture  ecclésiastique.  —  4*"  Il  demande  que 
tous  ses  serviteurs  et  amis  qui  jusqu'ici  ont  été  excepta 
des  traités  antérieurs,  ainsi  que  tous  les  habitants  de 
Gand  et  de  TÉciuse,  et  ceux  qui  se  sont  réfugiés  dans 
ces  villes ,  puissent  demeurer  librement  dans  le  pays  de 
Flandre ,  sans  être  «  en  aucune  manière ,  inquiétés  poor 
des  faits  antérieurs;  il  ne  sera  non  plus  fait  aueoDe 
poursuite  pour  le  meurtre  du  seigneur  de  Rassegbem.  — 
5«  Pour  délivrer  la  Flandre  des  foules  et  oppressions ,  oo 
fera  partir,  avant  la  publication  du  présent  traité,  tous 
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les  gens  de  guerre  étrangers  qui  se  trouvent  dans  ce 
pays  et  notamment  au  Dam  et  à  Bier?iiet^  il  en  sera 
de  même  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  yilles  et  places 
qui  tiennent  son  parti.  —  6*  Tous  les  prisonniers,  de 
part  et  d'autre,  seront  relâchés.  —  7"*  Les  prisonniers 
de  guerre  mis  à  rançon,  paieront  cette  rançon;  ceux 
qui  n'y  sont  pas  mis,  seront  relâchés  moyennant  gracieuse 
finance.  —  8'  Chacun  rentrera,  de  chaque  côté,  dans 
la  libre  possession  de  ses  biens  ;  s'il  y  avait  des  biens 
immeubles  vendus  ou  aliénés,  ce  ne  sera  pas  au  préjudice 
de  ceux  à  qui  ils  doivent  appartenir ,  mais  les  ventes 
et  alUénations  seront  tenues  de  nulle  valeur.  —  9*  Les 
partisans  de  Philippe  de  Glèves  qui ,  avant  les  troubles , 
étaient  en  procès,  pourront  poursuivre  leur  droit;  les 
procès  seront  remis  en  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
le  commencement  des  troubles,  nonobstant  les  jugements 
qui  ont  pu  être  prononcés  depuis  par  défaut  ou  par 
contumace.  Quant  aux  procès  intentés  pour  exploits  de 
guerre,  depuis  la  paix  de  Bruges  de  1487,  ils  seront 
abolis.  —  40*  Le  ban  prononcé  contre  le  seigneur  Jean 
de  Naeldwyc  et  contre  ses  serviteurs,  sera  annullé;  ils 
rentreront  en  possession  de  leurs  biens,  et  on  tiendra 
audit  seigneur  de  Naeldwyc  le  traité  promis  par  le  comte 
de  Nassau.  —  il''  Les  dettes  ou  obligations  contractées 
par  Philippe  de  Clèves  et  par  ses  partisans  pourront  être 
payées ,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  publication 
du  présent  traité,  en  monnaie  à  telle  valeur  qu'elle  avait 
cours  au  moment  où  les  obligations  ont  été  contractées. 
—  42*  Tous  les  paiements  faits  par  Philippe  de  Clèves 
avec  des  deniers  provenant  soit  du  domaine  du  roi  et  de 
l'archiduc ,  soit  des  biens  meubles ,  rentes  etc.  de  particu- 
liers ,  contraires  à  son  parti ,  seront  maintenus  ;  tous  les 
actes  des  échevins  des  villes  de  Gand  et  de  l'Écluse  seront 
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conGrmés  et  approuvés.  —  13*  On  lui  remettra  Tartillerie 
qui  doit  lui  revenir  d*après  le  traité  de  Braxelles.  — 
H*  On  lui  paiera  intégralement  tout  ce  qu'il  proufera 
lui  être  dû  par  le  roi.  —  IS*"  On  lui  paiera  40,000  florins 
comme  indemnité    des   réparations    et   fortiGcations  de 
rÉcluse.  —  16"  Les  navires  de  guerre  qui  sont  eo  ce 
moment  absents  du  port  de  TÉcluse ,  pourront  y  rentrer 
dans  un  délai  de  six  semaines  après  la  publication  dn 
présent  traité,  et  jouir  de  la  capture  faite  sur  renneoii; 
les  navires  qui  se  trouvent  audit  port  au  moment  de  la 
publication  dudit  traité,  ne  pourront  faire  aucun  exploit 
de  guerre  sous  peine  d'infraction  à  la  paix.  —  17*  On 
confirmera  et  renouvellera  tous  les  privilèges,  droits  et 
coutumes  de  l'Écluse.  —  18*  La  remise  faite  par  le  roi 
des  Romains  à  ceux  de  TÉcluse,  en  Mars  1486 ,  des  trois 
quarts  de  leur  part  dans  la  subvention  à  lui  accordée,  on 
à  accorder  dans  le  délai  de  dix  ans ,  sera  maintenue.  Ced 
s'appliquera  également  aux  subventions  à  payer  par  cette 
ville  en  exécution  du  traité  de  Tours  (N*  MCCXXIII). 
-—19*  Il  demande  que  la  ville  de  l'Écluse  soit  paiement 
déchargée  du  quart  restant,  en  considération  des  grandes 
dépenses  faites  par  cette  ville  pour  l'entretien  de  sa  gar- 
nison et  de  ses  fortifications.  —  20*  Il  demande  qae,  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  l'Écluse,  il  soit  défendu  de  tenir 
taverne  ou  de  débiter  des  boissons  dans  un  rayon  et 
quatre  cents  verges  des  portes  de  la  ville.  —  21*  Ceux 
qui  ont  été  reçus  bourgeois  de  l'Écluse,  à  la  requête 
de  Philippe  de  Glèves,  pourront  demeurer  en  leur  boui^ 
geoisie  ou  y  renoncer,  comme  bon  leur  semblera ,  selon 
le  contenu  de  l'octroi  que  ledit  Philippe  leur  a  accordé 
à  cet  ^rd.  —  22*  Il  demande  que  le  roi  et  l'archidiic 
modèrent  un  appointement  fait  entre  l'Écluse  et  Arden- 
bourg,  d'après  lequiel  la  première  de  ces  villes  paie  le 
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quatrième    denier   des   impositions   de   cette   dernière; 
l'Écluse  ne  devrait  payer  que  le  vingtième  denier  de  ces 
impositions.  —  SS""  Gomme  la  viUe  est  grandement  dé- 
peuplée et  que  la  moitié  des  maisons  est  tombée  en  ruines, 
il  propose  que  tout  bourgeois  qui  fera  amener  par  mer, 
de  quelque  lieu  que  ce  soit ,  des  biens  ou  des  marchandises 
i  lui  appartenant ,  pourra  les  faire  décharger  et  vendre 
en  ville    à   son  profit,  comme  cela  se  pratique  à  Dun« 
kerque  ,  à  Nieuport ,  à  Ostende ,  à  Bierviiet  et  ailleurs. 
—  24*  Même  autorisation  à  accorder  aux  pécheurs  qui 
pourront  y  débarquer  et  vendre  le  hareng  comme  bon  leur 
semblera.  —  25'  Gomme  la  ville  de  l'Écluse ,  depuis  la 
mort  du  duc  Gharles,  ressort  à  la  ville  de  Bruges  comme 
son  chef  en  loi ,  elle  ressortira  dorénavant  au  conseil  de 
Flandre;   et  les  parties  qui  plaident  devant  la  loi  de 
cette  ville,  pourront  à  Favenir  appeler  leur  cause  devant 
ledit  conseil  de  Flandre*  —  26*  Les  divers  métiers  de 
rÉcluse  seront  indépendants  de  ceux  de  Bruges^  et  pour- 
ront  s'administrer  et  se  régler  d'après  leurs  propres  Xeures 
et  ordonnances,  que  les  bailli,  bourgmestre,  échevins  et 
conseil  leur  accorderont,   comme  cela  a  lieu  dans  les 
antres  villes  franches  de  la  Flandre.  —  27*  S'il  s'élevait  un 
doute  sur  Texécution  d'un  article  quelconque  du  présent 
traité,  il  sera  laissé  à  l'interprétation  des   ÉtaU    des 
diverses  provinces,  cette  interprétation  devra  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  six  semaines.  —  28*  Si  nonobstant  le 
présent  traité,  la  guerre  éclatait  de  nouveau,  le  traité 
n'en  restera  pas  moins  dans  toute  sa  vigueur  pour  ceux 
qui ,  à  l'abri  du  présent  traité ,  se  trouveront  dans  les 
terres  et  pays  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc,  et 
obseneront  la  paix.  —  29*  Le  roi  et  l'archiduc  obtien- 
dront des  rois  et  princes  voisins,  des  lettres  d'abolition 
de  toutes  les  prises  et  exploits  qui  peuvent  avoir  été 
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faits  sur  des  marchands  étrangers ,  et  Tassurance  formeik 
que  ceux  de  TÉcluse  ne  seront  jamais  recherchés  poor 
les  faits  passés.  —  SO""  Si  le  roi  et  l'archiduc  ne  peureot 
obtenir  des  princes  voisins  ces  lettres  d'abolition,  ils 
promettront  par  ledit  traité   de    pourvoir  Philippe   dé 
Clèves,  et  ceux  que  la  chose  peut  toucher,  de  lettres 
de  marque  ou  de  contremarque,  les  autorisant  à  reprendre, 
sur  les  biens  des  marchands  étrangers,  les  torts  qui  leur 
auront  été  faitjs  par  ces  nations ,  n*importe  en  quelles  villes 
ces  marchands  puissent  se  trouver.  —  31''  Toutes  les 
nations  qui  se  trouvent  à  Bruges ,  à  Anvers  et  à  Hiddei- 
bourg  en  Zélande,  devront  donner  leurs  lettres  scellées 
par  lesquelles  elles  promettront  de  ne  jamais  intenter 
de  poursuite  contre  ceux  de  TÉcIuse,  pour  les  faits  ank- 
rieurs ,  en  obligeant  à  cet  effet  leurs  biens  et  marchandises 
qu'ils  ont  ou  pourront  avoir  dans  les  états  du  roi  et 
de  Tarchiduc.  —  S^""  Pour  plus  de  garantie  du  préseot 
traité,  il  sera  approuvé  par  lettres  scellées  de  l'empereor, 
du  roi  des  Romains ,  de  l'archiduc  Philippe ,  de  Tarchc- 
véque  de  Cologne,  des  ducs  de  Saxe,   de  Clèves,  de 
Juliers,  des  évéques  d'Utrecht  et  de  Liège,  de  monseigoeor 
de  Nassau ,  du  prince  de  Chimay ,  de  monseigneur  d'E^ 
mond,  de  monseigneur  le  Bâtard  Baudouin,    de  mes- 
seigneurs  de  Bevres  et  de  Chièvres  et  de  tous  les  étals 
du  pays.  —  33°  Tous  ces  lettres  scellées ,  ou  au  moios  la 
plupart,  seront  délivrées  avant  la  publication  du  trailé,- 
celles  qui  ne  seront  pas  délivrées  avant  ladite  publicatioo, 
le  seront  dans  un  délai  de  quatre  mois;  le  duc  Philippe 
de  Clèves  ne  sera  obligé  de  se  défaire  de  ses  troapes 
et  garnisons  qu'après  que  toutes  les  lettres  scellées  seront 
remises  ;  sans  toutefois  que ,  de  part  ou  d'autre ,  il  soit 
fait  aucun  acte  d'hostilité.  (Signé)  Philippe. 

Copie  sur  papier,  éonlure  de  Tépoqne. 
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MCCXLI. 


1401  (149S  n.  I.)  -*  Sans  date,  en  français. 

Apostilles  sur  les  articles  de  paix  proposés  par  Philippe 

de  Clè?es  et  mentionnés  au  N*  précédent.  —  Article  h. 

Philippe  de  Clèves  fera  seraient  d'être  dorénavant  hon 

et  loyal  serviteur  et  sujet ,  etc.  —  Art.  2.  Le  ban  étant 

prononcé   par    l'empereur,   lui  seul  peut   le  rappeler. 

Cependant  si  l'on  parvient  à  faire  la  paix,  l'archiduc,  les 

seigneurs  de  l'ordre  et  du  conseil ,  et  les  états  du  pays , 

considéreront  Philippe  de  Clèves^  comme  s'il  était  hors 

du  ban ,  et  feront  tout  leur  possible  pour  le  faire  lever. 

Quant  à  la  restitution  des  ses  charges,  dignités ,  pensions, 

etc.  ses  députés  ont  déclaré  qu'il  entendait  par  là  obtenir  le 

gouvernement  du  pays  de  Flandre  et  de  Hainaut  et  de 

tous  leurs  forts  ;  le  gouvernement  et  le  château  de  Namur  ; 

i'avouerie  de  Liège  et  le  château  de  Huy  ;  l'amirauté  de  la 

mer,  sa  pension  de  six  mille  livres  par  an,  et  le  château, 

\ille  et  seigneurie  de  Mortaigne  :  Le  gouvernement ,  forts 

et  châteaux  de  Flandre,  il  ne  peut  les  obtenir,  parcequ'il  ne 

les  possédait  pas  au  moment  de  l'arrestation  du  roi  ;  le 

gouvernement  de  Namur ,  il  n'en  eut  jamais  charge ,  mais 

s'en  est  fait  lui-même  gouverneur ,  pendant  l'emprison- 

Bernent  du  roi;  quant  aux  autres  états,  qu'il  possédait 

avant  la  détention  du  roi ,  le  roi  en  a  disposé  depuis  et 

ee  serait  faire  Injure  à  ceux  qui  les  possèdent  maintenant , 

que  de  les  en  priver.  Cependant ,  plusieurs  des  seigneurs 

qui  les  possèdent  actuellement,  consentent  à  s'en  démetde 

sousL  certaines  conditions.  —  Art.  3»  Pourra  être  accordé 
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si  Ton  parvient  à  la  paix.  —  Art.  4.  Ne  sera  refusé,  si  ki 
états  sont  de  cet  avis  ;  toutesfois  il  en  sera  encore  parlé 
pour  les  reserves  de  Bruges  et  d'autres  localités.  — 
Art.  5.  II  n'appartient  qu'au  roi  et  à  l'archiduc  de  déààtt 
des  gens-d'armes  qu'ils  ont  dans  leur  pays ,  et  i  nui 
autre  de  les  faire  partir;  cependant,  si  la  paix  se  fait,  o& 
fera  partir  les  gens  de  guerre  de  part  et  d'autre.  — 
Art.  6.  Si  la  paix  se  fait,  les  prisonniers,  arrêtés  â  cause  do 
différend  ,  seront  relâchés  ;  quant  â  ceux  détenus  poar 
autres  délits  ,  il  est  de  raison  que  justice  en  soit  faite.  — 
Art.  7.  Pourra  être  accordé.  —  Art.  8.  Semble  raison- 
nable pourvu  que  les  acheteurs  soient  remboursés  par  les 
vendeurs.  —  Art.  9.  Accordé.  —  Art.  10.  Accorder  cet 
article ,  serait  convenir  que  le  roi  a  fait  indûment  procéder 
contre  ce  seigneur ,  ce  qui  n'est  pas.  Mais  si  celui-ci  veut 
demander  sa  grâce,  elle  lui  sera  accordée  à  la  demande  de 
Philippe  de  Clèves.  —  Art.  11.  Si  l'on  parvient  à  la  paix, 
cet  article  ne  sera  pas  refusé,  quoiqu'il  soit  contraire 
à  redit  sur  les  monnaies.  —  Art.  là.  Sera  accordé,  poor 
ce  qui  concerne  le  domaine ,  mais ,  en  ce  qui  louche  les 
particuliers,  il  ne  pourra  être  accordé  sans  entendre 
ceux-ci.  —  Art.  13.  Sera  accordé.  —  Art.  14  et  W. 
Pourront  s'arranger  si  l'on  parvient  à  la  paix.  —  Art.  16. 
On  accordera  les  six  semaines,  pour  les  prises  qui  seront 
faites  avant  la  conclusion  de  la  paix.  —  Art.  17.  Sera 
accordé.  —  Art.  18  et  19.  La  grâce  ou  remise  faite  i 
ceux  de  l'Écluse  sera  accordée  ;  mais  quant  au  restant,  ce 
serait  faire  tort  et  dommage  à  ceux  qui  ont  teon  le  parti 
du  roi  et  de  l'archiduc.  —  Art.  20.  Porterait  préjadiee 
à  leurs  voisins  et  ne  servirait  qu'à  mettre  le  pays  daasia 
désunion.  —  Art.  21.  Pourra  être  consenti.  —  Art.  28. 
Ne  pourra  être  accordé,  à  moins  que  les  parties  intéressées 
n'aient  été  entendues.  —  Art.  23,  24,  2S  et  26.  U 


contenu  de  ces  articles  est  contre  le  droit  de  ceux  de 

Bruges,  de  Dam,  de  Nieuport,  de  Biervliet  et  d'autres 

ailles  de  la  Flandre;  ils  ne  pourront  être  accordés  que 

du  consentement  de  ces  villes.  —  Art.  27«  Linterpré- 

talion  du  traité  appartient  au  roi  et  à  nul  autre.  — 

Art.  38.  L'article  semble  raisonnable.  —  Art.  29  et  30. 

Il  n'appartient  ni  au  roi ,  ni  à  Tarchiduc  d'accorder  ces 

articles,  qui  ne  pourraient  qu'entraîner  le  pays  dans  une 

guerre  étrangère;  le  roi  et  son    conseil  interviendront 

volontiers  pour  obtenir  ces  conditions  des  princes  et  des 

natiops.  — Art.  31.  Si  les  nations  y  consentent,  le  roi 

et  l'archiduc  en  seront  contents ,  mais  ils  ne  peuvent  les 

y  forcer.  —  Art.  32  et  33.  Le  contenu  de  ces  articles 

n'est  pas   raisonnable,    Philippe  doit  se  contenter  des 

lettres  scellées  du  roi  et  de  l'archiduc,  et,  si  besoin  est, 

de  celles  du  duc  de  Saxe,  comme  lieutenant-général. 

Copie  fnr  papiei^  écriture  de  Pépoque. 


MCCXLII. 


1491  (1492  n.  s.).  —  Fait  à  Malines,  le  xv*  Jour  de  Mars  Tan 
mil  quatre  cens  iiu»  xi. 

Articles  de  paix  proposés  à  Philippe  deClèves,  delà 
part  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc  Philippe.  Ils 
traiteront  de  la  paix  avec  lui  et  lui  rendront  leur  bonne 
grâce  aux  conditions  suivantes:  —  l""  Philippe  fera  serment 
au  roi  et  à  l'archiduc  de  leur  être  bon  et  loyal,  et  de 
garder   loyalement,    en  leur  nom,    les  deux  châteaux 
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de  l'Écluse,  comme  il  le  faisait  avant  l'arrestatioD  do 
roi.  —  2*  Il  aura  la  nomiDation  des  officiers  de  la  ville 
et  des  châteaux  de  l'Écluse  ;  ces  officiers  feront  serment 
au  roi  et  à  Tarchiduc.  —  3*  Les  revenus  du  domaine  de 
cette  ville  se  lèveront  au  profit  du  roi  et  de  l'archidDC 
—  4'  On  rendra  à  Philippe  l'office  d'amiral  de  la  mer, 
et  la  pension  qu'il  recevait  du  roi  avant  les  différends.  — 
5*  11  rentrera,  ainsi  que  ses  partisans,  dans  tous  ses 
biens  immeubles ,  et  dans  ses  biens  meubles ,  dans  VàA 
dans  lequel  ils  se  trouvent.  —  6*  Le  rot  et  l'archidiic 
pardonnent  tout  ce  que  Philippe  de  Clèves  et  les  siens 
ont  fait  pendant  le  temps  des  troubles;  ils  pardonnent 
également  aux  habitants  de  l'Écluse,  auxquels  ils  con- 
firment tous  leurs  privilèges.  —  7"*  Ils  promettent  de 
payer  à  Philippe  de  Clèves ,  les  sommes  qu'il  prétend 
lui  être  dues.  —  8°  Si  Philippe  accepte  les  présent' 
articles  de  paix,  et  seulement  dans  ce  cas ,  le  roi ,  l'ar- 
chiduc et  les  états  des  provinces,  feront  des  démarches 
près  de  l'empereur,  pour  faire  lever  le  ban  prononcé 
contre  lui.  —  9""  Le  roi  et  l'archiduc  s'engagent  â  accorder 
â  Philippe  telles  garanties  raisonnables,  qu'il  aura  liea 
de  s'en  contenter.  —  10""  Moyennant  ces  conditions, 
Philippe  devra  laisser  libre  le  port  de  l'Écluse ,  et  en 
permettre  l'entrée  et  la  sortie  à  tous  les  marchands  avec 
leurs  marchandises ,  comme  cela  se  pratiquait  avant  les 
différends.  —  H'  Si  Philippe  de  Clèves  n'accepte  pas  les 
présents  articles  dans  un  délai  de  dix  jours ,  ils  seront 
considérés  comme  nuls  et  non-avenus. 

Copie  fur  papier,  écritare  de  T^po^it. 
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MCCXLIII. 


1491  (149S  n*  s.)*  —  Escript  à  Lescluse  le  xxu«  Jour  de  Mars 
Tan  uu^*  xj. 

Lettre  par  laquelle  Philippe  de  Clèves  déclare  qu'il  a 
examiné  les  apostilles ,  et  les  nouveaux  articles  à  lui  pro- 
posés (N-  MCCXLI  et  MCCXLII) ,  qu'il  y  voit  qu'on 
lui  refuse  les  principaux  points  de  sa  demande  et  sur- 
tout ceux  qui  touchent  son  honneur  et  sa  sûreté^  et  que 
par  conséquent  il  ne  peut,  à  son  grand  déplaisir,  accepter 
ni  les  apostilles ,  ni  le  traité  susdits.  Quand  on  voudra 
s'entendre  pour  une  bonne  paix,  on  le  trouvera  toujours 
disposé  à  s'y  employer. 

Copie  sur  papier,  éoriture  de  TépcKioe» 


MCCXLIV. 


1491  (140S  n.  s.).  --  Sans  date,  en  français. 

Articles  de  paix,  proposés  par  ceux  de  Gand  à  la 
réunion  des  états-généraux ,  assemblés  à  Malines  le  8  Fé- 
vrier et  jours  suivants.  —  i""  Le  roi  et  l'archiduc  recevront 
ceux  de  Gand  comme  bons  et  loyaux  sujets ,  et  pardon- 
neront tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  ville  et  au  dehors.  — 
i*  Tous  les  privilèges  anciens  et  nouveaux  des  Gantois 
seront  confirmés.  —  3"*  Chacua  rentrera  en  possession 
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de  ses  biens ,  ainsi  qu'il  les  trouvera ,  en  quelques  lieux 
qu'ils  soient  situés ,  nonobstant  les  dons ,  ventes  ou  alié- 
nations quelconques  qui  puissent  avoir  eu  lieu.  —  4*  Tout 
ce  qui  a  été  payé  pour  rentes ,  location  de  maison  oa  de 
censé  etc.^  restera  payé,  mais   ce  qui  reste  à  payer, 
appartiendra  à  ceux  à  qui  reviennent  les  biens.  —  S*  La 
ville  sera   franche  et  décbargfée  de  tout  arrièra{;e  de 
rentes  du  domaine,   de  composition  de  pair  etc.  qu'on 
pourrait  exiger  des  habitants  pour  les  choses  advenues 
avant  ces  présentes.  —  G*  Tous  les  dons ,  récompenses 
etc.,  que  Philippe  de  Glèves  a  accordés  à  la  ville  de  Gand 
ou  aux  particuliers ,  seront  regardés  comme  s'ils  étaient 
accordés  par  le  prince.  —  V  II  ne  sera  fait  aucune 
restitution  des  biens  meubles  pris  d'un  parti  ou  d*autre, 
à  moins  que  la  restitution  ne  se  fasse  volontairement.  — 
8"*  Toutes  les  rentes  vendues  à  charge  du  pays  par  les 
villes  de  Gand ,  de  Bruges  et  d'Ypres,  seront  reconnues. 
—  9*  Toutes  les  nominations  faites  par  les  Gantois 
seront  maintenues  telles  que  celles  concernant  les  mon- 
naies,  celles   de   trésoriers    de   guerre,   receveurs  des 
confiscations ,  etc.  '— -  iO**  Chacun  retiendra  son  fief  en 
faisant  devoir  à  son  droiturier  seigneur  du  fief,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  sans  toutefois  devoir  payer  de  nouveau 
relief.  —  il"  Les  prisonniers  mis  à  rançon  seront  relâchés 
moyennant   paiement   de  la  rançon;  ceux  qui  ne  sont 
pas  mis  à  rançon,  seront  délivrés  moyennant  paiement 
de  leurs  dépenses.  —  42*"  Tous  les  procès  intentés  contre 
des  bourgeois  de  Gand,  à  cause  des  troubles  survenus 
depuis  la  mort  du  duc   Charles,  seront   annullâ.  — 
iZ""  Ceux  de  Gand  seront  tenus  déchargés  de  TobUgation 
de  fondation  de  chapelles,  d'après  l'article  2  du  traité 
de  Tours,  ainsi  que  du  paiement  des  sommes  stipulées 
par  ledit  traité.  —  14"*  Toutes  les  choses  arrivées  k  Gand 
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à  l'occasion  des  troubles ,  seront  pardonnées.  —  IS""  Tout 

bourgeois  arrêté  pour  le  fait  des  troubles ,  sera  mis  en 

liberté  sans  dépens.  —  iG"*  Moyennant  ce  qui  précède, 

ceux  de  Gand  se  mettront  en  Tentiére  obéissance  du  roi , 

comntie   mainbour  de  son  Gis,  Tarchiduc  Philippe,  et 

jureront  de  lui  rester  fidèles  et  loyaux  sujets ,  sauf  leurs 

privilèges  et  la  souveraineté  du  roi  de  France.  —  IT"  Pour 

garantie  de  cette  paix ,  le  roi  jurera  et  autorisera  i'ar* 

chiduc   à  jurer  d'entretenir  et  de    faire  entretenir  la 

présente  paix;  l'archiduc  renouvellera  ce  serment  lors  de 

sa  joyeuse  entrée.  —  IS**  Quiconque  contreviendra  à  la 

paix,   sera  puni  corporellement  comme  infracteur  de  la 

paix.  —  19"*  Si  une  personne  ecclésiastique  contrevient 

à  la  paix,  elle  sera  livrée  à  son  ordinaire,  pour  être 

punie  selon  le  droit  ecclésiastique.  —  20*"  Pour  assurance 

et  exécution  de  la  paix ,  tous  les  villes  et  châteaux  de 

Flandre  seront  mises  pendant  trois  ans  entre  les  mains  de 

Philippe  de  Clèves.  —  21''  Toutes  les  villes  de  Flandre, 

grandes  et  petites,  promettront  et  jureront  que,  si  on 

fait  a  ceux  de  Gand  quelque  empêchement  à  ladite  paix, 

par  clôture  de  passage  ou  autrement,  ils  pendront  le 

parti  des  Gantois  contre  les  infracteurs  de  la  paix. 

Copie  lar  papier,  éoritar«  de  Pépoque. 


MCCXLV. 


1491  (1492  n.  s.).  —  Sans  date,  flamand. 

Apostilles  sur  les  articles  de  paix  proposés  par  ceux  de 
Gand  :  Sur  les  articles  1  et  2.  Ne  peuvent  être  accordés 
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car  la  plupart  de  leurs  privilèges  n*oot  été  obtenus  qw 
par  la  force  des  armes  ;  quant  à  leurs  coutumes,  on  ne 
sait  pas  au  juste  en  quoi  elles  consistent,  elles  ne  peoTeot 
donc  être  conGrmées.  Ils  devront  se  contenter  de  ce  qd 
leur  a  été  accordé  à  ce  sujet  par  le  récent  traité.  —  Art.  3 
et  4.  Pourront  être  accordés  si  l'on  parvient  à  s'entendre 
sur  la  paix.  —  Art.  5.  Le  roi  et  l'archiduc  ne  peuvent 
renoncer  à  ce  qui  leur  a  été  accordé  par  la  paix  de  Toars. 

—  Art.  6  et  7.  Pourront  être  accordés,  mais  senlemest 
du  consentement  de  ceux  que  la  chose  concerne.  *- 
Art.  8.  Cet  article  est  déjà  accordé  par  la  paix  de  Toors. 

—  Art.  9.  On  pourvoira  à  cet  article,  de  manière  qoe 
ceux  de  Gand  auront  lieu  d'en  être  satisfaits.  —  Art.  10. 
Sera  accordé  si  Ton  parvient  à  la  paix.  —  Art.  11.  Gd 
article  concerne  ceux  qui  sont  en  possession  des  prisonniers 
rois  à  rançon;  quant  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  rois,  ils 
seront  délivrés,  pourvu  qu'ils  paient  une  rançon  raison- 
nable. —  Art.  12.  Ne  peut  être  résolu  sans  qu'on  n'ait 
entendu  les  parties  intéressées.  —  Art.  13.  Il  est  étonnant 
que  ceux  de  Gand,  ayant  accepté  le  traité  de  Tours, 
veulent  maintenant  s'y  soustraire.  —  Art.  14  et  IS.  Si 
l'on  parvient  à  faire  la  paix,  il  sera  pourvu  i  ces  deux 
articles  à  la  satisfaction  de  ceux  de  Gand.  —  Art.  16.  Il  a 
été  repondu  ci-dessus ,  pour  ce  qui  concerne  les  privil^; 
quant  à  ce  qui  concerne  la  souveraineté  du  roi  de  France, 
il  n'en  est  pas  question  ici,  et  on  s'étonne  que  les 
Gantois  y  attachent  tant  d'importance.  —  Art.  17,  18 
et  19.  Si  on  parvient  à  faire  la  paix,  il  sera  pourvu  i 
ces  articles,  en  accordant  toutes  les  sécurités  nécessaires. 

—  Art.  20.  Rejette.  Cet  article  est  déraisonnable.  — 
Art.  21.  Dans  les  traités  antérieurs,  faits  avec  les  comtes 
de  Flandre,  on  s'est  toujours  contenté  de  l'assurance 
donnée  par  les  princes  ;  si  ks  Gantois  se  montrent  sujets 
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sooiois  et  fldèles,  on  ag;ira  à  leur  égard,  comme  il  convient 
à  uu  prince  de  le  faire  à  l'égard  de  ses  sujets. 

Copie  aar  papier,  éeritare  de  Tëpoqne. 


MCCXLVI. 


1491  (1492  n,  s.).  —  Aclum  te  Mechelen  den  xv"  dach  van 
Maerte  int  jaer  m  iiij<xcj» 

Articles  de  paix  proposés  à  ceux  de  Gand  au  nom  du 
roi  des  Romains  et  de  iarchiduc  Philippe ,  son  fils.  — 
l""  Ceux  de  Gand  devront  reconnaître  le  roi  des  Romains 
comme  tuteur  et  mainbour  de  son  fils,  faire  serment  de 
leur  obéir,  comme  ceux  des  autres  états,  et  de  se 
soumettre  à  toutes  les  conditions  du  traité  de  Tours, 
—  2*  Le  roi  des  Romains  corfirmera  tous  les  anciens 
pri?il^es  des  Gantois,  ainsi  que  leurs  droits,  coutumes 
et  usages,  excepté  les  points  suivants:  Après  la  publi- 
cation de  la  paix ,  le  magistrat  de  Gand  sera  renouvelé , 
sans  préjudice  des  privilèges,  par  des  commissaires  désignés 
par  le  roi  et  Tarcbiduc.  —  3"*  On  choisira  des  hommes 
honorables ,  qui  n'appartiennent  à  aucun  des  deux  par- 
tis; ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  la  rai-août  1493, 
et  dorénavant  le  magistrat  sera  renouvelé  à  cette  époque, 
eooformément  aux  privilèges  des  Gantois,  —  4"  D'année 
en  année,  après  le  renouvellement  du  magistrat,  ceux 
des  métiers  présenteront  trois  personnes  notables,  agréées 
par  ceux  de  la  loi ,  parmi  lesquelles  ceux-ci  choisiront  le 
doyen  pour  Fannée*  —  H""  Ceux  de  Gand  ressortiront 
au  conseil  de  Flandre,  quelle  que  soit  la  ville  où  ledit 
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conseil  siégera  ;  toutes  les  sentences  prononcées  jcisquid 
par  les  écheyins  de  Gand,   seront   maintenues  et   ne 
pourront  être  cassées*  —  6"  Les  échevins  de  Gaad  ne 
pourront  être  cités  par  appel ,  ni  par  cassation ,  pour  des 
sentences  prononcées  par  eux  dans  des  affaires  ciYÎies,  ne 
dépassant  pas  les  soixante  livres»  —  V  Tout  contrevenant 
à  Farticle  précédent  encourra  une  amende  de  60  livres 
parisis,  dont  deux  tiers  au  profit  du  prince  et  Tantre 
tiers  au  profit  de  la  ville  de  Gand.  —  8"*  Ceux  de  Gand 
ne  pourront  procéder  contre  les  officiers  du  prince,  qu'ils 
habitent  la  ville  ou  non;  les  procès  intentés  contre  ces 
officiers  seront  annulés.  —  O""  Les  chaperons-blancs  seront 
licenciés.  —  iO""  Les  échevins  de  Gand  ne  pourront  pas 
faire  des  ajournements  en  dehors  de  la  ville  et  de  l'échevi- 
nage ,  si  ce  n'est  à  la  requête  de  leurs  bourgeois  pour 
obtenir  le  payement  de  leurs  fermiers   ou   débiteurs, 
demeurant  dans  la  châtellenie,  mais  en  dehors  des  vill» 
privilégiées.  —  11"*  Ceux  de  Gand  ne  pourront  avoir 
des  bourgeois  forains  que  dans  leur  châtellenie,  et  non 
pas    dans    les   châtellenies    de  Courtrai,  d'Audenarde, 
d'AIost  ou  de  Termonde ,  ni  dans  les  villes  de  Huist  et 
de  Biervliet.  —  12*  Le  prince  pourra  rendre  le  pays  de 
Flandre,  mais  non  pas  la  ville  ou  l'échevinage  de  Gand, 
à  tous  les  bannis,  et  ce  sans  le  consentement  de  ceux 
de  Gand.  —  13**  Tous  ceux  qui  ont  tenu  le  parti  da 
roi  et  de  l'arcbiduc,  pourront  renoncer  à  leur  droit  de 
bourgeoisie,   sans  payer  le  droit  d'issue,    pour  autant 
qu'ils  en  fassent  la  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  publication  de  la  paix.  —  14''  Ceux  de  Gand 
se  conformeront ,  comme  les  autres  états ,  à  Particle  con- 
cernant la  monnaie.  —  IS""  Pour  faire  amende  honorable, 
tous  ceux  du  magistrat  et  les  doyens  sortiront  des  portes 
de  la  ville  y  habillés  de  noir,  sans  ceinture ,  à  tête  nue, 
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et  se  jetteront  à  deux  genoux  devant  ie    duc  de  Saxe 
ou  deyant  le  comte  de  Nassau ,  lui  prieront  de  les  recevoir 
en  grâce ,  en  déclarant  qu'ils  regrettent  tout  ce  qu'ils  ont 
fait  contre  le  roi  et  Tarchiduc.  —  16'  D'après  l'ordon- 
nance du  roi  et  du  comte  de  Nassau ,  ils  indemniseront 
Dénis  de  Morbèque  de  toutes  les  pertes  qu'il  a  éprouvées 
à  Gand.  —  17"*  Les  princes  exemptent  ceux  de  Gand 
de  toute  amende  pécuniaire  qui  pourrait  leur  être  im- 
posée pour  infraction  au  traité  de  Tours.  —  18"*  Chacun 
rentrera  en  possession  de  ses  biens.  —  19"*  Tous  les 
jugements  rendus  par  contumace,  de  part  et  d'autre, 
pendant  ces    derniers  troubles,   seront   cassés,    et  les 
parties  rentreront  dans  leurs  droits ,  comme  avant  lesdits 
troubles.  —  20"*  Tous  les  bannis,  de  part  et  d'autre, 
pourront  rentrer  dans  le  pays  et  dans  la  vilie^  sans  avoir 
besoin  d'un  rappel  de  ban.  —  21*  Tous  les  dons  et  remises 
seront  maintenus,  excepté  les  arriérages  des  sommes  à 
payer  pour  le  traité  de  Tours ,   et  les  arriérages  des 
rentes.  Les  premiers  seront  payés  en  six  paiements ,  de 
six  mois  en  six  mois;  les  seconds  se  payeront  avec  les 
rentes  courantes,  dans  le  délai  de  six  ans.  —  22"*  Si  ceux 
de  Gand  n'acceptent  pas   les   présents  articles  dans  un 
délai  de  dix  jours ,  ces  articles  seront  considérés  comme 
non-avenus. 

Copia  for  papier,  écriture  de  Pépoqae. 


MCCXLVII. 

1491  (1498  n.  s.).  —  Geschrevcn  den  xxiiu  in  Maerte  a»  xci. 
Apostilles  envoyées  par  ceux  de  Gand  aux  articles  de 
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paix  proposés  de  la  part  du  roi  des  Romains  et  de 
Farchîduc.  (Voir  le  N*  précédent.)  —  Sur  l'art.  1 .  Depuis 
la  paix  de  Tours,  ils  ont  reconnu  Maxirailien  comme 
inainbour,  et  consentent  à  faire  le  serment  demandé  :  ik 
ont  observé  la  paix  de  Tours,  sauf  l'article  des  paiements 
qu'ils  n'ont  pu  faire  à  cause  de  la  guerre.  Ils  demandent , 
du  reste,  à  en  rester  exempts.  —  Art.  2.  Leurs  privilèges, 
coutumes  etc.  ont  été  conGrmés  par  la  joyeuse  entrée 
de  la  duchesse  Marie  et  du  roi  des  Romains ,  et  par  les 
traités  de  1482,  de  148S  et  par  celui  de  Tours;  ils  veulent 
donc  les  conserver  intacts.  —  Art.  5.  Cet  article  est 
contraire  à  leurs  privilèges;  cependant  ils  consentent  à 
ce  que  la  loi  soit  renouvelée^  mais  seulement  jusqu'à  h 
mi-aôut  prochain,   et  ce  sans  préjudice  pour   l'avenir. 

—  Art.  4.  Cet  article  est  contraire  à  leurs  privilèges, 
et  préjudiciable  aux  métiers.  —  Art. .  5 ,  6  et  7.  Ne 
peuvent  être  acceptés;  ils  sont  contraires  à  leurs  priril^ 
et  aux  usages  établis.  —  Art.  8.  Ne  peut  être  accepté, 
pour  le  même  motif,  —  Art.  9.  Ne  peut  être  accepté;  les 
chaperons-blancs  sont  une  institution  ancienne  ,  à  laquelle 
on  ne  peut  toucher,  mais  ils  consentent  à  réprimer 
exemplairement  tout  abus  qui  pourrait  résulter  du  fait 
de  cette  institution.  —  Art.  10.  Contraire  aux  privil^es, 
ne  peut  être  accepté.  —  Art.  li.  Même  observation. 

—  Art,  12.  Contraire  à  leurs  privilèges  et ,  du  reste,  sans 
aucune  utilité  pour  le  prince ,  attendu  qu'ils  ont  toujoars 
accordé  le  droit  de  rentrée  quand  leurs  princes  Tont 
demandé.  —  Art.  14.  Ils  consentent  à  se  régler,  sur  le 
chapitre  de  la  monnaie,  d'après  la  décision  qui  sera 
prise  a  cet  égard  par  les  états  de  Flandre,  dûment 
convoqués  à  cette  fin,  —  Art.  IS.  Cet  article  ne  sera 
pas  une  opposition  à  la  conclusion  de  la  paix.  —  Art.  16. 
Les  pertes  de  Dénis  de  Morbèque  sont  teUemeot  insigni- 
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fiantes  ,  que  cela  ne  Taut  pas  la  peioe  d'en  faire  mention 
dans  un  traité  de  paix  :  il  n'a  perdu  qu'une  robe  (eenen 
jber/e),  tous  ses  autres  effets  lui  ont  été  remis  à  Courtrai. 
—    Art.  J7.  Cette  exemption  est  acceptée  avec  recon- 
naissance. —  Art.  18.  Cet  article  n'est  pas  assez  explicite; 
ils  proposent  la  rédaction  qui  se  trouve  dans  leurs  propres 
articles  de  paix.  —  Art.    19.  Parait  raisonnable.    — 
Art.    20.  Parait    également  raisonnable,   cependant   il 
faudra  que  les  bannis  ,  rentrant  dans  leurs  villes ,  fassent 
serment  de   ne  rien  entreprendre  contre  les  villes  de 
Flandre.  —  Art.  21.  Ils  demandent  de  rester  entière- 
ment   acquittés   de    ces  deux  arriérages,  attendu   que 
les    deniers  qui  y    étaient  destinés   ont   été  employés 
dans   cette    guerre,  dans  laquelle  ils   se  sont  trouvés 
impliqriés  bien  malgré  eux. 

ils  ajoutent  plusieurs  articles  déjà  mentionnés  dans 
leur  première  proposition,  et  dont  les  propositions  du 
roi   ne  faisaient  pas  mention. 

Copia  lar  papier,  écriture  de  Pépoqae. 


MCCXLVIII. 


1491  (1492  n.  s.).  -^  Donné  en  nostre  ville  de  Halines,  le  xxj 
Jour  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  uij*unF>  et  onze. 

Lettres  écrites  par  ceux  du  grand-conseil ,  au  nom  du 
roi  des  Romains,  au  gouyerneur  de  Lille,  de  Douai  et 
d'Orchies.  —  Ils  l'informent  qu'une  trêve  vient  d'être 
conclue  entre  le  duc  de  Saxe,  aa  nom  du  roi  des  Romains, 
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d'une  part,  et  Philippe  de  Crevecœur,  seigneur  d'Esqncr- 
des,  au  nom  du  roi  de  France,  d'autre  part.  —  Cette 
trêve  commencera  à  dater  du  desnier  jour  du  présent 
mois  de  Mars  :  on  cessera  toute  hostilité ,  toute  coarse 
ou  exploit  de  guerre,  de  part  et  d'autre.  —  Ils  loi 
ordonnent  de  faire  publier  cette  défense,  dans  tous  ks 
lieux  de  son  gouvernement. 

Signé  :  Par  le  roi ,  monsieur  le  duc  de  Sazssen  iieete- 
nant-général ,  monseigneur  le  comte  de  Nassau,  lieutenant 
en  l'absence  de  mondit  seigneur  de  Saxssen  et  autres 
du  conseil  présents. 

Au  dos  se  trouve  Tinscription  que  cette  lettre  a  été 
lue  à  la  brétèque  à  Lille  et  à  Douai,  le  31  Mars  et  a 
Orchies  le  V  Avril. 

Copie  ftur  papier,   écriture  de   Pépoq^e, 
authentiquée  et  aignéo  CmviMnu 


MCCLIX. 


1491  (149S  n.  s.).  —  Up  den  heleghen  Palme  sondacb  mi^v, 
XV,  (xvj,  xviiJ  ende  xix)  in  April. 

Rapport  ou  verbal  des  conférences  qui  eurent  lien 
à  Ypres  ,  le  IS  ,  16  ,  18  et  19  Avril  1491  (  1492  n.  s.  ), 
entre  le  seigneur  de  Rony,  vicomte  de  Fumes,  comme 
gouverneur  de  Flandre ,  en  l'absence  du  comte  de 
Nassau ,  d'une  part,  et  les  députés  des  villes  de  Bruges 
et   dTpres,  et  des   autres    villes  et    châtellenies  dn 
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Westquartier ,  d'autre  part ,  au   sujet   de  la   demande 
dimpositioQ   de  deux  florins   par   maison ,   proposée  à 
rassemblée  des  États  à  Matines. 

Le    Seigneur  de  Rony ,  accompagné  des  députés  de 
Bruges  et  du  Franc ,  du  capitaine  Tainteville ,  etc.  arrive 
à  Ypres  le  dimanche  des  rameaux:  il  convoque  immé- 
diatement les  députés  des  diverses  châtellenies.  —  Le 
lendemain  il  se  rend  dans  la  salle  échevinale ,  en  présence 
des  avoué  et  échevins ,  et  exhibe  sa  commission  de  lieu- 
tenant-général du  comte  de  Nassau.   —    Le  mercredi 
suivant,  18  Avril,  il  réunit  en  la  dite  salle  échevinale, 
les  divers  députés  du  Westquartier  et ,  en  présence  du 
seigneur  Dénis  de  Morbèque,  receveur  de  Flandre,  du 
seigneur  de   Marwede,   souverain-bailli   de   Flandre   et 
dndit   capitaine  Tainteville,   il  expose,  par  la    bouche 
de  Charles  de  la  Porte,  le  motif  de  sa  venue,  c'est-à- 
dire,  la  demande  de  leur  consentement  à  la  proposition 
d'imposition  de  deux    florins,  par   maison ,    faite   à    la 
dernière  réunion   des    États-généraux   à    Malines ,   afin 
d'employer  les  sommes  provenant  de  cette  imposition, 
à  rétablir  la  paix  et  la  justice  dans  le  pays  et  de  pourvoir 
au  bien*étre  général.  —  Après  cette  communication,  les 
députés  se  retirent  pour  délibérer  ;  ceux  des  châtellenies 
de  Cassel ,  de  Bergues ,  de  Courtrai ,  de  Bailieul ,   etc. 
présentent  à  ceux  dTpres  leurs  doléances,  les  uns  par 
écrit,  les  autres  verbalement.  L'après-midi,  tous  les  dé- 
putés se  réunissent  de  nouveau,  ils  déclarent  que  cette 
demande  de  subside  est  une  chose  inouie  dans  le  pays  ; 
ils  font  un  tableau  affligeant  de  la  misère  et  de  Tépuise- 
ment  de  la  Flandre,  qui  se  trouve  dans  un  état  tel  à 
ne  pouvoir  contribuer  en  aucune  manière  à  cette  impo- 
sition; des  personnes  au  courant  de  la  situation  de  la 
Flandre ,  se  seraient  bien  gardées  de  proposer  une  pareille 
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imposition.  —  Avant  de  communiquer  à  leurs  eomrael- 
tants  cette  demande  d'aide  extraordinaire,  les  dépotét 
demandent  des  réponses  cat^oriques  sur  les  points  sui- 
vants: Les  maisons  des  nobles  et  du  clergé  seront-elles, 
ou  non,  exemptes   de   cette  contribution?  Les  maiscMis 
des  pauvres  y  seront-elles  soumises?  Une  maison  on  ferme 
avec  vingt  mesures  de  terre ,  payera-t-elle  la  même  somme 
qu'une  maison  qui  n'a  qu'une  seule  mesure?  Les  maisons 
détruites  ou  incendiées  par  le  fait  de  la  guerre,  seront-elles 
soumises  à  l'imposition?  Qui  paiera ,  le  fermier  OQ  le  pro- 
priétaire? —  En  supposant  que  cette  demande  d'aide 
soit  accordée,  ce  qui  n'est  pas  croyable ,  sera-t-on  dispensé 
de  payer  les  sommes  encore  dues  pour  la  paix  de  Tosrs? 
Ces  sommes  serviront-elles  également  à  payer  les  dettes 
laissées  à  St-Omer,  par  le  seigneur  d*Everstain,  ainsi 
que  les  déprédations  commises  par  les  troupes  allemandes 
à  Dixmude,  à  Damme  et  ailleurs?  De  quelle  manière  se 
fera  Firaposition?  Ou  auront  lieu  les  versements»  â  quel 
taux  recevra-t-on  l'argent?  Garantit-on  de  rétablir,  an 
moyen  de  ces  sommes,  la  police  et  la  justice  dans  le 
pays,   de  manière  à  ce  que  les   habitants  puissent  se 
livrer  à  l'agriculture  et  au  commerce?  —  Ils  se  plaignent 
amèrement  des  violences  et  des  exactions  commises  par- 
tout par  les  troupes  allemandes  et  par  leurs  chefs;  ils 
prient  les  commissaires  du  prince  de  bien  considérer  tons 
les  inconvénients  que  cette  mesure  va  causer,  et  citent 
les  menaces  faites  par  les  Gantois  à  ceux  de  Gourtrai, 
de  mettre  toute  la  châtellenie  à  feu  et  â  sang  s'ils  contri- 
buent à  cette  imposition  extraordinaire.  —  EnGn,  ceux  de 
Bergues  et  de  la  cbâtellenie  exposent  que  déjà  depuis 
longtemps,  ils  sont  forcés  de  payer  mensuellement  la 
somme  de  5,600  livres  parisis,  pour  le  payement  de 
la  solde  des  troupes  de  St-On)er  et  de  Bourbooi^,  et 
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^tf  noDobstaaty  ceux  de  St-Omer  récUment  d'eux,  à 
toute  force,  le  payement  de  leur  solde  arriérée. 

Après  cette  déclaratioo,  les  commissaires  du  roi  des 
Bomaûis  se  retirèrent  pour  délibérer,  et,  après  une 
longue  conférence,  ils  remirent  par  écrit  (1),  aux 
députés ,  les  mesures  qu'on  s'engageait  à  prendre  pour 
faire  eesser  les  foules  et  les  exactions  des  troupes  alle- 
mandes. Us  déclarèrent  en  outre,  verbalement,  qu*oA 
B'a?aii  pas  Tintention  d'exempter  de  l'impôt  les  fermiers 
du  clergé  ou  des  nobles;  que  les  magistrats  seraient 
chargés  d'établir  les  impositions  et  auraient  égard  aux 
maisons  des  pauvres ,  ainsi  qu'à  celles  qui  sont  dévastées 
ou  incendiées  par  le  fait  de  la  guerre*  «^  Quant  aux 
pagFemeots  arriérés,  les  députés  pourront  en  faire  une 
eendkion  de  leur  acceptation.  —  La  couronne  sera 
rtfoe  au  taux  de  trente*cinq  sols  etc.  —  Après  ces 
explications,  le  souverain-bailU  de  Flandre  fit  des  excqses 
poor  les  exactions  commises  par  les  troupes  allemandes 
à  Dixnrade  et  ailleurs  ;  il  promit  que  les  marchands  et 
les  personnes  rançonnées  seraient  payés  jusqu'à  la  dernière 
mitie,  mais  il  demanda  encore  une  somme  de  600 
florins ,  pour  faire  partir  les  Allemands  qui  se  trouvaient 
encore  à  Dixmude. 

Le  jeudi  49  Avril,  après-midi,  nouvelle  réunion  des 
députa  et  des  commissaires*  —  Ceux  d'Ypres  et  de  la 
cbâtellenie  reconnaissent  le  besoin  d'argent  et  sont  dis- 
posés à  contribuer  d'après  leurs  ressources,  mais  ils 
protestent  contre  la  manière  nouvelle  et  inusitée  qu'on 
leur  propose;  ils  font  leurs  doléances  à  leur  tour:  ils 
dépeignent  le  misérable  état  de  leur  cbâtellenie  et  des 


(1)  ¥oy«s  celte  reponie  éorite  à  l«  Id  4e  oette  analyse. 

Î7 
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châtellenies  voisines  ;  le  long^  de  la  Lys ,  les  eampagnaià 
ont  abandonné  leurs  demeures,  par  suite  des  exaction 
insupportables   des   troupes.  Dans  les    chitelieDies  de  | 
Bailleul  et  de  Gassel ,  les  maisons ,  à  la  campagne,  soit   ! 
abandonnées ,  détruites ,  incendiées  ;  la  plupart  de  eeiiei 
qui  existent  encore  ne  valent  pas  un  florin  la  pièce  (<fe    i 
meeste  menichte  nîet  een  ghvlden  weerten  zyn  of  Uttd 
meer  sîic  voor  $tic).  Dans  la  chitellenie  de  Ca5sel«on    | 
ne  trouve   que  de  pauvres  masures  sur  un  quart  de 
mesure  de  terre ,  tandis  que  dans  celle  de  Beiges  et  dans 
d'autres,  les  maisons  ont  un  terrain  de   40 ,  30,  40 
et  jusqu'à  SO  bonniers.  —  La  châtellenie  de  Cassd,  a    | 
élé  depuis  quatorze  ans  le  théâtre  de  la  guerre,  elle  est    | 
réduite  à  la  dernière  pauvreté,  et  il  lui  est  impossible 
de  contribuer  dans  cette  imposition.  Dans  celles  dTprei 
et  de  Bailleul,  on  enlève  de  force,  aux  habitants,  tout 
ce  qu'ils  possèdent;  ils  sont  complètement  ruinés.  Ce- 
pendant, nonobstant  cet  état  général  de  détresse,  eeox 
d'Ypres  et  du  Westquartier  consentiront  à  ccmtribacr 
à  une  somme  raisonnable,  d'après  Tandenne  coatooe, 
mais  déclarent  protester  contre  la  nouvelle  mani^  dlm- 
position  qu'on  leur  propose. 

Ceux  de  Bruges  et  du  Franc  parlent  dans  le  sm 
de  ceux  dTpres  ;  et  déclarent  que,  sans  provision  poor  h 
police  et  la  justice  du  pays ,  ils  ne  donneront  jamais  leor 
consentement. 

Les  commissaires  du  roi  prennent  acte  des  réponses 
des  députés  et  engagent  ceux  d'Ypres  à  se  trouver  i 
Bruges ,  le  lundi  après  QtÂOsimodOy  après  avoir  pris  l'avis 
de  leurs  commettants. 

Les  députés  d'Ypres  promettent  de  se  trouver  a  Bruges 
au  jour  fixé  9  et  de  £ûre  tout  leur  possible  pour  eoa- 
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tribuer  au  bien-être  du  prince  et  du  pays  de  Flandre  » 
après  qaoi  l'assemblée  se  dissout. 

A  ce  document  si  important  et  qui  nous  donne  de 

si  tristes  renseignements  sur  l'état  de  la  Flandre  pendant 

cette  époque  de  troubles,  se  trouve  joint  la  copie  de 

la  déclaration  du  seigneur   de  Rony,  dont  il  est  fait 

mention  plus  haut;  il  y  est  dit  que  pour  remédier  aux 

foules  et  exactions  des  troupes  allemandes ,  on  convoquera 

les  capitaines  de  St-Omer,  de  Darame,  de  Dixmude  etc. 

pour  s'appointer  avec  eux  à  l'effet  de  faire  cesser  toute 

oppression.  —  On  fixera  le  nombre  des  soldats  qu'ils 

auront  à  tenir  et  on  leur  donnera  ordre  de  licencier 

le  restant.  —  On  infligera  un  châtiment  exeniplaire  à  tous 

ceux  qui  dans  la  suite  se  rendront  coupables  d'exactions, 

moyennant  toutefois  que  Paide  demandée  soit  accordée, 

sans  quoi  il  n'y  aura    pas   possibilité    de    procéder  à 

ce  qui  est  dit.  —  En  obtenant  cette  aide  on  fera  forte 

guerre  à  ceux  de  Gand ,  et  à  ceux  de  l'Ecluse,  par  terre 

et  par  mer,  de  sorte  que  sous  peu  le  pays  entier  sera 

réduit  sous  l'obéissance  du  roi. 

Écriture  de  Tépoque,  lar  papier,  formaot  no 
othier  do  dix  feuillee. 


MCCL. 


un.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Ausbourg,  le  ixv«  Jour  de 
May  l'an  nu"  xu. 

Lettres  de  Maximilien,  archiduc  d'Autriche,  roi  des 
Romains  etc.,  aux  magistrats  de   la  ville  d'Ypres.  Il 
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les  informe  qu'il  a  appris  les  malbears  qui  accaUeat 
les  habitants  de  la  Flandre,  à  cause  de  la  {guerre  que  leur 
font  les   Gantois  et  Philippe  de  Clèfes,  mais  qu'il  loi 
a  été  impossible  de  venir  y  mettre  ordre,  à  cause  des 
différends  entre  l'empereur  d'Allemagne,  son  père,  d'ooe 
part,  et  le  duc  Albert  de  Bavière,  d'autre  part.  Il  est 
parvenu  a  faire  conclure  une  bonne  paix  entre  les  deux 
parties ,  et  il  ne  tardera  pas  à  se  rendre  auprès  de  son 
fils ,  pour  mettre  fin  aux  troubles  qui  désolent  la  Fiacdre. 
Il  se  fera  accompagner  d'un  bon  nombre  des  troupes 
qu'il  a  obtenues  de  l'empire  pour  servir  à  la  sûreté  de 
son  fils  et  appaiser  les  troubles  susdits. 

Original ,  sur  papier* 


MCCLI. 


1402.  —  A  la  sainl  Jean  prochain  yenant  iiijn  xu. 

Relevée  des  sommes  payées  par  la  ville  dTpres,  en 
diminution  de  sa  quote-part  dans  les  sommes  stipulées 
à  la  paix  de  Tours. 

Le  montant  des  sommes  à  charge  de  la  ville  d'Ypres 
était  de  18,774  liv.  2  s.  Elle  avait  payé  en  diverses 
fois  15,073  liv.  4  s.  2  d.  1  obole,  et  restait  redetaUe 
encore  5,700  liv.   17  s.  9  d.  1  obole. 

Copie  fur  papier,  échtare  de  répoqoe. 
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MCCLII. 


1491.  —  Gegeven  in  de  stedé  van  Hulst,  onder  onse  signet  hier 
np  gedruuct  den  vu»  dach  van  Ougst  int  Jaer  duusent  cccc 
twee  ende  tnegentich. 

Lettre  par  lesquelles  Albert,  duc  de  Saxe,  ordonne 
à  tout  huissier  et  officier  de  justice,  d'arrêter  et  de 
faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  ceux  des 
habitants  dTpres,  qui  refusent  de  payer  les  sommes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés  par  les  magistrats  de  cette 
ville,  pour  leur  contribution  dans  la  somme  de  deux 
cent  mille  florins,  accordée  par  les  villes  de  Bruges  et 
dTpres  et  par  les  cbâtellenies  du  Westquartier ,  pour 
le  payement  des  troupes  de  St-Omer,  de  Damme,  de 
Dixmude  et  d'ailleurs  (voir  le  N«  MCCXLIX).  —  Il 
prend  ces  mesures  à  la  demande  des  échevins  dTpres, 
qui ,  par  le  mauvais  vouloir  de  quelque  habitants  de  cette 
ville ,  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de  réunir  les  som- 
mes imposées. 

Original,  rar  |Mrolniiiia,  muni  du  «igael 
d'AUiert  de  Su». 
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MCCLIII. 


149S.  —  Den  xix  ende  xx«  daghen  van*Oust  xcir. 

Registre  eontenant  les  taxations  des  di?ers  habitasts 
de  la  ville,  pour  le  payement  de  la  quote  de  la  ?iUe 
dans  les  200,000  florins  dont  il  est  question  an  N""  pré- 
cédent. —  11  s*y  trouve  aussi  les  états  des  dons  ▼(rioo- 
taires  faits  par  plusieurs  habitants  de  la  ville. 

Cahier  tar  papier,  écriture  de  répetpe^ 


MCCLIV. 


1491.  —  Donné  en  notsre  ville  de  Malines,  le  dernier  Jour  d'Aoasl 
l'an  de  graoe  mil  cccc  quatre  vings  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  archiduc  d* Autriche, 
roi  des  Romains,  etc.,  à  la  demande  des  échevios  dTpres, 
ordonne  à  tout  huissier ,  ou  autre  ofiicier  de  justice,  d'eoH 
ployer  toutes  voies  et  manières  de  contrainte  contre  les 
forains  non  bourgeois  d'Ypres  qui,  soit  par  achat,  soitpir 
succession,  ont  acquis  des  propriétés  dans  Téchevioage de 
cette  ville,  et  ont  négligé  ou  refusé ,  à  cause  de  Tétat  de 
guerre ,  d'en  payer  les  droits  d*issue ,  au  grand  détrimeot 
des  Gnances  de  cette  ville. 

Original  sur  parchemin,  traoet  du  grand  lotn 
du  roi  def  Romains ,  pendant  A  une  tâm^ 
bande  de  parchemin. 


3IS 


MCCLV. 


1493«  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines ,  le  darrenier  jour  d*Aoust 
fan  de  grâce  mil  ggcg  quatre  vins  et  douze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains 
etc.,  en  considération  de  l'état  d'épuisement  dans  lequel 
se  trouvent  les  ressources  de  la  ville  dTpres,  accorde 
aux  magistrats  de  cette  ville  un  an  de  répit  pour  le 
payement  de  toutes  les  rentes  à  charge  de  la  ville ,  quelles 
que  soient  les  personnes  auxquelles  ces  rentes  sont  dues , 
excepté  toutefois  les  personnes  pauvres,  qui  ne  peuvent 
attendre  le  payement  différé,  et  sous  condition  encore 
que  Tarriéré  de  ces  payements  soit  remboursé  dans  le 
délai  de  trois  ans,  après  Tannée  de  répit. 

Original,  sur  parchemin;  1«  aoeaii  qoi  pendait 
à  iimple  bande  de  parehemin  eit  perdu.  * 


MCCLVI. 


1492.  —  Ainsi  ordonné  par  le  Roy  le  xij«  jour  d'Octobre  Tan 
mil  uu"  xij. 

Instruction  de  Maximilien,   roi  des  Romains,  pour 
M**  Cornille  Van   Hille,  maître  particulier  de  la  mon« 
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naie,  concernant  les  monnaies  d'or  et  d'argent  qae  k 
roi  yeut  faire  forger  à  Bruges. 

L'instruction  porte  la  confection  1*  de  deniers  d'or 
de  dix-huit  carats  et  demi  d'or  fin,  trois  quarts  et 
demi  d'argent  fin  et  d'un  demi  quart  de  cuivre;  ib 
auront  cours  pour  trois  sois  dix  deniers  de  gros  moo- 
naie^de  Flandre;  2*  de  deniers  d'argent  de  dix  deniers 
argent  le  roy,  qui  auront  cours  pour  quatre  gros  monnaie 
de  Flandre  ;  3**  de  deniers  d'argent  de  cinq  deniers  d'v- 
gent  le  roy,  qui  auront  cours  pour  deux  gros  monnaie 
de  Flandre.  —  Signé  Maximilien. 

Copie  for  papier,  écrilare  de  Tépoque. 


MCCLVIL 


IMS.  —  Dottné  en  nostre  ville  de  Maiines,  le  xx«  Jonr  d'Octobre 
l'an  nij«  xu. 

Lettre  écrite  au  nom  du  roi  des  Romains  et  de  l'arcbidoe 
Philippe ,  informant  les  échevins  dTpres ,  que  le  pro- 
cureur-général de  Flandre ,  M'  Orner  Claissone ,  se  reod 
vers  eux  pour  les  entretenir,  au  nom  des  souverains, 
touchant  le  paiement  et  l'entretien  de  quarante  chevaox 
des  garnisons  de  Lille,  de  Douai  et  d*Orchies. 

Original  fur  ptrohemin,  —  Signé  :  Nm»» 


^ 
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MCCLVIIL 


1492  (149S  n.  f  •)•  —  Le  derrenier  de  Janvier  Tan  iiu»  xu. 

Instruction  donnée  par  Maximilien,  roi  des  Romains, 
à  Georges  d*Everstain.  —  1*  Ledit  seig'  d'Everstain  se 
rendra  immédiatement  en  la  ville  de  St-Omer,  pour  mettre 
ordre,  police  et  bonne  union  entre  les  bourgeois  et  les 
gens-d'armes.  —  S""  Comme  il  n'est  pas  possible  d'entre- 
tenir des  gens  de  guerre  dans  une  ville  sans  les  payer, 
ledit  seigneur  se  rendra  près  du  duc  de  Saxe,  du  comte  de 
Nassau  )   du  chancelier   et  d'autres  du  grand-conseil  et 
des  finances,  pour  requérir  provision  sur  le  payement 
des  dits  gens  de  guerre.  —  3"  Il  priera  le  duc  de  Saxe 
de  faire  assembler  les  députés  des  villes  et  des  châtellenies 
de  la  West-Flandre  et  d'y  envoyer  quelques-uns  de  ses 
commis,  avec  ledit  seig'  d'Everstain,  pour  trouver  moyen 
d'assurer  le  payement,  de  mois  en  mois,  des  400  piétons  et 
des  cinquante  hommes  de  cheval  en  garnison  dans  ladite 
ville  de  St-Omer.  —  4""   Il  priera   aussi  le  comte  de 
Kassau  d'envoyer  ses  députés  à  cette  assemblée,  pour 
tâcher,  en  sa  qualité  de   lieutenant  du  roi ,  de  décider 
lesdites  villes  et  châtellenies  au  payement  mensuel   des 
troupes  susdites  et  leur  assurer  que  moyennant  la  ga- 
rantie de  ce  payement,  ils  seront  certains  de  rester  en 
paix  et  en  tranquillité ,  et  d'être  exempts  de  toute  foule 
ou  exaction  de  la  part  des  gens  de  guerre.  —  5"  Le  roi 
ordonnera  aux  villes  de  Bruges  et  dTpres ,  et  au  Franc , 
de  payer  au  dit  seig'  d'Everstain  la  somme  de  I4,4S0  liv. 
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monnaie  de  Flandre ,  pour  laquelle  ledit  seig'  est  assigaé 
sur  ces  villes.  —  Signé  :  Maocimilien. 

Copie  rar  ptpier,  éerilore  de  Pépeqae. 


MCCLIX. 


140S  (140t  n,  ••)•  —  Ghescreven  te  Ryssele,  den  zix«*  dach  van 
Maerte  a«  xcu. 

Lettre  d'Albert  de  Saxe,  lieutenant-gënéral  du  roi  do 
Romains,  et  de  Tarchiduc,  son  fils,  aux  magistrats  de 
l'une  des  villes  de  Flandre  (le  nom  de  la  ville  n*est  pas 
indiqué).  Il  leur  fait  des  reproches  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
envoyé  leurs  députés  à  l'assemblée  de  Lille,  pour  accorder 
les  sommes  nécessaires  au  payement  de  la  garnison  d*Arnis. 
Il  les  somme,  sous  diverses  menaces ,  de  les  y  envoyer  as 
vendredi  suivant  et  de  les  fournir  d'une  bonne  somme 
de  florins  d'or ,  pour  fournir  une  avance  sur  les  fonds  â 
accorder. 

A  cette  copie  se  trouve  joint  :  1*  un  acte  de  répai^ 
tition,  entre  toutes  les  villes  de  Flandre,  des  sommes 
exigées  pour  le  payement  des  troupes  susdites;  la  viHe 
d'Ypres  s'y  trouve  taxée  à  720  livres ,  la  ville  de  Bragei 
â  la  même  somme ,  et  celle  de  Gand  à  1200  livres.  — 
2*  Une  copie  de  l'acte  d'accord  de  cet  aide,  portant,  entre 
autres  choses ,  que  ces  sommes  accordées  comme  a?aoee 
seront  déduites  sur  les  premières  aides  générales  qm 
seront  accordées* 

Copie  de  Tépoque,  tnr  pépier. 
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MCCLX. 


H9S  (140S  n.  8«)«  -^  Actam  mt  jaer  m  iiu«  twee  ende  negentich, 
op  den  xxYiii»  dach  van  Maerte,  voor  Paeaschen. 

Réponse  donnée  par  les  villes  de  6and,  Bruges  et 
Ypres ,  aux  membres  de  la  Hanse  teutoniqne ,  sur  plu- 
sieurs points  et  réelamations  eoneernant  le  commerce, 
qu'avaient  exposés  les  villes  et  les  marchands  de  TAIIe- 
magne  ^  et  notamment  sur  l'augmentation  des  droits  sur 
la  bière  d'Allemagne  introduite    dans    la  Flandre.   — 
Les  trois  villes  susdites  déclarent  que  cette  augmentation 
de   droits   sur    les  bières  allemandes    a  été  introduite 
pendant  les  années  de  guerre  et  de  troubles  qui  viennent 
de  s'écouler,  qu'ils  sont  prêts  à  diminuer  ces  droits,  et 
qu'ils  le  feront  pour  la  mi-août  prochaine.    —  Qu'ils 
veulent  respecter  tous  les  privilèges  dont  les  marchands 
de  ladite  Hanse  jouissaient  jadis  en  Flandre,  pourvu  que 
ces  marchands  viennent  de  nouveau  s'établir  dans  le  pays. 
—  Quant  aux  dommages   que   lesdits  marchands    ont 
éprouvés    par    suite  de   la   confiscation   de  dix  ballots 
de  draps  anglais ,  cette  confiscation  a  été  faite ,  non  par 
ceux  de  la  Flandre,  mais  par  les  troupes  allemandes 
du  rois  des  Romains*  Ils  promettent  cependant  leur  in- 
tercession auprès  dudit  roi  des  Romains,  pour  obtenir 
le  dédommagement  de  ces  pertes,  etc.  etc. 

Copie  rar  papier,  écrilare  de  Pépoquo. 
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MCCLXL 


149S  (1408  n.  s*).  —  Fait  en  la  chambre  des  comptes  à  Lille,  le 
second  Jour  d*Àvril  mil  cccc  qualre-vingtrdouze  ayant  Pasqoes. 

Déclaration  faite  devant  la  chambre  des  comptes  a  Lille, 
par  Roland  le  Fèvre ,  conseiller  du  roi  des  Romains  et 
de  l'archiduc  Philippe,  et  receveur-général  de  leurs  do- 
maines et  aides  de  Flandre ,  portant  qu'il  autorise  les 
magistrats  d'Ypres  à  lui  payer  les  sept  mille  livres 
qu'ils  doivent  encore  comme  arriéré  des  payements  poor 
la  paix  de  Tours,  dans  le  délai  et  de  la  manière  suivante: 
BOO  livres  immédiatement;  500  livres  à  la  Peoleeéte 
1493;  500  livres  à  la  St-Remi  de  la  même  année;  SOO 
h'vres  à  la  St-Jean-Baptiste  1494;  1000  livres  à  la  IVoâ 
delà  même  année;  1000  livres  à  la  St-Jean  1493;  1000 
livres  à  la  Noël  de  la  même  année;  1000  livres  ih 
St-Jean  1496,  et  les  dernières  mille  livres  à  la  Noël  de 
la  même  année.  Quant  à  la  différence  de  1200  livres 
que  les  magistrats  susdits  prétendent  devoir  en  moins, 
il  sera  fait  des  recherches  à  cet  égard  dans  ladite  chambre 
des  comptes,  et  on  ordonnera  dans  la  suite  comme  de  droit. 

Origioal  sar  parohemin.  —  Signé  Lufim* 
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MCCLXII. 


149S«  —  T*Ypre  den  xiu*»  dach  in  April  Int  Jaer  duust  iiij«  drie 
ende  neghentich. 

Sentence  provisoire  du  conseil  de  Flandre,  ordonnant 
â  la  supérieure  de  Thospice  de  Belle,  de  recevoir  dans 
son  hôpital  tous  les  malades ,  bourgeois  ou  habitants 
de  la  ville  d'Ypres,  qui  y  seront  envoyés  ou  amenés, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  genre  de  leur  maladie,  soit 
pestilentielle,  contagieuse  ou  autre. 

Expédition  tur  parohemio,  tigné  Boullùt, 

ir  cette  eipéditton  te  trouve  joint  une  oopie  sur  papier ,  écri- 
ture du  17a«  rièole. 

Trament  dans  le  H^Utênhoêkj  ^  33S  t«. 


MCCLXIII. 


149S.  —  Den  elfôten  dach  van  Hoymaendt  anno  xcuj. 

Acte  constatant  que  Hélène  Gbiselins ,  supérieure ,  et 
Maeyken  Ketelaers ,  religieuse  du  couvent  des  sœurs 
noires,  derrière  Téglise  de  St-Martin,  accompagnées  de 
Joos  Baeye,  doyen  de  ladite  ^lise,  se  sont  présentées 
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MCCLXV. 


149S.  —  Ghegheven  t*Ypre,  den  xv«»  dach  van  Wedemaent,  înt 

]aer  duust  vier  hondert  drie-ende-neghentich. 

Acte  du  conseil  de  Flandre,  constatant  que  ce  jour  sont 
comparus  volontairement  devant  eux,  Henri  Van  den 
Goornbuuse,  Didier  Reingot,  Gautier  Walins,  Jacques 
Taeyspil,  Corneille  de  Keuwere,  Jacques  Hannoot  et 
Jacques  de  Waele,  lesquels  ont  déclaré,  en  leur  nom 
propre  et  au  nom  de  la  ville  et  châtellenie  de  Baîlleul , 
vouloir  payer,  d'après  le  transport  de  Flandre,  leur  part 
dans  les  soixante-dix  mille  couronnes  que  les  villes  de 
Gand ,  Bruges  et  Ypres ,  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs 
quartiers ,  ont  accordées  au  duc  de  Saxe,  pour  le  payement 
et  le  départ  des  troupes.  Ils  paieront  leur  quote-part 
avant  le  1""  Septembre  prochain,  entre  les  mains  des 
échevins  d'Ypres,  chargés  de  la  cotisation  des  sommes 
imposées  au  VVestquartier  ;  ils  engagent  en  garantie  da 
payement  de  ces  sommes  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles,  présents  et  à  venir. 

Signé  sur  le  pli  :  Faernewyc. 

Original,  toeau  en  oire  rooge,  pendant  â 
double  qoene  de  parehemin. 
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MCCLXVI. 

1498*  —  Ghegheven  t*Ypre,  den  xv«a  dach  van  Wedemaent,  int 
Jaer  duust  vier  hondert  drie-en-neghenlich. 

Même  déclaration  qu'au  N""  précédent ,  faite  devant  le 
GODseil  de  Flandre ,  par  Pierre  Hellin ,  Robert  Loysier  et 
Laurent  de  Pape,  au  nom  de  la  ville  et  châtellenie  de 
Warneton. 

Signé  sur  le  pli  :  Faemewyc. 

Original  9  aoeta  da  conaoil  de  Flaudre»  aa 
cire  rouge  9  pendant  i  double  queue  de 
parchemin. 


MCCLXVII. 


149S«  —  Ghegheven  t^pre,  den  xv*^  dach  van  Wedemaent,  int 
)aer  duust  vier  hondert  drie-ende-neghentich. 

Même  déclaration  qu'au  N""  MGCLXV,  faite  devant  le 
conseil  de  Flandre,  par  Bartbélemi  Van  der  Slaet,  Georges 
Van  Eedwaele,  Charles  Bossaert,  Jacques  Van  der  Stalle, 
et  Jean  de  Gorte ,  au  nom  de  la  châtellenie  et  du  métier 
d'Ypres. 

Signé  sur  le  pli  :  Faemewyc. 

Original,  leeau  du  eonieO  de  Flandre,  en  cire 
ronge,  pendant  4  double  qoeue  de  parohemin« 
â9 
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MCCLXVIIL 


1493.  —  Ypre,  den  twintichsten  dach  van  Wedemaent,  int  jaeroos 
Hecren  duust  cccc  vicrwacrf  twintich  ende  derlieoe. 

Lettres  par  lesquelles  les  ma(j!strats  de  la  ville  d'Ypres 
prometteot  aa  duc  de  Saxe,  de  lui  payer,  au  1'  Octobre 
prochain ,.  leur  part  et  celle  de  leur  quartier,  dans  les 
soixante-dix  mille  couronnes  que  les  états  du  pajs  loi 
ont  accordées  à  la  dernière  réunion  des  États  à  Malioes, 
aGn  de  le  mettre  à  même,  au  moyen  de  cette  somme, 
de  pourvoir  au  payement  des  gens  de  guerre  et  de  les 
faire  sortir  du  pays.  —  En  garantie  de  ce  payement, 
ils  engagent  tous  leurs  biens  présents  et  futurs  et  se 
soumettent  aux  censures  ecclésiastiques. 

Original;  le  foeaa  qai  peodait  A  double ({iieM 
de  parchemiD,  eit  perdu. 


MCCLXIX. 


1493.  —  Ghegheven  t*Ypre,  den  xxu*^  dach  van  Wedemaent,  iaC 
Jaer  duust  vier  hondert  drie-ende-neghenUch. 

Même  déclaration  qu'au  IV«  MCCLXV,  faite  devant  le 
conseil  de  Flandre  par  Valentin  de  Zuutpeene,  receveur 
du  métier  de  Gassel ,  Golart  Van  den  Goorenhuyse ,  Rase 
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Winneel,  Guillaume  de  Parm entier,  Baudouin  Jonghericx 
et  Charles  Maes,  au  nom  de  la  ville  et  cbâtellenie  de  Cassel 
et  métier  de  Cassel. 
Signé  sur  le  pli  :  Faernewyc. 

Original,  loeau  du  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  a  double  queue  de  parchemin. 


xMCCLXX. 


149I*  —  Escript  en  nostre  ville  de  Halines,  le  xix«  jour  d'Aoust 

IIIJ"   XIIJ. 

Lettre  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  etc.,  aux 
magistrats  de  la  i?ille  d'Ypres.  —  Il  les  informe  que  dans 
le  traité  de  paix  de  Seulis ,  récemment  conclu ,  il  est  sti- 
pulé que  plusieurs  villes  du  pays ,  parmi  lesquelles  Ypres, 
donneront,  avant  le  1"  Octobre  prochain,  leurs  lettres 
d'adhésion  au  dit  traité.  H  leur  envoie  en  conséquence 
la  copie  de  ces  lettres  d'adhésion ,  et  les  prie  de  les  faire 
transcrire  sur  parchemin  ,  de  les  faire  sceller  du  sceau  de 
la  ville  et  de  les  remettre  entre  les  mains  du  seigneur 
de  Champvans ,  qu'il  leur  envoie  à  ce  sujet. 

Original,  sur  papier,  muni  de  la  signature  de 
Tarohiduo  Philippe. 
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MCCLXXI. 

1 403.  —  Ghegheven  t'Ypre  onder  den  zeghele  van  der  vors.  camcrc 
(van  den  rade),  den  xviij*»  dach  van  October  int  jaer  duasl  iiu* 
drie  ende  neghentich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre ,  condamnant  I  ab- 
besse  de  Messines  à  relâcher  immédiatement,  sans  frais 
aucuns  ,  les  marchandises  de  quelques  bourgeois  d'Ypres, 
qu'elle  avait  fait  arrêter  à  la  franche  foire  de  Messines , 
contrairement  à  tout  droit  et  justice  ;  elle  payera  en  cuire 
auxdits  marchands  une  indemnité  de  dix  florins.  —  Le 
conseil  charge  le  premier  huissier  requis  de  faire  exécu- 
ter cette  sentence ,  et  de  lui  en  rendre  compte.  A  celte 
sentence  se  trouve  jointe  une  déclaration  de  Philippe 
Cabilliau,  huissier  dudil  conseil,  constatant  que  ladite 
abbesse,  à  la  réquisition  de  Thuissier,  a  protesté  contre  la 
sentence  du  conseil  et  en  a  appelle.  (Cette  déclaration  est 
pourvue  du  sceau  de  Ph.   Cabilliau.) 

Original ,  sceau  da  conseil  de  Flandre,  en  cire 
rouge,  pendant  à  double  queue  de  par- 
cheinin. 


MCCLXXIL 


149S.  —  Donnd  en  nostre  ville  de  Malines,  le  nu*  jour  de  Novem- 
bre Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  treize. 

Arrêt  par  lequel  le  grand-conseil  de  Malines  ordonne 
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aux  bailli ,  écbevios  et  receveur  de  la  châtellenie  dTpres , 
de  relâcher  immédiatemeDt  plusieurs  bourgeois  forains 
de  la  ^ille  d'Ypre,  qui  habitent  Langhemarc,  et  qu'ils 
ont  indûment  arrêtés  ainsi  que  leurs  biens,  pour  les 
forcer  à  payer  des  contributions  dont  ils  sont  exempts 
d*après  les  privilèges  des  bourgeois  forains  de  cette 
ville.  Il  ajourne  Icsdits  bailli ,  échevins  et  receveur 
devant  le  conseil  de  Flandre  ,  pour  y  repondre  de  leur 
manière  de  faire. 

Copie  sur  papier,  écritare  de  répoqne. 


MCCLXXIII. 


149t.  —  Donné  à  Paris,  le  viu«  jour  de  Novembre  l'an  de  grâce 
mil  ccGG  quatre-vings  et  treize. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII,  roi  de  France, 
ajourne  les  échevins  dTpres  devant  le  parlement  de  Paris, 
pour  y  exposer  leurs  raisons  et  motifs  concernant  le 
droit  d'exempUon  de  tailles  dans  la  châtellenie,  auquel 
prétendent  leurs  bourgeois  forains. 

A  ces  lettres  se  trouvent  jointes  d'autres  lettres  du 
même  monarque,  datées  du  xiu  jour  de  mars  1493 
(1494  n.  s.),  accordant  aux  échevins  susdits  un  nou- 
veau délai  de  six  semaines  pour  se  présenter  devant 
le  parlement  de  Paris. 

Originaux,  manis  Pua  et  l'autre  du  graod- 
ioel  aTeo  contre-acel  eo  cire  blanche ,  pen- 
dantt  à  dt ■  limplci  bandea  de  parohemiD. 
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MCCLXXIV. 


1 493.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines  le  xvi«  jour  de  Décembre 
Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  treize. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilieo,  roi  des  Romains, 
en  son  nooi  et  au  nom  de  l'archiduc  Philippe,  prescrit 
aux  président  et  gens  du  conseil  de  Flandre  ,  aux  baillis 
des  villes  et  châtellenies  de  Flandre ,  et  à  tous  les  offimrs 
de  justice  en  général ,  de  tenir  la  main  à  la  répression  des 
abus  qui  se  commettent  dans  l'arrestation  pour  dettes. 
Il  rappelle  que,  d'après  les  privilèges  des  Yprois,  on  ne 
peut  arrêter  ni  détenir  les  bourgeois  de  cette  ville,  ni 
leurs  biens  hors  de  Féchevinage,  pour  cause  de  dettes, 
à  moins  qu'ils  n'ayent  été  attraits  premièrement  devant 
leurs  échevins,  et  par  jugement  de  ceux-ci  condamna 
à  la  perte  de  leur  bourgeoisie  et  de  leur  loi ,  dans  qad 
cas  les  biens  et  les  personnes  des  débiteurs  sont  aban- 
donnés à  leurs  créanciers,  qui  peuvent  les  faire  arrêter 
partout  où  ils  les  trouveront  en  Flandre,  en  exhibant 
toutefois  les  lettres  de  certiGcation  de  leur  déchéance. 
—  Il  arrive  en  outre  que  les  officiers  de  justice  refusent 
de  faire  ces  arrestations ,  ou  exigent  un  salaire  supérieur 
a  celui  auquel  ils  ont  droit  :  ils  ne  peuvent  exiger  dans 
ces  cas  qu'un  salaire  de  dix  sols  par  arrestation,  tandis 
qu'ils  exigent  souvent  jusqu'à  trois  livres  parisis,  et  ne 
le  veulent  faire  à  moins.  —  Ensuite  il  arrive  très-souvent 
que  les  officiers  de  justice  qui  ont  fait  les  arrestations 
exigent  des  débiteurs  une  caution  ou  sûreté  pour  leurs 
dépenses  à  faire  pendant  leur  état  d'arrestation,  ce  qui 
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les  oblige  à  contracter  de  nouvelles  dettes ,  pour  lesquelles 
ils  sont  de  nouveau  appréhendés  et  jugés  selon  les  lois 
des  lieux  où  ils  se  trouvent,  le  tout  au  grand  préjudice 
des  débiteurs  et  de  la  justice.  —  Le  roi  ordonne  qu'on 
tienne  la  main  à  la  répression  de  ces  abus ,  et  à  la  stricte 
exécution  des  ordonnances. 

Original,  grand  sceau  en  cire  rouge,  avec 
contre-foel,  pendant  à  double  queue  de 
parchemin. 

Traoïcrit  dana  le  Roodenboek^  P»  334  v«. 
»  •  ff^iitenboek,  f^  206  ▼«. 


MCCLXXV. 


1498  (1494).  —  Sans  date,  après  la  fm  de  Février:  français. 

Mémoire  présenté  par  les  échevins  dTpres  au  grand- 
conseil  de  Matines,  pour  soutenir  leurs  prétentions  que 
leurs  bourgeois  forains  ne  peuvent  être  imposés  dans 
la  cbâtellenie ,  si  ce  n'est  pour  les  impositions  au  proGt 
du  prince,  attendu  qu'ils  sont  imposés  en  ville,  pour 
les  propriétés  qu'ils  possèdent  dans  la  cbâtellenie. 

Cahier  en  papier ,  écriture  de  Fépoque. 


^ 
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MCCLXXVI. 


149S  (U04  n.  s.)«  —  Den  vierden  dach  yan  Sporkele  int  jaer 

duust  vier  hondert  cnde  drie  ende  tnegcnlich. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ?îUe  de 
Dunkerque,  déclarent  se  soumettre  aux  conditions  aux- 
quelles les  échevins  d'Ypres  leur  permettent  d'apporter 
leurs  harengs  au  marché  de  celte  ville ,  sur  le  même  pied 
que  ceux  d'Ostende,  de  Damme  et  de  Nienport.  — 
Les  échevins  de  Dunkerque  s'engagent  à  restituer  à  tout 
marchand  le  dommage  qu'il  pourrait  éprouver ,  par  suite 
de  fraude  dans  les  qualités  des  harengs  présentés  en 
vente,  et  de  tenir  les  échevins  d'Ypres  indemnes  des 
frais  ou  désagréments  que  pourrait  leur  attirer  ladite 
permission  qu'ils  octroyent  à  ceux  de  Dunkerque. 

Origioal,  traces  du  loeau  de  la  viUe  de  Do^ 
kerque,  avec  contre-acel  en  cire  Terte^ 
pendant  à  double  quene  de  parchemm. 


MCCLXXVIL 


140S  (1494  n»  ■•)•  —  Aujourd'hui  xiu  de  Mars,  Tan  mil  quatre 
cens  quatre  vins  et  treize. 

Acte  constatant  que  Tarchiduc  Philippe  d'Autriche,  etc. 
et  messieurs  du  grand-conseil  des  finances  ont  accordé  à 
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eeax  d'Ypres,  qae  dans  l'accord  des  quarante  mille  écus, 
consentis  par  les  trois  membres  de  Flandre,  on  accor- 
dera à  ceux  dTpres  la  diminution  de  leur  quote-part 
dans  ces  sommes ,  d*après  les  lettres  patentes  qu'ils  ont 
obtenues  du  roi  pour  les  aides  anlérieures. 

Copie  lar  papier ,  certifiée  cooforine  et  tigoée 
yoêmêwyc^  Écriture  de  Tépoqae. 


MCCLXXVIIL 

UM.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  viu«  jour  d'Avril,  Tan 
de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vingts  et  quatorze,  après  Pasques. 

Ordonnance  de  Maximilien^  roi  des  Romains,  en  sou 
nom  et  au  nom  de  rarchiduc  Philippe,  son  61s,  concer- 
nant riatroduction ,  dans  le  pays,  de  draps  fabriqués  en 
Angleterre.  Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  a  rompu 
le  traité  de  commerce  existant  entre  son  royaume  et  les 
états  du  roi  des  Romains  et  de  l'archiduc,  son  61s, 
en  établissant  à  Calais  l'étape  de  toutes  les  marchandises 
quelconques  venant  de  l'Angleterre,  et  en  défendant  à 
ses  sujets  et  à  tout  marchand  résidant  dans  son  royaume , 
toute  communication  de  commerce  avec  notre  pays,  le 
roi  des  Romains ,  voulant  user  de  représailles ,  et  à  la  de- 
mande des  députés  de  Brabant ,  de  Flandre ,  de  Hainaut , 
de  Hollande,  de  Zélande,  etc.,  ordonne:  i*  Lts  draps 
et  tissus  de  laine^  fabriqués  en  Angleterre^  sont  prohibés 
a  l'entrée  dans  ses  pays ,  seigneuries ,  etc.  de  Lothier, 
de  Brabant^  de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldre, 
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de  Flandre,  d'Artois,  de  Haînaut,  de  UollaDde,  de  Zélaode, 
de  Namur^  de  Frise,  de  Malines,  d'Outremeuse,  et  dans 
tous  ses  autres  pays.  Ils  ne  pourront  y  être  ni  vendus^ 
ni  distribués  :  ceux  qu'on  y  découvrira  seront  brûlés. 
2**  Il  défend  à  tout  marchand ,  marinier,  charretier,  voi- 
turier,  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  gens 
d*église  ou  nobles,  d'amener  par  mer  ou  par  terre,  de 
vendre,  d'acheter,  de  distribuer,  d'échanger  ou  d'em- 
ployer les  tissus  et  draps  susdits ,  ni  de  les  laisser  passer 
par  ses  pays ,  pour  les  transporter  ailleurs ,  sous  peine 
d'amende  de  cinquante  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre, 
et  de  la  conGscation  des  draps,  à  prononcer  contre  les 
vendeurs ,  acheteurs  et  changeurs  et  ce  pour  chaque  drap 
qui  sera  trouvé  avoir  été  vendu,  acheté,  échangé  oo 
transporté;  et  d'une  amende  de  dix  livres  contre  les  tqh 
turiers,  charretiers  et  mariniers^  qui  auront  transporté 
des  draps  appartenant  à  d'autres  personnes.  —  3"  Le 
tiers  de  cette  amende  appartiendra  à  celui  qui  dénoncera 
la  transgression,  et  le  restant  sera  partagé,  à  qui  de 
droit,  selon  la  coutume  de  la  localité  où  le  délit  sera 
constaté,  -r-  4*  Cette  ordonnance  sortira  son  effet  le  len- 
demain de  sa  publication ,  pour  les  sujets  de  ces  états, 
et  quarante  jours  plus  tard  pour  les  étrangers ,  excepté 
cependant  pour  le  pays  de  Flandre,  où  l'ordonnanoe  sor- 
tira immédiatement  son  effet.  — »  5^  Les  marchands  qni 
ont  en  leur  possession  des  draps  anglais ,  auront  un  éàù 
de  trois  mois  pour  les  faire  transporter  hors  du  pays  : 
excepté  encore  le  pays  de  Flandre.  —  6*  Les  hôteliers, 
mariniers ,  charretiers ,  voituriers ,  etc.  ne  pourront  rece- 
voir aucun  paquet  à  transporter ,  sans  que  celui  qui  l'ex- 
pédie ne  leur  ait  assuré  sur  sa  conscience  que  ce  paquet 
ne  contient  aucun  tissu  anglais.  Si  on  découvre  que, 
nonob3t^t  cette  déclaration,  les  paquets  contiennent  des 


235 
draps  anglais,  Texpéditeur  sera  condamné  à  deux  fois 
cinquante  livres  d'amende ,  outre  la  conGscation  de  la 
marchandise.  Si  au  contraire  les  voituriers,  mariniers , 
etc.,  négligent  de  requérir  cette  affirmation,  ils  seront 
condamnés  eux-mêmes  à  une  amende  de  dix  livres.  — 
7"*  Le  duc  ordonne  à  tous  ses  officiers  de  faire  publier 
cette  ordonnance  dans  les  limites  de  leur  juridiction ,  de 
tenir  ta  main  à  la  stricte  exécution  d'icelle  ;  il  les  menace, 
en  cas  de  négligence  ou  de  dissimulation ,  de  les  punir 
teUement  et  si  grièfvement ,  que  tous  autres  y  devront 
prendre  exemple. 

Sur  le  pli  se  trouvait  écrit:  Ainsi  signé  par  le  roy, 
monseigneur  le  comte  de  Nassau,  lieutenant-général  en 
Fabsence  de  monseigneur  le  duc  de  Saxen,  le  sire  de  lyal- 
haim,  premier  chambellan  de  monseigneur,  le  sire  de 
Toulon,  Jan  de  Berssele,  les  prévôts  de  Triest  et  de  Liège, 
et  autres  du  conseil  présens,  (Signé)  Numan.  (Voir  le 
N-  DCCCCXCl). 

Donné  sous  le  vidimus  du  conseil  de  Flandre ,  le  2S 
Avril  1494. 

Copie  fiir  parchemin,  coUationnée  et  certifiée 
coDformeà  Poriginttl  et  signée  :  P^aemêWjfO, 


MCCLXXIX, 


1494.  -*  Ghegbeven  t'Ypre,  den  xxij«»  dach  van  April  int  jaer  duust 
vier  hondert  viere  ende  tneghenlich  ,  naer  Paesschen. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre .  au  sujet  d'un  débat 
surgi  entre  les  doyen  et  jurés  des  poissonniers  de  Nieu-> 
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port,  d'une  part,  et  les  échevîns  d'Ypres  et  la  cor- 
poration des  poissonniers  de  la  même  ville ,  d  autre  part. 
Le  conseil  prononce  que  les  poissonniers  de  Nieoport 
seront  dorénavant  exempts  du  droit  que  les  écbe^ins 
d'Ypres  leur  faisaient  payer  pour  chaque  panier  de  pois- 
son ;  ils  ne  seront  plus  obligés  de  porter  leur  poisson  en 
ville  dans  des  paniers  suspendus  au  cou ,  si  ce  n'est  depuis 
les  portes  de  la  ville  jusqu'au  marché  et  non  pas  depnis 
les  croix  servant  de  limite  de  Téchevinage,  comme  autre- 
fois; ils  pourront  amener  leur  poisson  par  rYperlée,  le 
débarquer  et  le  porter  dans  d'autres  villes  pour  le  vendre, 
sans  être  obligés  de  le  conduire  à  Ypres  (4). 

Copie    de   rëpoque^    sur    papier ,    wptét 
Taryenoord0, 

Trenfcrit  dans  le  ff^itlênbœk,  f»  365  r». 


MCCLXXX. 


1404*  ->  Donné  en  nostre  ville  de  Halincs,  le  xxix«  jour  d*AvTil 
Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre -viugs  quatorze. 

Ordonnance  de  Maximilien ,  roi  des  Romains ,  en  son 
nom  et  au  nom  de  larchiduc  Philippe  son  fils ,  prescri- 
vant que,  quoiqu'il  ait  accordé  un  sursis  de  paiement  de 


(1)  Cette  copie  est  fortement  endommagée*  Les  plaintes  des 
iiiers  de  Nieuport  et  les  réponses  de  ceux  dTpret  s*y  trou?ent  joîdIm. 
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toutes  tailles ,  aides  etc.  jusqu'à  la  St-Remi  prochain ,  les 
villes  de  Flandre  n'en  doivent  pas  moins  payer  immédia- 
tement leur  quote-part  dans  les  40,000  écus,  accordés 
naguère  par  les  membres  de  Flandre,  pour  l'entretien 
des  dicages  dans  les  quatre  métiers ,  attendu  que  ces  tra- 
vaux ne  souffrent  aucun  retard.  —  Il  ordonne  à  ses 
huissiers  et  of&ciers  de  justice  en  général ,  de  contraindre 
au  payement  tous  ceux  qui  refuseront  de  le  faire. 

A  la  suite  de  cette  ordonnance  se  trouve  transcrit  un 
ordre  du  comte  de  Nassau,  rendant  exécutoire  Tordon- 
nance  du  roi  des  Romains. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque* 


MCCLXXXl. 


1494*  —  Donné  en  nostre  viUe  de  Malines ,  le  xx«  jour  de  Juing, 
Fan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  quatorze. 

Lettres  de  Maximilien ,  roi  des  Romains ,  en  son  nom 
et  au  nom  de  l'archiduc  Philippe ,  son  Gis,  par  lesquelles, 
comme  suite  à  son  ordonnance  du  29  Avril  dernier, 
(N'»  MCCLXXX)  il  ordonne  à  tout  huissier  et  à  tout 
officier  de  justice  de  procéder  par  arrestation  de  corps 
et  de  bien  contre  ceux  qui  refusent  de  payer  leur  part 
dans  les  40,000  écus,  et  d'en  agir  de  même  envers 
les  bourgmestre  et  échevins  des  localités  récalcitrantes, 
de  plus  de  les  ajourner  devant  le  grand-conseil  de  Malines, 
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pour  y  répondre  de  leur  refus  et  s'y  entendre  condamner 
s'il  y  a  lieu. 

Copie  sur  pipier,  éeriture  de  PépoqiM,  otBi- 
tionnée  et  tignée:  ParU, 


MCCLXXXn. 


1494.  —  Den  nu*»  dach  van  Hoymaendt  b?  xciiij* 

Lettres  par  lesquelles  Wulfart  du  Ponteastel,  biilli 
de  Dunkerque,  déclare  qu'ayant  arrêté  deux  bateaux 
appartenant  à  des  bateliers  d'Ypres ,  il  les  a  relâchés  sur 
l'attestation  qui  lui  a  été  faite  que  ces  bateliers  étaient 
réellement  bourgeois  d'Ypres,  et  comme  tels  étaient 
exempt  de  conGscatiou  de  biens.  Signé  Du  Ponkaslet. 

ffitlenboêk^  ^  300  t». 


MCCLXXXIII. 


1494.  —  Den  xv«"  in  Hoomaent  a»  iiij«  xcnu. 

Nouveau  mémoire  présenté  par  les  échevins  dTpres 
au  conseil  de  Flandre,  pour  soutenir  leurs  prélentioBS 
mentionnées  au  N*  MCCLXXV. 

Minute  var  ptpier,  éoritartt  de  répo^jM. 
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MCCLXXXIV. 


1494.  •—  Ghedaen  VYpre,  den  vichlienslen  dach  van  Hooymaent, 
îDt  jaer  duust  vier  hondert  vier  eode  tneghenticb. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  siég^eant  à  Ypres, 
défendant  aux  cchevins  de  la  châtellenie  d'Ypres  d'im- 
poser les  bourgeois  forains  de  cette  ville,  à  moins  qu'en 
fixant  les  impositions  ils  ne  soient  assistés  par  des  fonc- 
tionnaires  nommés  hage-pointers,  délégués  ad  hoc  par  les 
cchevins   dTpres.  (Voir  le  N*  MCCLXXV). 

Le  N*"  suivant  se  trouve  attaché  à  celui-ci. 

Original,  traces  da  sceau  da  conseil  de  Flandre 
en  cire  rouge,  pendant  à  une  bande  de  par- 
chemin. Signé  :  f^aemewffc. 

Transcrit  dans  le  Ztearfenboeky  f>  68  r». 


MCCLXXXV. 


1494.  ~  Ghegheven  den  xv*"  dach  van  Hoymaent  int  jacr  duust 
iiij*  vier  ende  neghentich. 

Lettres  du  conseil  de  Flandre,  ordonnant  â  tout  huis- 
sier à  ce  requis  par  les  échevins  dTpres,  de  signifier 
au  bailli ,  échevins  et  receveur  de  la  châtellenie  d'Ypres , 
le  jugement  mentionné  au  N""  précédent* 
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A  ces  lettres  se  trouve  joint  une  déclaration  de  l'huissier 
Paert ,  constatant  que  le  29  Décembre ,  il  s'est  reoda 
à  Messines  et  y  a  mis  en  état  d'arrestation  les  échefios 
de  cette  ville,  qui,  contrairement  au  jugement  ci-dessas, 
avaient  taxé  illégalement  des  bourgeois  forains  d'Ypres; 
mais  que  lesdits  échevins  ayant  annulé  les  taxations  sus- 
dites ,  il  n'a  pas  donné  d'autre  suite  à  rarrestalioo. 

Original,  tracei  da  foean  du  <»afe3  de 
Flandre,  en  cire  rooge,  pendant  i  aao 
bande  de  parchemin. 


MCCLXXXVI. 


1494,  —  Ghedaen  rYpre  den  vichlienslen  dach  van  Hooymaent 
«        int  jaer  duust  vicr  hooderl  vicre  cDdc  tnegeDiich. 

Même  contenu  que  le  N*»  MCCLXXXIV.  Signé  Vatr^ 
netvyc. 

Original,  iceau  du  oonteil  de  Flandre,  en  ciro 
rouge,  pendant  i  une  bande  de  paiehania. 
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MCCLXXXVII. 


1494*  —  Ghegheven  t*Tpre  den  vyfsten  dach  van  November  int 
jaer  duust  uij«  vier  ende  neghentich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre  portant  qu'aux  ma- 
gistrats d'Ypres  appartient  la  première  connaissance  de 
toute  affaire,  portée  devant  le  conseil  de  Flandre,  contre 
des  bourgeois  d'Ypres. 

Original,  tcean  du  conieil  de  Flandre,  en  oire 
rouge,  pendant  &  une  bande  de  parchemin. 

Tranfcrit  dant  le  Roodenhoek,  f>  100,  r». 


MCCLXXXVIII. 


1494*  -^  Escript  en  nostre  ville  d*Anversle  xv«  jour  deDecembrb 
a<»  uij»  xuij. 

Lettre  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains,  etc. 
ordonne  aux  magistrats  d'Ypres  de  remettre  à  messire 
Jehan  de  DintevîUe,  maître  de  son  artillerie,  certaines 
pièees  d'artillerie  qu'il  a  laissées  à  Ypres. 

Original,  sur  papier,  re? étn  de  la  tignature  de 
Maximilien,  et  eontretigné  :  fFomdrip»ni, 

PubUée  par  H.  Gachard  dant  lei  LêHnê  inédiUê  dt  Maximiiien 
•lc.|  tons  le  N*  CXIII. 
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MCCLXXXIX. 


149*.  —  Ghegheven  t*Ypre,  den  xxu*»  van  December,  int  jaer  veer- 
thien  hondert  vicre-eDde-Uieghenlich. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre ,  siégeant  i 
Ypres ,  ordonne  aux  huissiers  du  dit  conseil  de  faire  exé- 
cuter, partout  où  il  sera  nécessaire,  la  sentence  du  15 
Juillet  dernier  (voir  N^  MCCLXXXIV) ,  concernant  la 
défense  dlmposer  les  bourgeois  forains  d'Ypres  ,  demeo- 
rant  dans  la  châtellenie. 

Original,  loeau  du  conseil  de  Flaodre,  en  cin 
ronge,  pendant  à  une  bande  de  parcboniBi 

Transcrit  dana  le  Zwarienhoek^  P»  69  r». 


MGCXC. 


1494.  —  Den  xxvj«  dach  van  December,  anno  vier-ende-lnegenlich. 

Lettres  par  lesquelles  Didier  Van  Halewyn,  huissier 
du  conseil  de  Flandre,  fait  connaître  au  dit  conseil,  qu'en 
exécution  de  son  mandat  (N**  MCCLXXXIX),  il  s'est 
rendu  à  Langhemarck  et  à  Wytscbate,  où,  contrairement 
à  la  sentence  du  conseil  de  Flandre  (N"  MCCLXXXIV), 
des  impositions  indues  avaient  été  faites  sur  des  bourgeois 


forains  dTpres.  —  Il  a  arrêté  dans  ces  cOmmanes  les 
individus  par  qui  les  impositions  avaient  été  faites  et  les 
a  conduits  dans  la  prison  d'Ypres.  Ceux  de  Langhemarck^ 
après  une  détention  de  quatre  jours,  et  ceux  de  Wytschate, 
après  une  détention  de  deux  jours,  ont  promis  et  assuré 
de  se  conformer  dorénavant  aux  prescriptions  du  conseil 
de  Flandre,  et,  en  conséquence,  ont  été  mis  en  liberté. 

Original,  traces  d'un  petit  sceau  en  cire  rouge, 
pendant  i  une  bande  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Zwartenboeky  f>  69  v». 


MCCXCl. 


1404  (1495  n.  s.)«  —  Donné  à  Berges-sur-Ic-Zoom,  au  moys  de 
Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cccc  qualre-vings  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
en  son  nom  et  au  nom  de  Tarchiduc  Philippe,  son  (ils, 
institue  à  Nieuport,  à  la  demande  des  habitants,  une 
franche  foire  qui  aura  lieu  tous  les  ans,  le  dimanche  après 
la  St- Jean-Baptiste ,  et  durera  les  sept  jours  suivants.  — 
Il  accorde  un  sauf-conduit,  qui  commencera  quinze  jours 
avant  la  dite  foire  et  Gnira  quinze  jours  après  la  clôture 
de  la  foire ,  à  tous  marchands  qui  y  amèneront  leurs  mar- 
chandises, ainsi  qu'à  leurs  valets,  facteurs^  serviteurs  et 
marchandises.  On  ne  pourra  les  arrêter  pour  dettes,  si  ce 
n'est  pour  dettes  envers  lui-même  ou  pour  dettes  contrac- 
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tëes  pendant  la  foire.  —  Il  accorde  cette  franche  foire 
pour  aider  la  ville  à  se  relever  de  Tétat  de  décadence  où 
Font  réduite  les  guerres  et  les  révoltes ,  et  surtout  pour 
récompenser  les  habitants  du  dévouement  dont  ils  ont 
fait  preuve  en  relevant  leurs  fortiGcations  et  en  soateoant 
courageusement  le  siège  contre  le  seigneur  d'Esquerdes 
qui  était  venu  l'attaquer  avec  des  troupes  nombreuses, 
et  qui»  nonobstant  les  brèches  nombreuses  qu'il  avait  faites, 
les  assauts  qu'il  avait  livrés,  et  la  destruction  méaie  des 
portes,  a  été  obligé  de  lever  le  siège,  quoique  la  ville  ne 
fut  défendue  que  par  un  petit  nombre  de  combattants. 
—  Une  procession  solennelle  et  annuelle  a  été  institaée 
en  l'honneur  de  cette  remarquable  défense;  cette  pro- 
cession est  suivie  par  un  nombre  considérable  de  gens  da 
plat-pays  et  des  villes  des  environs ,  qui  y  apportent  leurs 
marchandises  et  y  établissent  une  espèce  de  marché  ou 
de  foire.  C'est  cette  foire  que  le  roi  reconnaît  comme 
franche,  en  ordonnant  à  tous  ses  officiers  d'en  publier 
la  franchise  dans  les  limites  de  leurs  juridictions. 

Copie  inr  papier,  écritare  do  Tépociiie. 


MCCXCII. 


1494  (1405  n.  s.).  ~  Donné  en  nostre  ville  de  Malines,  le  xxuu* 
jour  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  quatorze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  Romains, 
en  son  nom  et  au  nom  de  sop  Gis ,  Tarchiduc  Philippe , 


un 

accorde  aux  magistrats  d'Ypres ,  sursis  d'une  année  pour 
les  payements  des  rentes  »  comme  il  Ta  accordée  aux 
villes  de  Gand  et  de  Bruges.  —  Pendant  cette  année  on 
ne  pourra  faire  aucun  arrêt  pour  le  non-payement  de 
ces  rentes.  —  Il  ordonne  à  tous  ses  officiers  de  justice 
de  se  conformer  à  cet  octroi,  et  de  le  faire  publier 
dans  les  limites  de  leurs  juridictions» 

Original ,  traoef  du  grand-ioel  en  oira  ronge, 
pendant  i  double  qnene  de  parohemin» 


MCCXCIII. 


1494  (1405  n.  s.).  —  En  l'an  de  nostre  Seigneur  mil  quatre  œns 

nonante  quatre  • le  iiu«  jour  d*Âpvril  avant  Pasqucs,  qui 

ftirent  audit  an  le  xix«  dudit  mois. 

Tarif  fixant  le  poids  du  pain  dans  la  ville  d'Ypres, 
d'après  les  prix  divers  du  blé.  Ce  tarif  est  inventé  par 
Christophe  Du  Fresne,  notaire  impérial,  natif  de  Fruges 
en  la  conté  de  St-Pol  au  dyocèse  de  Therewane,  âgé 
de  liij  ans.  D'après  ce  tarif,  le  prix  du  pain  reste 
invariable,  quel  que  soit  le  prix  du  blé  ;  le  poids  seul  varie. 

Ce  document  donnant  des  détails  intéressants ,  sur  les 
rapports  des  mesures  de  Tépoque,  et  sur  les  poids  en 
plomb  qui  existent  encore  aux  archives,  nous  le  publions 
en  entier  à  la  fin  de  ce  volume. 

Cahier  formé  de  hait  fenillett  de  parchemin  , 
d'une  belle  éoriture  de  Tépoque. 
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MCCXCIV. 


1494  (1495  n.  s.).  —  Int  jaer  ons  Heercn  duusl  vier  hondert  viere 

ende  tneghentich den  vierden  dach  in  Àpril  voor  Paesschen, 

deweicke  Pacsschen  quamen  doen  op  den  neghenliensten  van  der 
Yoors.  maendl. 

Même  contenu  que  le  N"*  précédent,  mais  en  flaroaDd, 
formant  également  un  cahier  de  huit  feuillets  de  par- 
chemin. 

Écriture  de  Tépoque. 


MCCXCV. 


1498,  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Louvain,  le  dernier  jour  de 
Juing,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  qualre-vings  et  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  Maximilien,  roi  des  RomaiDS, 
en  son  nom  et  au  nom  de  l'archiduc  Philippe,  son  fils, 
à  la  demande  des  députés  des  quatre  membres  de  Flandre, 
décide  que  les  procès  jugés  par  Tune  des  quatre  princi- 
pales lois  de  Flandre,  Gand,  Bruges,  Ypres  et  le  Franc, 
et  dont  on  interjette  appel  ^  seront  admis  par  le  oooseil 
de  Flandre  comme  procès  par  écrit,  pourvu  que  les 
dossiers  soient  cachetés  et  évangélisés  en  présence  des 
parties  ou  de  leurs  procureurs ,  et  que  les  premiers  joges 
restent  en  cause  et  soutiennent  leur  sentence,  comme  cela 
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se  pratique  pour  ceux  de  Lille^  de  Douai  et  d'autres  villes 
au-delà  de  la  Lys. 

Originaly  grand  sceau  du  roi  des  Komains,  aTOC 
contre-icel  eu  cire  rouge,  pendant  i  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  Roodetihoek,  (^  194  r». 
»  »  fTittenboek,  P  241  r». 

Imprimé  dans  le  Placaetbo^k  van  f^loênderen^  1. 1,  page  76. 


MCCXCVI. 


1495.  —  Den  xviij««  dach  van  Hoymaenl  int  jaer  duust  iuj«  vyf 
ende  tnegeutich. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  de  Flandre  ordonne 
à  tout  huissier  ou  tout  officier  de  justice,  d'ajourner 
à  comparaitre  devant  les  écbevins  de  la  ville  d'Ypres, 
toutes  les  personnes  non  bourgeois  de  cette  ville,  qui 
leur  seront  désignés  par  lesdits  écbevins ,  aGn  qu'ils  vien- 
nent faire  sous  serment  la  déclaration  de  la  valeur  réelle 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  dans  Téchevinage  d'Ypres, 
soit  par  acbat,  soit  par  succession  ou  autrement,  et 
dont  ils  sont  obligés  de  payer  le  droit  d'issue.  —  Ils 
ajourneront  les  récalcitrants ,  à  jour  fixe,  devant  le  conseil 
de  Flandre ,  pour  y  donner  le  motif  de  leur  refus  et  s'y 
entendre  condamner  s'il  y  a  lieu. 

A  ce  document  se  trouvent  jointes  plusieurs  déclarations 
de  Chrétien  de  Ruedic ,  huissier  du  conseil  de  Flandre , 
portant ,  qu'en  vertu  de  l'ordre  ei-dessus  et  à  la  demande 
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des  écheTÎDS  d'Ypres  ,  il  a  ajourné  aux  fins  ci  dessos 
plusieurs  habitants  de  Messines,  Neuve-Église  et  autres 
localités.  Signé  Ruedic. 

Original ,  traeet  da  iceau  da  cooieQ  de  flao- 
dre,  en  cire  rooge,  pendant  à  une  htadt 
de  parchemin. 


MCCXCVIL 


1496.  —  Datum  Horini  anno  Domini  millésime  quadringentesimo 
nonagesimo  quinto,  mensis  Julii  die  vicesima  sexta. 

Lettres  par  lesquelles  les  TÎcaires-généraox  de  11 
Morinie ,  en  rabsence  de  l'éTéque  Antoine  de  Croy ,  coa- 
sidérant  que  le  jour  de  jeûne  pour  la  fête  de  St-Laorent, 
tombe  cette  année  le  samedi ,  qui  est  le  jour  de  la  pro- 
cession-générale de  Notre  Dame  de  Thune,  décident  que 
ce  jour  de  jeûne  sera  avancé  au  vendredi ,  vrille  de 
ladite  procession. 

Original,  le   toeau  qni   pendait  à  àaélt 
queue  de  parohemin,  eit  perdu» 
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MCCXCVIII. 


1495.  —  Fait  à  Brages,  le  xviu*  jour  du  mois  de  Septeixibre,  Tau 
miJ  iiu«  qualre-vins  et  quiaze* 

Lettres  d'accord  d'une  aide  de  cent  vingt  mille  écus 
de  quarante-huit  gros  ,  consentie  à  rarchiduc  Philippe,  à 
Voccasion  de  sa  première  réception  et  joyeuse  entrée 
comme  comte  de  Flandre.  Ces  sommes  seront  payables 
en  cinq  termes,  dont  le  premier  à  la  Toussaint  pro- 
chaine, les  autres  de  six  mois  en  six  mois.  —  L'archiduc 
s'engage  de  son  côté  à  faire  achever,  sans  demander  de 
nouveaux  subsides,  la  digue  de  mer  commencée,  il  y  a 
quelque  temps,  dans  le  quartier  des  quatre  métiers,  et 
qui  doit  avoir  une  longueur  de  près  de  cinq  lieues.  — 
Le  comte  de  Nassau,  comme  lieutenant-général  de  Tar^ 
cbiduc  Philippe,  accepte  la  présente  aide. 

E&péditioB  originale,  lur  parcbemin,  figaée 
Dublioul. 


MCCXCIX. 


1495.  —  Fait  à  Bruges,  le  xviij«  jour  de  Septembre,  Tan  mil  cccc 
quatre  vins  quinze. 

Promesse  faite  par  le  comte  de  Nassau,  comme  lieute- 
nant-géaéral  de  Tarcbiduc  Philippe,  que ,  d^ns  la  ^mme 
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des  cent  vingt  mille  écus  que  les  quatre  membres  de  Fbndre 
ont  accordés  à  l'archiduc  Philippe,  à  Toccasiou  de  sa  pre- 
mière réception  dans  le  comté  de  Flandre  (voir  le  N*  pré- 
cédent), ceux  d'Ypres  pourront  diminuer  de  leur  quot^ 
part  tous  les  prêts  faits  au  dit  comte  de  Nassau ,  et  qae 
pour  le  restant  ils  jouiront  des  lettres  de  grâce  ou  de 
diminution  que  le  roi  des  Romains  leur  a  accordées  d- 
devant.  —  Cette  diminution  sera  applicable  à  tous  les 
termes  de  payement  à  échoir  pendant  la  durée  des  dites 
lettres  de  grâce;  après  l'expiration  de  celles-ci,  ceux 
d'Ypres  seront  tenus  quittes  en  payant  la  moitié  seulement 
de  la  somme  qui  restera  à  payer. 

Expédition  orif^iDale  fur  parchenÛBi  M|Béi: 
Dublioul, 


MCCC. 


]49S«  —  Ypre  le  iringtsepliesme  jour  d'Octobre  Tan  mil  quatre 
cens  quatre-vings  quinze. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d'Ypres  termioeot 
le  différend  qui  existe  entre  eux,  d'une  part,  et  le  seigoeor 
Jean  Garondelet ,  seigneur  de  Champvans ,  chevalier ,  con- 
seiller du  roi  et  de  l'archiduc ,  d'autre  part ,  au  sujet  d'on 
payement  arriéré ,  de  cent  quinze  livres  de  gros  sept  sols 
six  deniers,  qui  était  dû  audit  seigneur  d'après  certain 
article  du  traité  de  paix  de  Tours,  et  que  les  échevins  con- 
testaient. En  reconnaissance  des  grands  services  que  ledit 
seigneur  a  rendus  a  la  ville  d'Ypres,  ils  consentent  à  lui 
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payer  ladite  somme  par  moitié ,  en  deux  payements ,  dont 
le  premier  se  fera  à  la  St-Remy  1496  et  le  second  à  la 
St-Remy  1497. 

Original,  le  iceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin ,  est  perdu. 


MCCCI. 


1495.  —  Vyfsten  van  November,  int  jaer  xiiijo  iiw"  XY. 

Sentence  des  magistrats  de  la  Tille  de  Lille ,  cassant 
et  annulant  la  saisie  de  marchandises  faite  par  Pierre 
Tournemine ,  sergent  du  prévôt  de  Lille ,  à  charge  d'un 
bourgeois  d'Ypres.  —  Lesdits  m  agistrats  annulent  cette 
saisie,  sur  la  présentation  du  vidimus  du  privilège,  d'après 
lequel  les  bourgeois  d'Ypres  sont  exempts  du  droit  de 
Tonlieu  à  Lille. 

ff'itlenboek,  f»  244  fo, 
Zwartenboeky  f»  149  fO« 


MCCCII. 


1498.  —  Ghescreven  le  Brucele,  den  den  xxj«n  dach  van  November 

a®  xcY. 

Lettres  du  receveur-général  de  Flandre,  Lefevre,  infor- 
mant les  magistrats  dTpres  que  l'archiduc  Philippe  Ta 
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fait  venir  à  Bruxelles,  pour  s'informer  quelles  sommes 
la  ville  dTpres  devait  encore  payer  sur  les  ancieDiies 
aides  ;  qu'on  a  trouvé  qu*elle  était  encore  redevable  de  sa 
quote  dans  les  65,S00  cavaliers  d*or  ,  et  dans  les  108,000 
livres  de  40  gros  ,  le  tout  montant  â  la  somme  de  49,806 
livres  15  escalins  de  40  gros.  —  Le  duc  a  donné  ordre  à 
son  receveur-général  de  faire  rentrer  ces  sommes  arriérées, 
et  celui-ci  se  trouvera  dans  huit  ou  dix  jours  à  Bruges, 
où  les  échevins  d'Ypres  auront  à  se  i*endre  pour  payer 
les  sommes  susdites. 

Uriginil,  tur  papier» 


MCCCIIl. 


1405  (U06  n.  s.)-  —  Ghegheven  t*Ypre  den  zavensleo  dâcb  un 
Lauwe  int  jacr  duust  vier  hondert  vyf  ende  ncgentich. 

Appointement  fait  devant  le  conseil  de  Flandre,  si^eaot 
à  Ypres,  entre  les  échevins  d'Ypres^  d'une  part,  et  les 
quatre  ordres  mendiants  (frères  Prêcheurs ,  frères  Mi- 
neurs ,  Augustins  et  Carmes  ,)  de  la  même  ville ,  d'aatre 
part,  au  sujet  de  plusieurs  contestations  conceroaDt 
l'exemption  des  accises  ou  taxation  sur  les  vins,  bières 
etc.  —  Les  quatre  ordres  mendiants  jouiront  de  l'exemp- 
tion de  droit  d'accise  sur  cent  et  quatre  tonnes  de  bière, 
telle  que  les  brasseurs  la  fournissent  aux  cabaretîers.  Ils 
ne  pourront  ni  vendre  ni  débiter  cette  bière  à  des  per- 
sonnes étrangères  à  leur  couvent,  ni  en  céder  l'un  couvent 
à  l'autre ,  à  moins  d'eo  payer  le  droit  d'accise.  Si  â  la  fia 
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de  Tanoée,  il  leur  reste  certaine  quantité  de  bière,  ils  ne 

pourront  la  vendre  sans  en  payer  le  droit ,  et  seront  obligés 

de   déduire  ce  restant  sur  leurs  provisions  de  Tannée 

suivante;  à  cet  effet  les  trésoriers  de  la  ville  ou  les  oiBciers 

de  justice  pourront  faire  la  visite  des  caves ,  vers  la  fin 

de  chaque  année.  -^  2"  Le  couvent  des  frères  Prêcheurs 

et  celui  des  frères  Mineurs ,  qui  sont  situés  à  l'intérieur  de 

la  ville,  jouiront  de  l'exemption  d'accise  de  six  muids  de  vin 

par  année  et  par  couvent;  les  deux  autres  ordres  (Augus- 

tins  et  Carmes),  qui  ont  leurs    couvents  extra  muros, 

jouiront  de  la  même  exemption  pour  trois  muids  de  vin 

chacun ,  et  ce  aux  conditions  et  défenses  indiquées  pour 

la  bière.  —  Pour  toutes  les  autres  boissons  et  victuailles , 

ils  paieront  les  droits  comme  les  autres  habitants.  Qiiand 

ils  feront  leurs  provisions  de  vin ,  ils  seront  obligés  d'en 

informer  les  clercs  de  l'accise  sur  le  vin ,  chargés  du  mé- 

surage  et  de  l'inscription.  —  Ils  le  feront  aussi  transporter 

par  les  porteurs  jurés,  —  Il  leur  est  défendu  de  prendre 

des    ouvriers  à    la   journée ,   auxquels  ils   donnent    la 

nourriture  en  diminution  d'une  partie  de  leur  salaire ,  car 

la  bière  que  ces  ouvriers  consomment  ne  peut  être  prise 

sur  la  provision  exempte  du  droit  d'accise.  —  3"  Le 

droit  d'accise  que  lesdits  couvents  ont  payé  depuis  vingt 

et  un  mois,  pendant  que  leur  procès  était  en  litige,  et 

montant  à  la  somme  de  S75  livris  parisi»,   leur  sera 

remboursé  par  lé  trésorier  de  la  ville ,  par  trimeslre  et 

par  septième.  —  4^  Lesdits  couvents  seront  à  l'avenir 

obligés  de  payer  le  droit  d*issue  des  biens  apportés  à  la 

communauté  par  les   individus  qui  entrent  en  religion, 

ainsi  que  l'issue  des  biens  qu'ils  recevront  par  don  ou 

de  toute  autre  manière.  Quant  aux  biens  apportés  par 

ceux  qui  entrent  en  religion ,  on  en  déduira  d'abord  les 

frais  présumés   de  l'habillement,   de  l'ameublement  de 
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la  cellule ,  et  du  repas  de  la  prise  d'habit ,  frais  estima 
à  quarante-huit  livres  parisis.  *^  S*"  S'il  parvient  aoi 
magistrats  des  plaintes  contre  les  religieux,  pour  dettes 
contractés  par  ceux-ci,  ils  enverront  les  plaignants  aox 
supérieurs  du  couvent,  pour  que ,  dans  la  quinzaine,  ceax- 
ci  y  pourvoient  à  la  satisfaction  des  créanciers  ;  ce  temp< 
expiré,  la  justice  aura  son  cours  et  le  jugement  sera 
exécuté  dans  le  délai  de  trois  jours.  —  6*"  Si  les  officiers 
chargés  de  la  police  trouvaient  des  religieux  dans  des 
lieux  mal  famés  ou  défendus ,  ils  les  arrêteraient  cocme 
les  autres  bourgeois  ,  mais,  pour  l'honneur  du  couveot, 
au  lieu   de  les  conduire  dans  la  prison  de  la  ville,  ils 
les  conduiront  à  leur  monastère  et  les  remettront  entre 
les  mains  du  prieur ,  qui  punira  les  coupables  comme  il 
le  jugera  convenable.  —  Le  couvent  paiera  à  l'officier 
de  justice,  pour  l'arrestation  opérée,  vingt  escalins  pour 
chaque  personne  arrêtée.  —  7**  Moyennant  la  convention 
ci-dessus ,  les  deux  parties  mettent  à  néant  tous  les  procès 
pendant  devant  le  conseil  de  Flandre,  à  cause  desdites 
exemptions  d'accise.  (Voir  les  N«  DCCXIX,  DCCXX, 
DCCXXI  et  DCCXXII.) 

Original,  sceoo  da  conseil  de  Flandre,  en  cira 
ronge,  pedila nt  à  double  queae  de  pircbenitt. 

Transcrit  dans  le  Geluwenboek ,  f>  54  r". 
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MCCCIV. 


1495  (1496  n.  s,),  —  T'Ypre  den  xij«  ende  xnj«  daghen  van 
Sporkele  int  jaer  duust  vier  hondert  ende  vyf  ende  tnegenlich. 

Sentence  interlocutoire  prononcée  par  le  conseil  de 
Flandre,  portant  que  tout  prisonnier  reclamé  par  les 
échevins  d'Ypres,  comme  leur  justiciable,  doit  rester 
en  prison,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  appointé  sur  le  renvoi 
demandé  par  les  échevins. 

Expédition  originale  y  tur  parchemin^  signée 
Faemewyc, 


MCCCV. 


1495  (1496  n.  a.).  —  Donné  en  nostrc  ville  de  Bruxelles,  le  xi*  de 
Mars  Tan  de  grâce  mil  iiij«  iiu"  et  quinze. 

Ordonnance  de  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  etc., 
pour  l'administration  de  la  ville  de  Bruges.  Considérant 
le  triste  état  des  flnances  de  la  ville  de  Bruges,  et  voulant 
la  sauver  d'une  ruine  imminente ,  il  porte  plusieurs  mo- 
diGcations  aux  règlements  existants  :  à  dater  du  V'  Sep- 
tembre 1496,  le  premier  bourgmestre,  les  échevins  et 
les  trésoriers  pourront  être  nommés,  en  tout  ou  en  partie. 
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pour  le  terme  de  huit  années  consécutiyes.  11  se  resme 
le  droit  de  les  révoquer.  —  L'un  des  deux  trésoriers 
aura  la  conduite  et  la  recette  des  deniers  de  la  ville  et 
sera  appelé  \e  premier  trésorier  ;  il  sera  chargé  de- payer 
toutes  les  charges  et  dettes  de  la  ville ,  sauf  les  rentes.  — 
Le  deuxième  trésorier  paiera  toutes  les  rentes  couraoles, 
soit  viagères  soit  héréditaires;  et  d  après  les  ressources  de 
la  ville ,  les  rentes  et  dettes  arriérées.  Comme  la  ville  se 
trouve  dans  l'impossibilité  la  plus  absolue  de  payer  ses 
rentes  et  dettes  arriérées,  si  ce  n'est  à  la  suite  de  plasieors 
années,  on  accordera  sur  les  fonds  de  la  ville,  aodit 
deuxième  trésorier,  une  somme  annuelle  de  3S0  livres  de 
gros ,  que  celui-ci  emploiera  à  Tachât  de  prix  dont  on  fera 
une  loterie ,  à  laquelle  pourront  participer  les  rentiers  de 
la  ville  qui  seront  autorisés  à  donner  en  paiement  lean 
arriérages  des  rentes.  —  Le  produit  de  cette  loterie  ser- 
vira a  l'amortissement  des  rentes  arriérées  ;  on  y  em- 
ploiera aussi  tous  les  émoluments  des  oiBces  qui  viendront 
à  vaquer,  ainsi  que  les  proGts,  amendes  et  autres  recettes 
extraordinaires.  Les  offices  qui  deviendront  vacants  seroot 
baillés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  les  reotiers 
pourront  en  acheter  et  les  payer  avec  leurs  rentes  arriérées. 
— -  Les  appointements  de  tous  les  fonctionnaires  seroot 
diminués:  le  premier  bourgmestre  recevra  15  livres  de 
gros,  le  bourgmestre  du  cours  ii  livres  de  gros  par  an, 
ils  recevront  chacun ,  pour  habillement ,  vingt  aunes  de 
drap  du  prix  de  six  livres  de  gros.  Les  douze  écheiins 
recevront  chacun  douze  aunes  de  drap  du  même  priX;  les 
douze  conseillers  chacun  six  aunes ,  et  le  jour  du  saint 
Sang  xxj  liv.  xij  sous.  Le  premier  trésorier  aura  poor 
ses  gages  20  livres,  Téchevin  qui  lui  est  adjoint,  et  <|ai 
est  chargé  des  ouvrages  de  la  ville ,  recevra  6  livres;  Im 
clerc,  8  livres,  6  sous,  8  deniers,  et  pour  papier  et 
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parchemin  6  livres.  Ledit  premier  trésorier  recevra  en 
outre    douze    aunes    de   drap.    Le   trésorier  chargé  du 
payement  des  rentes  aura  pour  gages  16  livres,  H  sous, 
4  deniers;  i'écbevin  qui  lui  est  adjoint,  K  (ivres;  leur 
clerc,  6. livres,  et  pour  papier  et  parchemin,  4  livres;  le 
deuxièoie  trésorier  recevra  la  même  quantité  de  draps 
que  le  premier.  Le  pensionnaire  tenant  le  greffe,  25  livres, 
et  pour  draps  3  livres,   12  sous;  pour  papier  et  par- 
chemin, 6  livres.  Le  pensionnaire  légiste  25   livres  etc. 
Vient   ensuite    la  fixation    du   traitement    de   tous    les 
fonctionnaires  et  employés,  parmi  lesquels  on  voit  figurer 
les  quatre  avocats  de  la  ville,  le  sonneur  de  la  cloche  sur 
le  beffroi  ;  les  portiers  des  portes  qui  sont  au  nombre  de 
neuf,  savoir:  la  Speyporte,  porte  de  Gand,   de  sainte 
Catherine,  de  s^i^te  Croix,  (les  févrçs,  de  DoDverie,  it 
saint  Léonard  ,  des  Anes  et  de  Cool|:ercke  ;  les  scadebe- 
letters,  le  chapelain  de  la  donkere  camere ,  les  arbalétriers 
de  St-George,  les  archers  de  St-Sébaslien  et  les  arba- 
létriers du  petit  serment  ;  le  coocferge  des  halles ,  pour 
son  salaire  de  mect/re  à  poinl  Forehge  ;   ceux  de  saint 
Antoine  de  Barlleul ,  à  cause  quilz  nont  nulx  powrceatdx 
avmvt  la  vilh,  etc.  etc.  L'archiduc  ordk>nne  ensuite  que 
les  dettes  et  les   rentes  arriérées   seroat    payées  dans 
l'espace  de  huit  ans,,  par  huitièn(\e  et  par  année. 

Il  prend  la  ville  de  Bruges  et  tous  ses  habitants  sous 
sa  protection  spéciale  pendant  les  huit  années  de  répit 
qu*il  leur  accorde  ;  ils  pourront  commercer  par  tous  ses 
pays,  sans  devoir  craindre  d'être  poursuivis  ou  de  voir 
arrêter  leurs  marchandises  pour  le  fait  des  dettes  de 
la  ville. 

Sur  le  pli  était  écrit  :  Par  monseigneur  l'archiduc,  le 
comte  de  Nassau,  le  seigneur  de  Berghes,  le  préoost  de 
Liège  et  autres  présens.  (Signé)  Dublioul,  Et  plus  bas  : 
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SigiUata  de  expresse  et  ilerato  fnandato  dcmini  archidueu. 
(Signé)  Lefevre.  Au  dos  :  Publiées  en  la  chambre  du  con- 
sistoire  d'iceUe  le  xiij^  jour  du  mois  d'Jvril  Can  iiif  Uij^ 
et  xty  après  Pacques.  (Signé)  Faernewyc. 

Copie  sur  papier,  colUtioniiée  et  ripiét: 
yaêmttcyCf  fonnant  un  cthier  de  dii*kiit 
pagei  in-P». 


MCCCVI. 


i486*  —  Fait  à  Bruges,  le  ix*  jour  de  May,  Tan  mil  quatre  cens 
quatre-vings  et  seize. 

Lettres  par  lesquelles  le  conseil  des  finances  de  Tarchidue 
Philippe  promet  aux  magistrats  dTpres  qu'ils  pourroat 
déduire,  sans  aucune  difficulté,  de  leur  première  aide, 
leur  quote-part  dans  les  neuf  mille  florins  qu'ils  avaDceDl 
à  l'archiduc  en  guise  de  prêt,  pour  lui  Tenir  en  aide 
dans  son  Toyage  d'Allemagne. 

Espédition  originale  sur  ptrchemiD,  ùpi» 


28D 


MCCCVII. 


1406*  —  Ypre  den  xxv«  in  Hoymaendt,  am  xgvj. 

Livret  contenant  l'indication  des  sommes  prêtées  à  la 
ville  dTpres,  par  plusieurs  de  ses  habitants. 

Minute  iur  papier,  ëorilure  de  Tëpoque. 


MCCCVIII. 


1496  (1497  n.  s.).  —  TYpre,  den  xiiij«"  dach  van  Maerle  intjaer 
duust  cccc  zesse  ende  neghentich. 

Sentence  du  conseil  de  Flandre,  ordonnant  aux  magis- 
trats de  la  ville  d'Ypres  de  laisser  au  bailli  de  ladite  ville 
la  connaissance  et  l'information  d'une  affaire  criminelle 
à  charge  de  Gaskin  Priem ,  accusé  de  vol  et  de  sacril^e. 

EzpéditioD  originale  aar  parebemio,  finfoée: 
Traniorit  danft  le  Roodenboeh^  ^  52  r*. 


2fiO 

MCŒIX. 

1496  (1497  n,  s.).  —  Den  xyih»*»  van  Maerte  int  jaer  dunsl  uu« 

XCVJ. 

État  des  sommes  pour  lesquelles  sont  imposés  les  bour- 
geois forains  d'Ypres  habitant  les  divers  villages  des 
environs  de  la  ville  ;  avec  indication  des  villages  oii  se 
trouvent  des  bourgeois  forains  qui  ne  sont  pas  imposés. 

Sur  popier;  minate  de  Tëpoqua* 


MGCCX. 


i486  {1497  D.  ».).  —  Den  xvnj'»  van  Ifaerte  anno  xcvj. 

Liste  des  personnes  désignées  dans  chacun  des  villages 
aux  environs  dTpres,  pour  y  fixer  llmpositton  des  bonr- 
gtois  forains,  percevoir  le  montant  de  ces  impositions, 
et  le  verser  entre  les  mains  des  échevins  d'Ypres.  Tous 
ces  délégués  se  rendront  à  Ypres  pour  y  prêter,  entre  les 
mains  du  magistrat,  le  serment  nécessaire. 

Minute  lur  papier,  friture  de  Tépoque. 
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MCCCXL 


1497.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges  le  xxvii]*  jour  d* Avril 
l'an  de  grâce  mil  <{Uatre  cens  qnatre  vings  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Tarchiduc  Philippe,  comte  de 
Flandre,  accorde  aux  magistrats  quittance  de  leur  quote- 
part  dans  les  quatre  cent  mille  écus  par  an,  pendant  quatre 
ans,  accordés  à  l'archiduc  par  les  quatre  membres  de 
Flandre.  —  Il  leur  accorde  cette  remise  sous  condition 
qu'ils  lui  payeront  une  somme  de  quatre  mille  livres  par 
an ,  pendant  les  quatre  ans  susdits. 

Sur  le  pli  se  trouvait  :  Par  monseigneur  Varchiduc, 
fRùnseigneur  de  Bevres,  le  prévosî  de  Louvain,  Hues  du 
MùHt^  Roland  Lefevre  et  mitres  présents.  (Signé)  Numan^ 

Copie  BUT  papier,  authentiquée  et  signée 


MCCCXIÏ. 


1407.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  lô  xxvin«  jour  d'Avril 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  qualre-vings  et  dix-sept. 

Même  contenu  que  le  N"  précédent,  donné  sons  le 
tidimus  de  Clément ,  prévôt  de  l'église  de  St-Martîn 
d'Ypres ,  le  8  février  Pan  mil  chincq  cens. 

Vidimuê  original,  traces  da  sceau  du  prévôt  de 
at'^llartin,  arec  contre-scel  en  cire  verte  > 
pendant  à  double  queue  do  parchemin. 
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MCCCXIII. 


U07.  ~  Ghegeven  in  onse  slede  van  Brugghe,  den  xvj«»  dacfa 
van  Heye  in  t*jacr  duust  vier  hondert  vierwaerf  twintich  ende 
zeventiene. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre,  etc.,  approuve  et  confirme  les  privilèges 
accordés  par  le  duc  de  Bourgogne ,  Philippe-le-Bon ,  à  la 
gilde  de  Tare  à  la  main,  dite  de  St-Sébastien«  —  L'octroi 
de  Philippe-le-Bon  se  trouve  transcrit  dans  ce  document; 
il  porte  que  les  archers  pourront  porter  sur  leurs  chapeau, 
leurs  tuniques  et  manteaux,  sa  devise  des  fusils  ou  briquets 
avec  deux  flèches  croisés  en  forme  de  croix  de  Bourgogtie 
ou  de  St-André.  Ils  pourront  se  rendre,  avec  leurs  ares, 
leurs  flèches  et  leurs  parures ,  dans  tous  les  pays  sous  b 
domination  du  duc ,  aussi  bien  dans  les  bonnes  villes  que 
sur  le  plat-pays.  —  Ils  seront  obligés  se  mettre  au  service 
du  duc  quand  le  besoin  le  requerra» 

Outre  la  confirmation  du  privilège  ci-dessus,  l'archidae 
Philippe  approuTe  l'achat  que  les  archers  ont  fait  d'un 
terrain  d'une  étendue  de  six  mesures ,  situé  hors  de  la 
porte  de  Gourtrai;  il  les  autorise  à  y  établir  leurs  buts, 
et  leur  accorde  ce  privilège  que,  si  quelqu'un  était,  par 
hasard ,  blessé  ou  tué  par  une  flèche ,  après  que  le  cri 
d'avertissement  a  eu  lieu,  il  ne  pourrait  pas  être  intenté 
d'action  contre  l'auteur  involontaire  des  blessures  ou  do 
meurtre. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoque» 
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MCCCXIV. 


1497.  —  In  Meye  xcvu. 

Remonstrance  adressée  par  les  quatre  membres  de 
Flandre  à  i'archiduc  Philippe,  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
de  plusieurs  choses  qui  se  font  contrairement  aux  privi- 
lèges de  la  Flandre  et  aux  derniers  traités  de  paix.  — 
Voici  les  points  principaux  :  Ils  se  plaignent  que  nonob- 
stant Toubli  pour  le  passé  imposé  par  la  paix  de  Tours  et 
par  celle  de  Cadsant ,  ils  sont  souvent  attraits  en  justice 
pour  réparations  et  dommages  des  faits  antérieurs^  comme 
cela  Tient  d'avoir  lieu  sur  les  réclamations  de  la  veuve  et 
des  héritiers  du  seigneur  de  Dudzeele,  de  la  veuve  et  des 
héritiers  du  seigneur  d'Esquerdes  etc.  —  Ils  se  plaignent 
encore  de  ce  que  les  levées  des  impositions  se  font  par 
des  officiers  nommés  ad  hoc,  qui  s*y  prennent  de  telle  ma- 
nière que  les  frais  de  perception  sont  souvent  plus  consi- 
dérables que  les  sommes  à  percevoir  :  ils  demandent  que 
ces  perceptions  puissent  se  faire  par  les  magistrats  mêmes 
des  localités.  —  Les  percepteurs  font  à  chaque  instant 
des  assignations  pour  des  sommes  minimes,  de  manière 
que  les  frais  résultant  de  ces  assignations  surpassent  les 
sommes  dues,  au  grand  préjudice  et  à  la  ruine  des  con- 
tribuables. —  De  grands  abus  se  commettent  dans  Tadmi 
nistration  de  la  justice,  en  ce  que  les  clercs  de  l'université 
de  Louvain ,  se  fondant  sur  un  privilège  qui  leur  a  été 
accordé  par  le  duc  Jean,  se  permettent  journellement  de 
citer  des  habitants  de  la  Flandre  devant  des  tribunaux 
ou  des  cours  de  justice  étrangères  y  le  tout  contrairement 
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aux  privilèges  de  la  Flandre.  —  Ils  signalent  les  mêmes 
abus  de  la  part  des  cours  ecclésiastiques  qui  usurpent  les 
droits  des  juridictions  séculières.  —  Ils  se  plaignent  que 
la  mise  en  adjudication  des  offices  de  judicatnre  occasionne 
les  exactions  les  plus  violentes.  —  Des  troupes  d*ÉgyptieD5 
et  de  Bohémiens  parcourent  le  plat-pays ,  deux  ou  trois 
fois  par  an  ;  ils  sont  armés  de  piques  et  d'arcs  en  acier; 
ils  pillent  et  dévastent  le  plat-pays,  y  lèvent  des  contribu- 
tions forcées,  etc.  Les  quatre  membres  de  Flandre  prient 
l^archiduc  que  des  mesures  soient  prises  pour  mettre  uo 
terme  à  ces  excès,  d'autant  plus,  que  l'apparition  de  ces 
hordes  errantes  n'avait  lieu  jadis  qu'une  fois  tous  les  sept 
ans.  —  Us  se  plaignent  encore  qiie  les  champs  sont  dé> 
vastes  par  les  bétes  sauvages  et  surtout  par  les  sangKers. 
Ils  demandent  que  Tarchiduc  permette,  pendant  deux  ans, 
de  tuer  ces  derniers.  —  Ik  sont  excessivement  molesta 
par  les  receveurs  de  l'épier  de  Gand,  de  Bruges,  dTprcs, 
d'Alost,  de  Gourtrai  et  d'autres  villes.  —  Us  se  plaignent 
qu'on  n'ait  pas  donné  suite  aux  négociations  commencées, 
il  y  a  quelque  temps,  avec  l'Angleterre,  au  sujet  de  l'étape 
des  laines,  établie  à  Calais.  —  Le  commerce  décline  con- 
sidérablement,  et  une  des  principales  causes  c'est,  outre 
les  longues  guerres  et  divisions  intestines ,  le  peu  àe  pith 
fondeur  du  Zwyn,  près  de  l'Écluse,  inconvénient  aoqeel 
il  serait  très-facile  de  remédier.  —  Pour  relever  le  coid- 
merce,  ils  demandent  que  T archiduc  rétablisse  à  Bruges 
l'étape  générale  de  toutes  les  marchandises  étran^res, 
comme  cela  existait  autrefois,  et  qu'en  outre  il  limite  le 
marché  d'Anvers  au  nombre  de  jours  Gxé  par  les  ordon- 
nances des  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgogne.  —  Ik 
demandent  encore  que  tous  les  armateurs  et  propriétaires 
de  navires,  fréquentant  exclusivement  le  port  de  TEcluse, 
jouissent  du  privil^e  de  ne  pouvoir  être  arrêtés,  ni  eux, 
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ni  leurs  naTÎres,  pour  cause  des  dettes  des  villes  qu*ils 
habitent,  et  que  pour  repeupler  la  ville  de  l'Écluse,  on 
accorde  le  même  privilège  à  tous  ceux  qui  viendront 
rbabiter.  Item  qu*aux  marchands  étrangers  qui  amènent 
leurs  marchandises  à  l'Écluse  ou  à  Damme,  ou  accorde 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêtés,  ni  eux,  ni  leurs 
marchandises,  pour  dettes  anciennes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  comme  cela  existe  actuellement  en  Zélande. 

—  Ils  se  plaignent  encore  que  plusieurs  ol&ciers,  con- 
trairement aux  privilèges  du  pays,  se  permettent  de  faire 
exécuter,  pour  des  amendes  imposées  par  eux,  dans  les 
b'eux  autres  que  ceux  où  l'amende  a  été  prononcée.  — 
Us  demandent  que  l'archiduc  prenne  une  décision  qui 
leur  fasse  connaître  si  le  plat-pays  doit  ou  non  intervenir 
dans  le  payement  des  rentes  vendues  par  les  quatre  mem- 
bres de  IPlandre  pendant  les  années  J484,  148S  et  1488. 

—  Item ,  qu'il  soit  défendu  aux  propriétaires  des  rentes  à 
charge  des  villes  etc.,  de  vendre  ces  rentes  hors  du  pays 
et  que  ceux  qui  en  ont  yendu,  soient  forcés  à  les  faire 
rentrer.  —  Ceux  du  Westquartier  se  plaignent  fortement 
de  la  garnison  française,  occupant  le  château  de  Ruwer* 
scheuren.  Depuis  peu  cette  garnison  est  venue  piller,  et 
même  massacrer  les  habitants  du  voisinage.  —  Et  enfin 
ils  demandent  qu'on  défende  de  vendre  sur  les  marchés  de 
Flandre  des  draps  étrangers,  â  moins  qu'ils  ne  soient  d'un 
bon  teint  et  reconnus  comme  teb. 

Copie  MF  papieri  ^ritara  de  Tépoque. 
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MCCCXV 

1497*  —  Donné  à  Ypre,  le  viu*  Jour  de  Juing  Tan  mil  nu*  qoalit- 
viDgs  cl  dix-sept, 

Fidimus  de  la  charte  de  Jean  duc  de  Bourgogne,  du 
18  Décembre  J416,  concernant  le  nouîeau  canal,  analysée 
sous  le  N""  DCGXGK  Donné  sous  le  scel  du  conseil  de 
Flandre,  le  8  Juin  1497. 


Fidimuê  originti,  signé  sar  le  pli:  Km 
wffc ,  et  muni  da  •ceaa  du  ooueil  de  Fln- 
dre,  en  cire  rouge  |  pendent  i  double  ipetê 
de  perohemio» 


MCCCXVÏ. 


1497»  —  Donné  à  Ypres,  le  viu«  jour  de  Juing  Van  mil  luj*  qnabe- 
vings  et  dix-sept.       • 

Cahier  contenant  la  transcription  du  vidimus  mentioDoé 
au  N"*  précédent,  ainsi  que  la  transcription  de  TordoD- 
nance  de  Philippe  de  Bourgogne,  du  5  Décembre  1432, 
analysée  sous  le  W  DCCCLXXXIV. 

Cellier  en  papier,  éoritofe  de  Tépoque* 
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MCCCXVII. 

1497*  —  Donné  à  Ypres,  le  viii*  jour  de  Jaing  Fan  mil  nii*  quatre- 
Tîngs  et  diz-sepU 

Autre  copie  du  vidimus  mentionné  au  N"*  MGCCXV. 
On  y  a  joint  un  croquis  du  nouveau  canal ,  dont  '  il  est 
question  au  N°  suivant,  ainsi  que  de  la  position  du 
nouvel  overdragU 

Copie  sur  papier,  écritare  de  l*époqae» 


MCCCXVIII. 


1407*  —  Donné  en  nostre  ville  de  Leyden  en  Hollande,  le  pénul- 
tième jour  de  Juing  anno  au"  xviJ. 

Lettre  de  Farchiduc  Philippe,  au  président  et  gens 
de  son  conseil  de  Flandre.  Il  leur  envoie,  pour  avis, 
une  demande  du  magistrat  d'Ypres,  tendant  à  obtenir 
Paatorisation  d'approfondir  le  canal ,  dont  il  est  question 
au  N*  MCCCXV,  et  de  reconstruire  Voverdragtqm ,  depuis 
longtemps,  par  suite  de  Tétat  de  guerre,  était  tombé 
en  ruines.  Ils  demandent  cette  autorisation  à  l'instiga- 
tion des  villes  du  Westquartier,  et  s'engagent  à  y  faire 
percevoir  le  droit  de  passage  au  proGt  du  prince  comme 
cela  se  pratiquait  anciennement. 

La  demande  des  magistrats  se  trouve  jointe  à  cette 
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lettre  de  rarchiduc.  Sur  le  dos  se  trouve  iuscrit  que,  le 
28  Août*  le  conseiller  M'  François  de  la  Ketbulle,  fat 
chargé  de  prendre  à  ce  sujet  les  informations  nécessaires 
et  d'en  faire  rapport  au  conseil  de  Flandre. 

Original  sur  parohemio,  »igné  DovrtUht, 


MCCCXIX. 


1497.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  iiij«  jour  d'Àousl 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  dix-sept. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  ordonne  à  tout  huissier  qui  eo 
sera  requis,  d'ajourner  devant  le  grand-conseil  de  Ma- 
lines ,  les  échevins  dTpres ,  pour  y  repondre  aux  plaintes 
portées  contre  eux  par  les  bourgeois  forains  d'Ypres, 
habitant  Messine  et  Diekebusch ,  parce  qu'ils  ont  imposa 
ces  bourgeois  forains,  contrairement  à  un  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  Flandre. 

A  ces  lettres  se  trouve  joint  une  déclaration  de  Guil- 
laume Colins,  huissier-d'armes,  constatant  que,  le  13 
Août,  il  s'est  rendu  en  la  chambre  échevinale  de  la  ville 
dTpres  et  y  a  ajourné  les  avoué  et  échevins  à  compa- 
raître devant  le  grand-conseil  à  Malines ,  le  2S  du  présent 
mois  d'Août.  Signé  Colins. 

Origiotl,  grand  sceau  de  l'arobidac,  aTte 
oontre-fcel  od  cire  roage ,  pendtnt  à  OM 
bande  de  parchemin. 


369 


MCCCXX. 

1497.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles ,  le  xxv«  jour  d'Aous 
Fan  de  grâce  mil  cccc  quatre-vings  et  dix-sept. 

Lettre  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  ordonne  au  premier  huissier  qui 
en  sera  requfs,  de  faire  mettre  à  exécution  la  sentence 
prononcée  le  8  Juin  dernier,  par  le  conseil  de  Flandre, 
en  faveur  des  échevins  d'Ypres,  sentence  qui  règle  la 
manière  dont  ceux  de  la  châtellenie  pourront  imposer 
les  bourgeois  forains  d'Ypres,  habitant  dans  la  châtel- 
lenie. 

Il  s*y  trouve  jointe  une  copie  du  même  document,  sur 
parchemin,  écriture  de  l'époque, 

Origioal,  grtnd  Maaa  d«  Tarchiduo  aTae  eon- 
traicel  en  oire  roogo,  pendant  i  une  bande 
de  parohemin. 


MCCCXXI. 


1407*  —  Actom  fuerant  haec  Ypris  In  consistorio  oostro  feria 
secunda  post  festum .  beati  Audomari  confessons ,  anno  Domini 
millesimo  quadringentesimo  nonagesimo  septimo. 

Transcription  authentique,  faite  sous  forme  d'instru- 
ment, des  documents  concernant  la  sentence  arbitrale 
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prononcée  par  les  échevins  d'Ypres ,  contre  ceux  de  Po- 
peringhe ,  pour  cause  de  la  violation  du  traité  de  paix  de 
1343  «  et  qui  se  trouve  mentionné  sous  les  N"*  DXXX 
et  DXXXI. 

Instrument  donné  sous  le  scel  et  la  signature  de  Jean 
de  Winnezele,  clerc  du  diocèse  de  la  Morinie. 

•  Origintl  ;  le  loeau ,  qui  pendait  i  double 
de  parchemio,  ett  p^rdo. 


MCCCXXIL 

1407,  —  Dit  was  gedaen  den  twintichslen  dach  van  September 
int  jaer  ons  Heeren  duusl  vier  hondert  zevene  ende  negbenlicb. 

Lettres  par  lesquelles  Josse  Borraet,  doyen,  Ghisel- 
brecht  Vanden  Ackere,  Maylin  Lettin,  Pierre  Fondeefele, 
prêtres,  et  Paul  Moenin,  procureur  de  la  confrérie  de 
St-Nicolas  à  Ypres,  déclarent  avoir  donné  et  cédé  en  toate 
propriété  ,  aux  Frères  gris,  une  parcelle  de  terre  de  10  i 
Il  pieds  de  large  sur  trente  pieds  environ  de  long, 
laquelle  parcelle  de  terre,  appartenant  à  ladite  confrérie, 
se  trouve  entre  le  côté  nord  du  Scepperstraetkin  et  le 
couvent  des  Frères  susdits. 

Cet  acte  est  passé  devant  le  notaire  Lettin,  qui  j  a 
apposé  sa  signature. 

Original,  muni  du  loetu  de  la  confrérie  d« 
St-Nicolas ,  en  cire  brune,  pendant  à  doubla 
queue  de  parchemin. 
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MCCCXXIII. 


HO?.  —  Donné  en   nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xvu  jour  de 
Novembre  Tan  de  grâce  mil  qualre  cens  quatre-vins  et  dix-sept. 

Ordonnance  par  laquelle  Philippe,  arehiduc  d'Autriche 
etc.,  à  la  demande  de  plusieurs  de  ses  sujets,  permet 
riDtroduction  dans  le  pays  et  la  vente  en  gros  et  en  détail 
des  draps  communs,  fabriqués  en  Irlande,  en  Ecosse 
et  en  d'autres  pays,  nonobstant  la  défense  contenue  à 
ce  sujet  dans  son  ordonnance  antérieure,  concernant  les 
draps  de  soie  et  les  draps  étrangers.  —  Il  prend  cette 
mesure  parce  que  ces  draps  ne  servent  qu'à  confectionner 
les  habillements  des  pauvres ,  et  surtout  les  habillements 
qai  sont  distribués  en  aumône.  Ces  draps  communs  sont 
connus  sous  les  noms  de  Fersche  mantek ,  maniellàkens , 
kerseyen,  draps  d'Ecosse,  et  ceulx  nommés  en  Thiois, 
ghewreve  lakenen  et  stockbreede. 

Copie  BUT  parchemiD,  écriture  de  Tépoque, 
ooUaUonuée  et  ngnée:  Do  Mil, 

Imprimé  dans  le  Plaecaeihoek  9an  yUunderen,  tome  I',  page  599. 
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MCCCXXIV. 


1407  (1498  n.  a.).  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xxnu* 
Jour  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre-viugs  dix-sept  zjwat 
Pasque. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d*Autriche, 
comte  de  Flandre,  etc.,  accorde  aux  magistrats  un  nou- 
veau répit  de  trois  ans  pour  payer  les  arriérâmes  des  rentes 
delà  ville,  sous  condition  qu'ils  payeront  les  rentes  courantes 
et  ensuite,  tous  les  ans,  une  année  d'arrièrage,  jusqu'à. 
Textinction  des  sommes  arriérées.  Il  excepte  de  cette 
mesure  les  rentiers  pauvres,  qui  ne  peuvent  attendre  le 
payement  différé.  —  Pendant  ces  trois  aus,  on  ne  pourra 
faire  aucune  poursuite  contre  les  échevins  du  chef  de 
non-payement  de  ces  rentes.  (Voir  le  N*  MGCXCII). 

A  ce  document  se  trouve  attaché  :  l""  Une  déclaration 
de  Jean  Baert,  huissier  du  conseil  de  Flandre,  portant 
que  le  vingt-cinq  Janvier  i498  (1499  n.  s.)  il  s'est  rendu 
à  Bruges,  à  la  demande  des  échevins  d'Ypres,  pour  y 
notiGer  à  Antoine  Janszuene,  procureur  des  religieuses  de 
Spermaille,  qu'en  vertu  des  lettres  de  répit  susdites,  il 
eut  à  cesser  toute  poursuite  contre  ceux  d'Ypres.  Signé: 
Baert.  2""  Une  déclaration  de  Thierry  de  Halewin,  port- 
bailli  de  la  ville  d'Ypres,  portant,  qu'à  la  demande  des 
échevins  de  cette  ville,  il  s'est  rendu  le  19  Novembre 
1497  en  la  ville  de  Poperinghe,  pour  y  faire  semblaMe 
Dotiûcation  à  Pierre  Garrewy,  prêtre,  Gadifer  Mies, 
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bailli,  et  Gadifer  Wyts,  amman  de  ladite  ville  de  Pope- 
ringhe.  Signé:  Dieryc  van  Halewin. 

Original,  grand  sceau  de  rtrchiduc^  STec 
coDtre-tcel  en  cire  rouge,  pendant  a  une 
bande  de  parchemin. 


MCCCXXV. 


1497  (1498  n,  s.}.  —  Ghedaen  den  1«>  dach  van  April  xiiu*  xcvij. 

Serment  prêté  à  la  ville  dTpres ,  par  Philippe ,  archiduc 
d'Autriche ,  comme  comte  de  Flandre ,  lors  de  sa  joyeuse 
entrée  dans  celte  ville,  le  1  Avril  1497.  —  Outre  la  for- 
mule ordinaire.,  il  jure  de  maintenir  les  lois  et  privilèges 
accordés  et  conGrmés  par  Philippe  le  Hardi  et  par  Charles 
le  Téméraire,  sans  faire  mention  des  octrois,  conGrma- 
tiens  etc.,  qui  ont  été  accordés  postérieurement. 

Roodênboekf  ^  590  r: 


MCCCXXVI. 

1498.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruges,  le  premier  jour  de  May 
Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.,  accorde  sauf-conduit  à  tous  les  marchands  qui^vien- 
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dront  à  la  franche  foire  d'Ypres  à  l'Ascension.  Ce  sanf- 
conduit  commencera  quinze  jours  avant  la  foire,  et  finira 
le  quinzième  jour  après  la  fin  de  ladite  foire.  Il  excepte 
de  ce  sauf-conduit  ses  ennemis,  les  bannis,  les  fugitifs, 
et  ceux  qui  se  sont  obligés  envers  lui  à  la  franche  foire 
de  Gbâions,  en  corps  et  biens  et  en  leur  propre  per- 
sonne. 
Signé  sur  le  pli:  ffovrebeke. 

Original,  grand  loeao  de  rarehidno,  avec 
oontre-ioel  en  cire  ronge,  pendant  i  dooUa 
qaeue  de  parchemin. 


MCCCXXVII. 


1408.  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruges,  le  xv«  jour  de  may 
Tan  de  grâce  mil  nu«  iiu"  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.,  fait  connaître  que  les  députés  des  États  de  Flandre, 
de  Hainaut,  de  Hollande  et  de  Zélande,  de  Namur  et 
(le  Lille ,  lui  ont  exposé  que  les  franches  foires  d'Anfers 
et  de  Bergen-op*Zoom ,  qui,  anciennement  et  d'après 
leurs  lettres  d'institution ,  ne  pouvaient  durer  qu'un 
temps  limité,  sont  prorogées  par  ceux  des  dites  villes, 
considérablement  au-delà  des  termes  fixés  «  de  œauiàt 
que  ces  foires  durent  bien  souvent  pendant  une  grande 
partie  de  Tannée  {les  deux  parties  de  l'année),  an  grand 
détriment  des  commerçants  étrangers,  qui  sont  obligés 
d'attendre  la  fin  de  ces  foires ,  avant  de  pouvoir  obtenir 
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rissue    de  leurs  marchandises  et  le  paiement  de  leurs 
li?raisoDs ,  ce  qui  les  expose  à  des  dépenses  et  des  frais 
considérables.  Cet  état  de  choses  tourne  aussi  au  grand 
préjudice  des  autres  franches  foires  du  pays ,  et  des  mar- 
chands qui  ont  l'habitude  de  les  fréquenter.  —  L'archiduc, 
après  avoir  fait  prendre  toutes  les  informations  néces- 
saires, et  après  avoir  entendu  les  raisons  alléguées  par 
ceux  d*Anvers  et  de  Bergen-op-Zoom ,  décide  que  doré- 
navant la  durée  des  foires  de  ces  deux  villes  ne  pourra 
excéder   le  terme   qui    leur   a  été  fixé   par   les  lettres 
d'institution ,  et  qui  était  observé  du  temps  de  ses  pré- 
décesseurs Philippe  et  Charles  de  Bourgogne ,  sous  peine 
de  désobéissance  et  d'amende  arbitraire.  —  Il   défend 
aussi ,  tant  à  ses  sujets  qu'aux  marchands  étrangers ,  de 
conduire  leurs  marchandises  dans  ces  villes ,  d  y  acheter 
ou  d'y  vendre,  sous  prétexte  de  prolongation  de  foire, 
sous  peine  do  confiscation  de  deniers  et  des  marchandises 
qui  seront  exposées,  vendues  ou  achetées,  après  l'ex- 
piration du  terme  légal  de  la  durée  desdites  foires.  —  Le 
tiers  des  confiscations  appartiendra  aa  dénonciateur,  les 
deux  autres  tiers  au  prince. 

Sur  le  pli  se  trouvait  écrit  :  Par  monseigneur  tarchiduc 
vofus  monseigneur  le  comte  de  Nassau,  les  sire  de  Berghes 
et  de  Bussele,  les  prévost  de  Liège  et  de  Louvain,  mes- 
seigneurs  Thibault  Barradot  et  plusieurs  aultres  présents. 
(Signé)  Haneton» 

Donné  sous  le  vidimus  du  doyen  et  du  chapitre  de 
relise  collégiale  de  Sl-Donas,  â  Bruges,  à  l'instance  des 
bourgmestre,  échevins  et  conseil  de  ladite  ville,  le  20 
Juin  1498. 

Copie  sur  patiier,  écriture  do  Tépoque. 
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MCCCXXVIH. 


1 498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xv«  jour  de  May,  Fan 
de  grâce  mil  nu*  iiu"  dix-buit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche , 
comte  de  Flandre  etc. ,  a  fait  connatlre  que  les  bourg- 
mestres, échevins  et  conseil  de  la  ville  de  Bruges  loi 
ont  exposé  que  depuis  quelques  années,  à  cause  des  trou- 
bles et  des  guerres,  les  marchands  étrangers,  qui  avaient 
l'habitude  de  fréquenter  le  port  de  TÉcluse  et  la  vîUe  de 
Bruges,  qui  était  Tétape  véritable  de  toutes  marchandises, 
ont  cessé  de  s'y  rendre  parce  qu'ils  craignaient  de  se  voîr 
arrêter  eux  et  leurs  marchandises,  pour  dettes,  ou  pour 
tout  autre  motif;  qu'il  en  est  résulté  le  plus  grand  mal 
pour  ces  deux  villes,  dont  la  ruine  totale  est  imminente 
s'il  n'y  est  pourvu  par  le  prince.  —  L'archiduc ,  pour  venir 
en  aide  à  ces  deux  villes,  accorde,  à  la  demande  des  dits 
magistrats  de  Bruges  que,  pendant  six  ans,  â  dater  da 
jour  des  présentes  lettres,  tout  marchand  étranger,  maître 
de  navire,  marinier  et  autres  de  quelque  uation  qu'îk 
soient,  qui  viendront  à  l'Écluse  avec  leurs  marchaodises , 
pourront  y  venir,  séjourner,  vendre,  acheter^  etc.,  sans 
qu'on  pourra  arrêter  eux  ou  leurs  marchandises  pour 
cause  de  dettes  contractées  hors  du  pays.  —  L'arcbidoc 
ordonne  à  tous  les  officiers  de  justice  de  faire  publier  ces 
lettres  dans  les  limites  de  leur  juridiction. 

Sur  le  pli  se  trouve  écHt  :  Par  monseigneur  rarchidw^, 
vous  monseigneur  le  comte  de  Nassau,  les  sires  de  Berghes 
et  de  Bàissele,  les  prévost  de  Liège  et  de  Louvain,  messire 
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Thibault  Barradot  et  plusieurs  autres  présents.  (Signé) 
ffaneton. 

Donné  sous  le  vidimus  du  doyeo  et  du  chapitre  de 
l'église  collégiale  de  St-Donat  de  Bruges,  le  20  Juin  1498. 

Copie  sur  papier ,  écriture  de  Tëpoque* 
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MCCCXXIX. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xv«  jour  de  May,  Tan 
de  grâce  mil  iiu«  nu»  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe ,  archiduc  d'Autriche , 
comte  de  Flandre  etc.,  fait  connaître  que  les  échevins 
de  la  Tille  de  Bruges  lui  ont  exposé  que  ,  de  tout  temps , 
ladite  ville  a  joui  du  privilège  d'être  l'étape  générale  et 
obligée  de  toutes  les  marchandises  étrangères  et  le  séjour 
des  marchands  ;  que  par  suite  de  l'état  de  guerre,  les  mar- 
chands étrangers  ont  quitté  cette  ville  et  sont  allés  s'éta- 
blir dans  d'autres  villes  du  pays ,  au  grand  détriment  de 
la  ville  de  Bruges,  qui  vivait  de  son  commerce,  et  dont 
la  ruine  totale  est  imminente.  —  Le  duc,  après  avoir 
fait  prendre  les  informations  nécessaires ,  après  avoir  eu 
l'avis  de  ceux  d'Anvers  et  de  Bergen-op-Zoom,  et  ayant 
vu,  à  veu  deul,  luy  estant  présentement  en  sadite  ville  de 
Bruges,  que  ladite  ville  décline  journellement  et  est  en 
voye  de  totalle  ruyne  et  éCaUer  du  tout  à  néant,  décrète 
que,  six  semaines  après  la  publication  des  présentes  lettres, 
tout  marchand  étranger,  qui  réside  dans  le  pays,  sera 
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obligé  de  fixer  son  séjour  à  Bruges,  et  d'y  amener  ses 
marchandises  sans  pouvoir  en  laisser ,  en  envoyer  on  en 
vendre  dans   d'autres  villes  du  pays,   sauf  pendant  les 
franches  foires  d'Anvers ,  de  Bergen-op-Zoom  et  d'autres 
villes.  —  Il  ordonne  que  la  ville  de  Bruges  sera  dorénavant 
l'étape  générale  de  toutes  les  marchandises  étrangères, 
comme  elle  Pelait  du  temps  de  son  bisaïeul  et  de  soa 
grand-père  les  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgogne. 
Il  prononcera  la  peine  de  confiscation  de  marchandises 
contre  tout  marchand  qui   sera    trouvé  avoir  déposé, 
envoyé  ou  vendu  des  marchandises  dans  quelque  autre 
lieu  des  pays  de  l'archiduc ,  sauf  toutefois  l'époque  des 
franches  foires*  —  Un  tiers  de  cette  confiscation  revien- 
dra au  dénonciateur,  les  deux  autres  tiers  au  prince. 
—  Il  ordonne  à  tous  ses  gouverneurs,  baillis  et  tons 
officiers  de  justice  en  général,  de  faire  publier  le  pré- 
sent décret  dans  les  limites  de  leurs  juridictions. 

Sur  le  pli  se  trouvait:  Par  monseigneur  rarchidue, 
vous  monseigneur  te  comte  de  Nassau ,  les  sires  de  Berghes 
et  de  Bussele,  les  prévost  de  Liège  et  de  Louvatn,  messire 
Thibault  Barradot  et  auttres  présents.  (Signé)  Uaneton. 

Donné  sous  le  vidimus  du  doyen  et  du  chapitre  de 
l'église  collégiale  de  St-Donat.de  Bruges,  le  iO  Juin  4i89. 

Ce  document,  ainsi  que  les  deux  précédents,  se  trouvent 
sur  un  même  cahier  en  papier  ;  à  la  suite  de  ces  trans- 
criptions se  trouve  l'attestation  que  Jacques  De  Lanbel, 
huissier-d'armes  ordinaire  de  l'archiduc,  a  fait,  le  30  Juin 
4489,  à  Ypres,  la  publication  des  trois  documents  pré- 
cédents. (Signé)  De  Lanbel. 

Plus  bas  encore  se  trouve  que  les  avoué  et  échevins, 
conseil  et  communauté  d'Ypres ,  se  sont  accordés  à  ladite 
publication ,  protestant  néanmoins  qu'elle  sera  sans  préju- 
dice à  la  litispendance  et  procès  ^  qu'ils  ont  contre  ceox 
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de  Bruges ,  devant  le  grand-conseil  de  rarchiduc.  (Signé) 
De    Lanbel. 

Copie  sur  papier,  do  récriture  de  Jaoqoes 
De  Lanbel ,  huissier-d^armet  de  rarchidqç* 


MCCCXXX. 


J4Q8*  —  GhedacB  den  vier-en-twintichsien  dach  van  Meye,  int  jaer 
duust  Yier  hondert  achte  ende  neghentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  magistrats  de  la  ville  déclarent 
que  devant  eux  a  comparu  Joris  De  Vos  ,  bourgeois 
d'Ypres,  et  a  déclaré  que  le  trésorier  Adam  Vanden  Wyn- 
gaerde  lui  a  remboursé  sa  rente  de  trente-cinq  escalins 
parisîs  par  an,  rente  qui  était  assurée  sur  deux  maisons 
appartenant  à  la  ville ,  Tune  nommée  Espagne,  l'autre  le 
nouveau  caveau,  situées  toutes  deux  du  côté  sud  du  mar- 
ché. —  Ce  remboursement  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  de  Tarcbiduc  Philippe. 

Original,  sceau  de  la  Tille  avec  contre-aoel  ea 
cire  brune,  peodaut  &  double  queue  de 
parchemin. 
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MCCCXXXL 


14Q8«  —  Den dach  van  Meye  int  jaer  duusi  iuj«  achie  ende 

tnegentich* 

Lettres  par  lesquelles  Clément ,  prévôt  de  T^Iise  et  da 
couvent  de  St-Martin  d*Ypres,  déclare  que  les  héritiers 
d'Anceel  de  Brievere ,  bourgeois  dTpres ,  sont  convenus 
avec  l'avoué,  le  doyen  et  les  procureurs  de  la  confrérie 
de  St-Nicolas,  de  fonder  cinq  messes  à  célébrer  le 
dimanche,  le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi 
de  chaque  semaine,  à  10  heures  et  demie  du  matin,  i 
l'autel  de  St*Martin  ;  en  stipulant  que  ces  messes  seront 
célébrées  par  un  chapelain  de  leur  choix  et  appartenant 
à  la  famille  desdit  fondateurs.  Quoique  cette  dernière 
clause  soit  contraire  aux  prérogatives  dudit  prévôt, 
attendu  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  conférer  des 
chapellenies  dans  la  ville  dTpres ,  cependant ,  par  ^rd 
pour  les  fondateurs,  il  admet  cette  stipulation,  soas 
condition  que  le  chapelain  désigné  lui  soit  pr^oté, 
et  appartienne  au  diocèse  de  Thérouanne;  et  du  reste 
sans  nul  préjudice  de  ses  privilèges  et  prérogatives. 

Copie  sur  papier,  écriture  de  Tépoq^oe. 
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MCCCXXXII. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  second  jour  de 
Juing,  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  dix-huyt. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  sur  la  plainte  des  magistrats 
d*Ypres,  que,  contrairement  aux  lettres  de  répit  accor- 
dées par  l'archiduc,  le  seigneur  du  Quesnoy-sur-Deule , 
et  quelques  autres  personnes  ont  fait  arrêter  à  Lille 
certains  bourgeois  dTpres,  à  cause  de  Parrièrage  du 
payement  des  rentes  de  la  ville,  ordonne  au  premier 
huissier  qui  en  sera  requis  de  se  rendre  à  Lille,  pour 
somnner  ledit  seigneur  du  Quesnoy  et  les  autres  personnes, 
de  remetre  en  liberté  les  bourgeois  arrêtés,  et  de  mettre 
à  néant  le  cautionnement  qu'ils  ont  exigé  d'autres.  — 
En  cas  de  refus  ou  de  retard ,  il  les  ajournera  devant  le 
grand-conseil  de  l'archiduc,  pour  y  donner  les  motifs 
de  leur  refus,  (Voir  le  N»  MCCCXVIV-) 

A  ce  document  se  trouve  attaché  :  l""  Une  déclaration 
de  Jacques  Luepe ,  huissier-d'armes ,  constatant  que  le 
11  Juin,  il  s'est  transporté  dans  la  ville  de  Lille,  pour 
y  faire  sa  réquisition  au  seigneur  du  Quesnoy  et  aux 
antres  personnes  désignées,  et  que,  après  que  ceux-ci 
eurent  pris  connaissance  de  l'ordre  de  l'archiduc ,  ils  ont 
désisté  de  leurs  prétentions.  (Signé)  Luepe.  2<*  Une 
déclaration  d'Etienne  Doublet,  huissier-d'armes,  consta* 
tant  que  le  5  Novembre  1498,  il  s'est  rendu  à  Dixmude , 
pour  un  motif  analogue ,  oiï  il  a  fait  la  même  sommation 
au  procureur  de  la  dame  d'Hemelsdale ,  de  la  dame  de 

36 
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Wercken  et  autres,   qui  ont  également  obéi  à  son  in- 
jonction,  (Signé)   Doublet,  et  pourvu    d*un  cachet   en 
cire  rouge. 

Original,  grand  sceau  de  rarchidoe  avee 
oontre-soel  en  cire  rouge ,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 


Mcccxxxm. 


14Q8t  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  lexv«  jour  de  Joiog, 
)*an  de  grâce  mil  nu*  quatre-vings  et  dix-huiu 

Sentence  prononcée  par  le  grand-conseil  de  l'archiduc 
Philippe,  au  sujet  d'un  débat  existant  entre  les  magistrats 
d'Ypres,  comme  administrateurs  de  l'hospice  d'Hooghe- 
zieke,  d'une  part,  Guillaume  Le  Loucquier,  valet  de 
chambre  et  taillandier  de  l'archiduc,  d'autre  part.  —  Lors 
de  la  joyeuse  entrée  de  l'archiduc  comme  comte  de  Flan- 
dre, Guillaume  Le  Loucquier  lui  avait  insinué  que  sa 
.  joyeuse  entrée  lui  donnait  le  droit  de  nommer  un  prében- 
dier  dans  l'hospice  susdit,  et  obtint  à  cet  effet  du  prince 
des  lettres  de  prébende  en  faveur  de  son  ûls.  —  Les 
magistrats  refusèrent  d'admettre  le  fils  dudit  LoQoquier , 
donnant  pour  cause  que  cet  hospice  avait  été  fondé  avec 
les  deniers  de  la  ville  et  que  personne,  si  ce  n'est  les 
magistrats,  n'avait  le  droit  de  disposer  des  prébendes  de 
cet  établissement.  —  Nouvelles  lettres  de  rarehiduc ,  noo- 
veau  refus  des  magistrats ,  qui  sont  enfin  ajournés  devant 
le  grand-conseil  du  prince.  —  L'archiduc,  par  son  grand- 
conseil,  ayant  examiné  les  prétentions  des  magistrats, 
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déclare  que  les  lettres  (i*octroi  de  la  prébende  ont  été  déli- 
vrées à  tort,  les  annule,  reconnaît  qu'aux  magistrats  seul 
appartient  la  collation  de  ces  prébendes  et  déboute  son 
valet-de-chambre  de  ses  prétentions. 

Original,  grand  iceau  de  Tarchiduc,  avec 
contre-scel  en  cire  rouge,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin. 

Transcrit  dans  le  ff^iltenbœk,  f»  346  r». 

A  celte  sentence  se  trouve  jointe  une  copie  aur  papier,  écriture  du 
18*  aiècle,  coUationnée  et  signée  de  ff^avrans» 


MCCCXXXIV. 


1498«  —  Int  jaer  ons  Heeren  duysent  vier   hondert  acht  ende 
neghentich,  op  den  een-en-twinlichsten  dach  van  Junio* 

Lettres  par  lesquelles  les  bourgmestre ,  échevins  et 
conseil  de  la  ville  de  Louvain  déclarent  que  François  Van 
den  Houte,  et  sa  femme  Catherine  Jasout,  ont  constitué 
comme  leurs  procureurs  et  fondés  de  pouvoir ,  Jean  Van 
den  Dycke,  Jean  Schacht  et  Jean  de  Povere,  à  TefiFet 
d'assister  en  leur  nom  à  la  vente  et  cession  de  la  moitié 
d'une  maison  sise  à  Ypres,  à  Touest  de  la  rue  dite  Backer- 
straete.  Cette  cession  doit  se  faire  en  faveur  d'André  de 
Rode  et  de  sa  femme. 

OrigiDal,  aoeftu  de  la  ville  de  Louvain,  ea 
cire  verte,  pendant  à  double  queae  de  par- 
chemin» 
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MCCCXXXV. 

1498.  —  Donné  en  nosire  ville  de  Bruxelles,  le  xiu«  jour  de 
Juillet  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
etc.,  cousidérant  l'octroi  accordé  par  sod  père  aux  Yprots, 
d'après  lequel  ils  ne  doivent  payer  qu'un  tiers  de  leur 
quote  dans  les  aides  générales  accordées  par  les  membres 
de  Flandre  (N**  MCLXII);  que  pendant  le  séjour  du  con- 
seil de  Flandre  à  Ypres ,  les  recettes  de  cette  ville  ayant 
augmenté  (N""  MCCXXXVII) ,  ils  ont  payé  la  moitié  de 
leur  quote ,  mais  que  le  départ  dudit  conseil  va  derechef 
diminuer  les  revenus;  considérant  en  outre  que  la  dra- 
perie décline  de  plus  en  plus,  et  que  grand  nombre  de 
drapiers  abandonnent  la  ville;  et  voulant  remédier  à  cet 
état  de  choses ,  accorde  à  ladite  ville  d'Ypres  un  nouvel 
octroi  pour  huit  ans ,  d'après  lequel  elle  sera  tenue  quitte 
de  ses  charges,  en  payant,  comme  jadis,  un  tiers  dans 
les  aides  générales ,  accordées  ou  à  accorder  par  les 
quatre  membres  de  Flandre.  Cependant,  ils  devront  payer 
toute  leur  part  dans  l'aide  des  400.000  écus,  ayant 
actuellement  cours.  —  Si,  dans  le  courant  de  ces  huit 
années  que  durera  Toctroi,  le  transport  de  Flandre  venait 
â  être  changé,  et  la  ville  mise  à  un  tantième  raisonnable, 
le  présent  octroi  viendrait  à  cesser  par  ce  fait. 

Sur  le  pli  se  trouvait:  Par  monseigneur  Farchiduc, 
vous  messire  Thybaut  Baradot,  maistre  d^hostel,  le  pré- 
vost  de  Vesglise  de  St-Pierre  de  Louvain,  Hue  Dûment, 
Rœlant  le  Febvre  et  autres  présents.  (Signé)  Numan. 

Copie  fur  papier,  écriture  de  i*époqae» 
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MCCCXXXVI. 


1408.  —  Donné  en  nostre  yille  de  Bruxelles,  le  ziu*  jour  de  Juillet 
Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quatre-vings  et  dix-buit. 

Même  contenu  que  le  N""  précédent ,  portant  en  outre 
{Indication  que  le  présent  octroi  a  été  entériné  au  con- 
seil des  domaines  et  finances  le  18  Juillet  1498.  (Signé) 
N.   Ruter,  H.  du  Mont. 

Copie  sor  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MCCCXXXVII. 


1498.  ^  Anno  Doroini  millesimo  quadringentesimo  nonagesimo 
octavo,  mensis  Seplembris  die  sepiima. 

Appel  fait  par  Jaspard  de  Prevecques ,  haut-bailli 
d'Ypres,  contre  les  ordres  qui  lui  avaient  été  transmis 
par  le  grand-conseil  de  Tarchiduc ,  de  ne  pas  faire  d'exé- 
cutioD  contre  les  débitants  de  boissons  dans  le  rayon  d'une 
lieue  de  la  ville  d'Ypres  (voyez  N"  DCCLIV). 

Cet  appel  est  fait  par  instrument  notarié ,  dressé  par 
Jean  Vander  Voet ,  notaire  impérial  de  la  cour  de  Liège. 

lottrament  original  sur  parchemin ,  muni  de 
la  signature  du  notaire  et  de  aon  parafe, 
représentant  une  croix  entourée  d'une. guir» 
lande. 
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MCCCXXXVIII. 


1 498.  —  Escript  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xx<  jour  de  Sep- 
tembre Tan  iiij«  xYuj. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre ,  etc.  envoie  aux  magistrats  de  la  îille 
d'Ypres ,  une  copie  des  lettres  scellées  que  les  villes  de 
Flandre  doivent  remettre  au  roi  de  France ,  en  exécution 
du  traité  de  paix,  conclu  dernièrement  à  Paris  entre  le  roi 
et  l'archiduc.  Il  leur  ordonne  de  faire  leurs  lettres  d'adhé- 
sion ,  d'après  le  modèle  qu'il  leur  envoie ,  sans  y  rieo 
changer ,  et  de  les  renvoyer  sans  retard  après  les  avoir 
munies  de  leur  scel. 

Original,  sur  papier,  portant  la  tigniture  de 
l'archiduc. 


MCGCXXXIX. 


1408.  —  Anno  Domini  millésime  quadringentesimo  nonagesimo 
octavo ,  die  vicesima  quiDta  Seplembris. 

Fidifnus  de  la  charte  de  Jean,  duc  de  Bourgogne, 
défendant  de  débiter  vins  ou  cervoise  hors  de  l'échevioage 
d'Ypres,  dans  un  rayon  d'une  lieue  de  la  ville  (analysée 
sous  les  N~  DCCLIV  et  MCCCXXXVIl),  et  de  l'appro- 
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batîoD  et  conGrmation  données  par  le  comte  de  Charolais^ 
le  27  Juillet  IU4. 

Ce  vidimus  est  donné  sous  le  scel  de  Clément,  prévôt 
de  Téglise  de  St-Marlin  à  Ypres. 

f^idimu9  original,  sceau  da  pré? ôt,  avec  con- 
tre*scel  en  cire  verto,  pendant  k  double 
queue  de  parchemin* 


MCCCXL. 

U08.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles,  leiiu*  jour  d'Octobre 
Tan  de  grâce  mil  quattre  cens  qualtre-vlngz  et  dix-huit. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  à  la  demande  des  magistrats 
dTpres,  prolonge  de  six  mois  les  lettres  de  sursis  qu'il 
leur  a  accordées  pour  le  payement  des  rentes  (voir 
N*  MCCCXXIV);  il  renouvelle  les  prescriptions  men- 
tionnées dans  ses  lettres  précédentes ,  et  ordonne  à  tout 
huissier  ou  oiBcier  de  justice  qui  en  sera  requis,  de  tenir 
la  main  à  la  stricte  exécution  des  présentes  prescriptions , 
et  d'ajourner  devant  son  grand-conseil  quiconque  refu- 
sera de  s'y  conformer. 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  une  déclaration  de  Jacques 
Luepe,  huissier-d'armes,  constatant  que  le  2S  Mars  1498 
avant  Pâques  (1499),  il  s'est  rendu  à  Lille,  où  en  présence 
des  magistrats  réunis  à  cet  effet  a  la  maison  de  ville,  il  a 
ajourné  devant  le  grand-conseil,  Allard  Gallet,  qui,  con- 
trairement aux  lettres  de  sursis  ci-dessus,  avait  fait  arrêter 
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et  emprisonner  quatre  bourgeois  d'Ypres.  —  Ceax-d 
ont  été  mis  immédiatement  en  liberté  par  les  magistrats 
de  ladite  ville  de  Lille.  (Signé)  Luepe. 

Copie  sur  parchemin,   faite  et  collatieiiiiée 
le  15  JaiUet  1500,  signée:  Rut^di. 


MCCCXLI. 


U98.  —  Fait  à  Bruxelles,  le  viij<  Jour  d*Octobre  Tan  mU  \va* 
•  iiij*»  dix-bui(. 

Lettre  par  lesquelles  Philippe,  archidue  d'Autriche, 
eomte  de  Flandre  etc.,  accorde  aux  avoué  et  écbevios 
de  la  ville  d'Ypres,  une  remise  des  deux  tiers  de  leur 
quote-part  dans  l'aide  de  cinquante  mille  livres ,  accordés 
par  les  états  pour  l'affaire  de  la  Gueldre,  et  dans  cette 
de  vingt  mille  livres,  du  prix  de  quarante  gros  de  Flandre, 
accordée  à  l'archiducesse  par  les  États-généraux.  (Voir 
N*  MCCCXXXV.) 

Original,  le  loeau  qai  pendait  k  aoe  bande 
de  parohemin,  eat  perdu. 
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MCCCXLII. 

1408é  —  Gbedaen  den  een  ende  twintichsten  dach  van  October 
int  jaer  duust  vicr  hondert  acht  ende  neghentich. 

Lettres  par  lesquelles  les  échevins  d*Ypres  déclarent  que 
Corneille  Sleenbuerch  et  George  Kavael,  comme  tuteurs 
de  l'orphelin  Bertin  Daloys,  fils  de  Jean,  ont,  du  con- 
sentement desdits  échevins  et  de  Tavoué  des  orphelins , 
vendu  à  Jean  de  Wulf,  deux  maisons  situées  au  coin 
de  la  petite  rue  de  la  Bouche  et  de  la  rue  du  Sac.  Ce 
document  nous  apprend  que*; lorsqu'on  vendait  des  biens 
appartenant  à  un  orphelin,  on  en  faisait  la  publication 
à  la  Bretèque  au  son  de  la  cloche ,  {by  ghebode  ghedaen 
ter  Halle  meiten  luddene  van  den  clocxkenne). 

Original ,  le  sceau  qui  pendait  à  double  queue 
de  parchemin  est  perdué 


MCCCXLIII. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Louvain^  le  ve  jour  de  Novembre 
Tan  iiij"  xviij. 

Lettre  adressée  aux  magistrats  de  la  ville  d'Ypres ,  au 
nom  du  roi  des  Romains.  Le  roi  y  rappelle  les  grands 
dommages  que  le  seigneur  de  Maingoval  a  éprouvés  lors 
de  son  emprisonnement  en  la  ville  de  Gand,  où  il  a  élé 
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détenu  par  long  espace  de  temps  (en  1488).  ~  Parle 
traité  de  Francfort  (22  Juillet  4489),  il  a  été  stipulé  que 
ledit  seigneur  et  les  autres  prisonniers  détenus  par  ceux 
de  Gand,  devaient  être  indemnisés  de  leurs  pertes  et  dom- 
mages ;  le  roi  ordonne  en  conséquence  aux  magistrats  de 
ladite  ville  de  dédommager  le  seigneur  de  Maingoval  de 
ses  pertes,  à  défaut  de  quoi  il  sera  forcé  de  prendre 
des  mesures  qui  ne  pourraient  être  que  préjudiciables 
à  la  ville  d'Ypres. 

Original,  lur  papier,  tigné  Per  r09tM,e(eoa- 


MCCCXLIV. 


1498.  —  Escript  en  noslre  viUe  de  Bruxelles,  le  xu«  jonr  de 
Novembre  anno  iiu"  xviw. 

Lettres  de  Philippe ,  archiduc  d'Autriche ,  comte  de 
Flandre  etc.,  aux  magistrats  d^Ypres.  —  Il  leur  rappelle 
que,  d'après  le  traité  de  paix  de  Tours,  (voir  le 
N*  MCCXXIII  6%)  les  membres  de  Flandre  doivent 
restituer  et  rembourser  aux  seigneurs  détenus  prisonuiers 
à  Gand,  en  4488,  les  frais  de  leur  rançon  et  de  leurs 
autres  dépenses  pendant  leur  emprisonnement.  Parmi  ces 
seigneurs  se  trouve  le  sire  de  Maingoval,  Jean  de  LauDOj, 
chevalier,  conseiller,  chambellan  et  grand-mattre  d'bôld 
du  roi  des  Romains,  —  L'archiduc  ordonne  aux  dits 
magistrats  de  payer  et  de  débourser  ledit  seigneur,  de 
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tous  ses  frais  ou  au  moins  de  s'appointer  avec  lui,  à  défaut 
de  quoi  il  serait  obligé  d'y  pourvoir  d'une  autre  manière. 

Original,  inr  papier,  refétn  de  la  signatiiro 
de   rarchidac  Philippe,  et  oontre-dgné  : 


MCGCXLV. 


1498.  —  Escript  à  Ypres,  le  xxnu*  jour  do  Novembre  a^  nu^ 

dix-huit. 

Lettres  des  magistrats  dTpres  au  seigneur  de  Main- 
goval.  —  lis  lui  font  observer  que  son  emprisonnement 
ne  provient  nullement  de  leur  fait,  qu'ils  ne  Font  jamais 
approuvé  ni  conseillé ,  qu'ils  n'ont  profité  d'un  seul  denier 
du  prix  de  sa  rançon ,  et  que  par  conséquent  c'est  à  ceux 
qui  l'ont  détenu  et  qui  ont  reçu  le  prix  de  sa  rançon, 
qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir  le  remboursement  de 
ses  frais.  Cependant ,  pour  éviter  tout  débat  ultérieur ,  ils 
le  prient  de  vouloir  fixer  un  jour,  et  un  lieu  rapproché  de 
leur  ville,  où  ils  pourront  envoyer  leurs  députés  pour 
traiter  avec  lui,  ou  avec  ses  délégués,  concernant  cette 
affaire.  (Voir  les  N-  MCCCXLIII  et  MCCCXLIV). 

Hinate,  inr  papier* 
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MCCCXLVL 


1498.  —  Escript  le  17»  Jour  de  Décembre  (1498). 

Lettres  des  magistrats  d'Ypres  au  sire  de  Maingo?aF. 
—  lis  ont  espéré  que  leurs  députés,  qui  se  trouvent  â 
Bruxelles,  y  auraient  rencontré  le  sire  de  Maingoval,  et 
auraient  pu  traiter  avec  lui  concernant  sa  réclaniatioa. 
(Voir  le  N"  précédent.)  —  Us  craignent  d'envoyer  leurs 
députés  à  Tournai  ou  à  Valenciennes,  parce  que  ceux-ci 
pourraient  être  arrêtés  â  cause  du  non-payement  des  rentes 
de  la  ville.  Ils  le  prient  donc  de  vouloir  s'entendre  avec 
leurs  députés  à  Bruxelles ,  ou  d  y  envoyer  quelqu'un  de  sat 
part,  avec  l'autorisation  de  traiter  en  son  nom. 

Hinate,  nir  papier» 


MCCCXLVII. 


1498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xviu»  jour  de 
Décembre  Tan  de  grâce  mil  cccc  quatre  vings  dix-huyt. 

Lettres  par  lesquelles  Philippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  sur  la  proposition  des  députés 
des  membres  de  Flandre ,  nomme  Colard  Le  Bugneteur 
aux  fonctions  de  contre-garde  de  la  monnaie  de  Flandre, 
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à  la  charge  desdits  membres  de  Flandre.  —  Dans  ces 
fonctions  il  devra  s'occuper  avec  les  autres  officiers  de  la 
monnaie,  de  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  cette  monnaie, 
et  l'exécution  des  ordonnances  et  règlements  qui  la  régis- 
sent; il  assistera  à  la  délivrance  de  la  monnaie  nouvelle- 
ment forgée,  à  la  reddition  des  comptes,  à  l'ouverture  des 
bottes  du  maître  particulier  de  la  monnaie  etc.  —  Il 
jouira  des  émoluments ,  avantages  et  privilèges  ordinaires. 
—  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prêtera  le  serment 
ordinaire  entre  les  mains  des  généraux  de  la  monnaie, 
ou  de  Pun  d'eux. 

Copie  far  papier,  écriture  de  Tépoque. 


MCCCXLVIII. 


4498.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  xviu*  jour  de 
Décembre  Tan  de  grâce  mil  nu*  im^*  dix-huiU 

Même  contenu  que  le  N"  précédent.  —  Il  s'y  trouve 
joint  une  demande  ,  adressée  aux  quatre  membres  de 
Flandre ,  par  ledit  Colard  Le  Bugneteur ,  à  l'effet  d'être 
admis  par  eux  aux  émoluments,  avantages  et  privilèges 
dont  ont  joui  ses  prédécesseurs  dans  cet  emploi ,  et  dont 
le  dernier  se  nommait  Jacques  Coolbrant. 

Copie  rar  papier,  écriture  de  répoqae* 


m 


MCCCLIX. 


1498  (1499  n.  s.).  —  Ghedaen  int  Jaer  ons  Heeren  dmist  Tien 
bondert  achte  ende  tneghentich,  den  drieii-twyiitichsten  dacii  in 
Sporkele. 

Livret  conteDant:  1*  Tindication  de  toutes  les  rates 
apparlenant  à  l'église  de  Notre-Dame  de  Brideo.  -^ 
Ces  rentes  sont  hypothéquées  sur  des  propriétés  situées 
dans  la  ville  d'Ypres,  la  paroisse  de  Brielen,  le  hameaa 
de  Pilkem,  et  la  paroisse  de  Loo.  —  2*"  L'indicadoo 
des  rentes,  dues  par  ladite  église  de  Brielen.  —  S* 
L'indication  des  diverses  propriétés  appartenant  â  ladite 
église.  Ces  propriétés  sont  situées  dans  la  ville  d'Ypres, 
dans  les  paroisses  de  Noortscoten ,  Renynghen  et  Bii- 
scoten.  —  Le  présent  livret  fut  renouvelé  eo  1498 
(1499  n.  s.),  par  les  marguiUiers  de  ladite  ^lise:  les 
avoués  {vooghden)  étaient  alors  André  de  Waele  et  George 
de  Brievere;  et  les  roarguilliers  Jacques  vanden  Hove, 
Michel  Danneely  Gérard  de  Prye  et  Olivier  Ëllevey. 

lUfret  de  huit  feuillei  de  paralieauD,  jolie 
écriture  de  Tepoqne,  avM  titiet  et  i 
calée  en  encre  rouge» 
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MCCCL. 


1498  (1499  o.  !.)•  ^  De  Valenchiennes,  le  xvu*  Jour  de  Mars 
a»  iiu"  dix-wit. 

Lettres  de  Jean  de  Lannoy,  seigneur  de  Maingoval,  aux 
magistrats  d'Ypres.  —  Il  les  informe  qu'il  est  décidé  à 
leur  eniroyer  immédiatement  après  les  Pâques  un  délégué 
pour  traiter  avec  eux  relativement  au  remboursement  des 
frais  de  sa  rançon,  etc.,  et  il  les  informe  que  si  cette  fois 
il  n*est  satisfait ,  il  se  pourvoira  en  justice  pour  en  avoir 
raison.  (Voir  le  N*  MCCCXLVI.) 

Original,  fur  papier,  sigoé  i  Jan  de  Lannoy. 


MCCCLI. 


1499.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  vi*  jour  de  May 
ran  de  grâce  mil  cccc  quatre-vings  et  dix-neuf. 

Lettres  par  lesquelles]  Philippe ,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  accorde  aux  échevins  d'Ypres 
un  nouveau  sursis  de  trois  mois  pour  le  payement  des 
renies.  Il  y  fait  les  mêmes  prescriptions  que  dans  ses 
lettres  antérieures.  (Voir  le  N*»  MCCCXL.) 

Original,  graod  foeao  de  rarchtdao,  a?eo 
oontre-wel  en  cire  ronge,  pendant  à  une 
bande  de  parchemin. 
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MCCCLII. 


1499«  —  Escript  en  nostre  ville  de  Valenciennes,  le  xyu*  Jour  de 
Juing  Tan  iiij»  xix. 

Lettres  de  Philippe ,  archiduc  d'Autriche ,  comte  de 
Flandre  etc.,  aux  échevins  d'Ypres.  —  Il  les  informe 
que  les  députés  du  roi  de  France,  qui  se  trouvenC 
actuellement  à  Amiens,  D*ont  pas  voulu  admettre  les 
lettres  de  conGrmalion  données  par  la  ville  d'Ypres  (voir 
N"  MCCCXXXVllI),  parce  qu'elles  étaient  données  sous 
le  scel  aux  causes ,  au  lieu  de  l'être  sous  le  scel  aux 
contrats  ou  aux  obligations.  —  Il  leur  ordonne  de  faire 
de  nouvelles  lettres  de  confirmation  de  même  contenu, 
de  les  sceller  du  scel  aux  contrats  et  de  les  lui  faire 
parvenir  immédiatement ,  afin  de  ne  pas  retarder  davan- 
tage l'exécution  du  traité  de  paix  et  la  remise  des  villes 
(Bethune,  Aire  et  Ilesdin).  —  11  leur  envoie  le  seigneur 
de  Boesinghe,  grand-bailli  dTpres,  pour  les  entretenir 
à  cet  égard.  (Ce  dernier  paragraphe  est  ajouté  de  la 
main  propre  de  l'archiduc). 

Origioal,  sur  papier,  muni  de  U  figoetiire  de 
l'archidac  Philippe  et  coutresigoé  :  iVtuMui. 
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MCCCLIII. 


1499.  —  Escript  en  noslre  ville  de  Valenciennes  le  xvu  jour  de 
Juing  Tan  iuj«<  xix. 

Lettres  de  Philippe,  archiduc  d'Autriehe,  comte  de 
Flandre  etc.,  au  seigneur  de  Boesiughe,  haut-bailli  de 
la  ville  dTpres.  —  II  lui  rend  compte  de  la  lettre 
mentionnée  au  N""  précédent ,  et  lui  ordonne  de  se  rendre 
immédiatement  à  Ypres,  pour  faire  délivrer  les  nouveaux 
scellés  dont  il  est  question.  (Voir  le  N""  précédent  et 
le  N"  MCCCXXXVIII). 

Original,  sur  papier,  oâuni  de  la  signature 
de  Parehiduo  Philippe  ,  et  contreiigiié  : 
Numan, 


MCCCLIV. 


1499.  —  Donné  en  noslre  ville  de  Bruxelles,  le  xvu*  jour  de  Sep- 
tembre l'an  de  grâce  mil  cccc  quatrcvings  et  dix-neuf. 

Lettres  par  lesquelles  Pbillippe,  archiduc  d'Autriche, 
comte  de  Flandre  etc.,  prolonge  de  deux  mois,  à  dater 
des  présentes,  les  lettres  de  sursis  qu'il  a  accordées  le 
6  Mai  dernier ,  aux  échevins  dTpres ,  pour  le  payement 

38 
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des  rentes.  —  Mêmes  prescriplions  que  dans  les  lettres 
antérieures*  (Voir  le  W  MCCCLI.) 

Ori^rnil,  l«  loeau  qui  pendtit  à  one  baa^e 
de  parchemin ,  eit  perda. 


MCCCLV. 


1 499»  ^  Donné  en  nostre  ville  de  Bruges ,  le  xix«  jour  de  NoTembre 
Tan  de  grâce  mil  cccc  quattre  vings  et  dix-neuf. 

Nonrelles  lettres  de  sursis  aecordées  par  rarchidae  PU- 
lippe  aux  échevins  dTpres  pour  le  payement  des  rentes. 
Ces  lettres  seront  valables  pour  (rois  mois,  â  dater  de  ee 
jour.  —  Mêmes  prescriptions  qu'aux  lettres  antérieures. 
(Voir  le  N*  précédent.) 

Au  dos  de  ces  lettres  se  tronvent  inscrites  quatre  noo- 
velles  prolongations  accordées  par  le  grand-conseil,  la 
première  du  44  Avril  1499  (1500  n.  s.)  pour  le  terme 
de  six  semaines  ;  la  seconde,  du  9  Octobre  1500  pour  deox 
mois;  la  troisième  du  11  Janvier  1500  (1501  n.  s.)  pour 
cinq  semaines;  et  la  quatrième  du  27  Février  1500(1501 
n.  s.)  pour  un  mois.  I^s  trois  premières  sont  signées  : 
IfOverbeke;  la  quatrième:  Puissant. 

A  ce  document  se  trouve  attachée  une  ordonnance  du 
conseil  de  Brabant,  prescrivant  à  tout  butssier,  à  ce  reqsis, 
de  faire  exécuter  les  dites  lettres  de  répit,  signé  :  de  Straie, 
et  muni  du  sceau  du  conseil. de  £rabant ,  en  cire  rouge, 
fixé  sur  le  parchemin. 

Orifioal,  |;rfliid  soean  de  rarchidnc,  avee 
contro-icel  eo  cire  rouge  pendant  n  une 
iMode  de  parchemin. 
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MCCCLVI. 


1 499.  —  Le  iroisiômc  jour  de  Décembre  Tan  mil  quatre  cens  quatre 
vings  et  dix-neuf» 

Fidimus  de  la  charte  de  Charles  Vil,  roi  de  France, 
da  4  Janvier  1456  ({437  n.  s.) ,  coDcernaot  les  privilèges 
des  Yprois  à  Té^^ard  de  la  navigation  sur  la  Lys  et  sur 
ITperlée.  (Voir  les  N-  DCCCXCII  et  DCCCC.)  Ce 
nidimus  est  donné  sous  le  sceau  de  Clément ,  prévôt  de 
i'^lise  et  du  monastère  de  St-Martin  d^Tpres. 

f^idimuê  original^  fOMU  du  prévôt  de  Sl-Hartin, 
■?ec  oontre-8cel  en  cire  ferle,  pendant  & 
doable  quene  de  parchemin. 


MCCCLVIl. 


1499.  —  Datum  Pàrisiis,  in  parlamento  nostro,  tredecimo  die 
Decembris  anno  Domini  millésime  cggg  nonagesimo  nono. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendant  exécutoire  le 
jugement  rendu  par  le  même  parlement  le  16  Juillet 
1435  (analysé  sous  le  N*  DCCCXCII),  concernant  le  pri- 
vilège des  Yprois  pour  la  navigation  sur  la  Lys  et  sur 
lYperlée. 

Original,  sceau  do  parlement  de  Pariii  aveo 
contre-0oel  en  cire  jaune,  pendant  â  une 
bande  de  parchemin» 
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MCCCLVIII. 


1499.  —  Die  viccsima  mcnsis  Dcccmbris  anuo  millcsimo  quadrio- 
genlcsimo  nonagesimo  nono. 

Fidimus  du  jugement  du  parlement  de  Paris ,  reodu 
le  16  Juillet  445S,  au  sujet  du  différend  entre  les  Yprois 
et  les  Gantois  coneernant  la  navigation  sur  la  Lys  et  sur 
l'Yperlée,  et  analysée  sous  le  N*  DCCCXCII. 

Ce  vidimtis  est  donné  sous  le  scel  de  Clément ,  prévôt 
de  l'église  et  du  monastère  de  St-Martin  dTpres,  le 
20  Décembre  1499. 

Vidimua  ori^ioal  ,  sceau  du  préT6i  de 
St-Msrtin,  avec  contre-acel  eo  cire  verte, 
pendant  à  double  queue  de  parchenifl. 


ANNEXES. 


^^JlCX^SL^ 


N. 


DÉCADENCE  DE  LA  VILLE  d'yPRES,  OCCASIONNÉE  PAR  LE 
DÉPLACEMENT  DE  l'iNDUSTRIE  DRÀPIERE.  —  1485. 


Aujourd'huy  x*  de  Mars  mil  quatre  ceas  quatre  vings 
et  cinq,  sur  la  remonstrance  faite  à  messeig;neurs  de 
Ravestein,  monseigneur  le  chanceilier»  monseigneur  le 
comte  de  Nassouw ,  monseigneur  de  Walhain ,  et  autres 
messeigneurs  du  conseil  et  des  finances  du  Roy,  estans  à 
Malines ,  par  les  députez  des  advoué ,  eschevins ,  conseil , 
corps  et  communaulté  de  la  ville  d'Ypres ,  de  la  povrelé , 
dépopulation  et  admondrissement  d'icelle  ville  disans  en 
effect  lesdits  remonstrans  que  lorsque  le  transport  de  Flan- 
dres fut  renouvelle  et  refaict,  qui  fut  en  Tan  mil  quatre 
cens  et  huit,  ladite  ville  d'Ypres  estoit  à  ce  temps  Tune 
des  meilleures  bonnes  villes,  riche  et  fort  peuplée  et  là 
où  marchandise  avoit  cours  en  grande  alDuence  et  habon- 
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dance  qui  fut  audit  pays  de  Flandres  selon  sa  qualité, 
pourquoy  elle  fut  tanxée  par  ledit  transport  de  payer  à 
part  soy  autant  que  xiu  ou  xiiu  des  meilleures  villes 
d'icelluy  pays  excepté  Gand  et  Bruges;  et  que  depuis, 
peu  à  peu,  ladite  ville  est  tellement  diminuée  et  amendrie, 
que  là  où  il  y  souloit  avoir  de  trois  à  quatre  mil  hostieox 
servans  à  la  grant  draperie ,  il  n'en  y  a  de  présent  plus 
hault  de  xxv  ou  xxx;  et  là  où  il  y  soûlait  avoir  iiij>> 
à  cent  mille  personnes,  il  n*en  y  a  point  de  présent  de  cinq 
à  six  mil,  laquelle  diminution  procède  tant  par  les  grans 
charges  quelle  a  eu  à  supporter  en  plusieurs  et  diverses 
manières,  comme  aussi  pour  ce  que  la  marchandise,  et  par 
espécial  la  draperie  sur  laquelle  icelle  ville  est  principale- 
ment fondée,  y  est  tellement  diminuée  et  admendrie,  que 
peu  ou  néant  s*en  fault  qu'elle  n*y  soit  du  tout  faillie;  que 
la  tierce  partie,  ou  à  peu  près,  des  personnes  qui  y  sont 
demourans  sont  pauvres  gens  mendians  leur  pain  et  vivans 
sur  les  aulmosnes  des  bonnes  gens  ;  que  en  ladicte  ville  n'a 
point  plus  hault  de  l  ou  lx  personnes  qui  soient  riches, 
chascune  d'icelles  de  c  liv.  de  gros  pour  une  fois  toutes 
dettes  payées.  Que  les  rentes  héritaUes  et  viagières  qae 
doit  ladite  ville,  ensemble  les  charges  ordinaires,  excédent 
et  surmontent  les  prouffitz  et  revenus  d*icelle  de  c  liv.  de 
gros  ou  plus  par  chaseun  an;  et  finablement  que  ladite 
ville  est  de  présent  ea  tant  grans  dettes  et  tant  à  larrière, 
sans  les  xxj  ou  xxu*^  esouz,  qu'il  fault  qu'elle  paye  aa 
Roy  nostre  seigneur  dedans  ces  premières  trois  ans,  a 
cause  du  grant  ayde  à  luy  nagnaires  accordé,  et  sans 
aussi  les  u**  v""  escu2  que  demande  madame  la  douayière 
à  cause  des  xxx""  escuz  à  elle  aussy  naguaires  consentis 
sur  ledit  pays  de  Flandres ,  que  impossible  luy  seroit  de 
payer  ou  contribuer  les  aydes  et  subventions  dudit  pays 
selon  ledit  transport,  comme  aussy  elle  n'a  fait  de  long- 
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tanps  en  ça  ;  requerai»  fesdits  remonstniis  que  eu  regauti 
ausdides  pevreté,  ehetiveté  et  misère  eo  qooy  ladite  vîUe 
est  efaeute,  et  laesraement  aux  chargée  dessiisdtts  qui  lui 
sont  eomme  iuldleraUes ,  9  pleust  à  mesdits  seigneurs 
leur  faire  et  impartir  graee,  quiotanoe  et  reonssion  de 
cette  part  et  porcion  qui  viendroit  sur  ladite  ville ,  en  con- 
sentant et  accordant  les  trois  aydes  nouvellement  requiz 
aux  membres  dudit  pays  de  Flandres  ;  c'est  à  scavoir  l'un 
de  xx*"  escuz  pour  la  parfurnissement  du  testament  de 
feue  madame  la  duchesse ,  que  Dieu  absoilve  ;  le  second 
de  xx""  florins  pour  l'entretiennement  des  gens  de  guerre 
sur  les  frontières  du  pays  de  Liège  pour  trois  mois  ;  et 
le  troisième  de  xx*"  escuz  pour  les  gratuitez  de  ceux  qui 
sont  entrevenuz  du  dernier  accord  et  traictée  dudit  pays 
de  Flandres.  Par  mesdits  seigneurs  de  Ravestein ,  mondit 
seigneur  le  chancellier,  monseigneur  le  comte  de  Nassau , 
mondit  seigneur  de  Walhain  et  autres  messeigneurs  du 
conseil  et  des  finances  dessusdits,  bien  advertiz  de  I9  povreté, 
dépopulation  et  amendrissement  de  ladite  ville ,  à  laquelle 
n'est  bonnement  possible  de  contribuer  esdictes  aydes 
et  subvencions  ne  payer  sadite  porcion  selon  ledit  trans- 
port, comme  dict  est  dessus,  a  esté  consenti  et  accordé 
ansdits  remonstrans,  au  nom  et  pour  le  corps  de  ladite 
ville,  tant  seulement  auparavant  le  consentement  desdits 
membres  esdites  aydes,  que  des  xx"*  escuz  requis  pour 
le  testament  de  madite  feue  dame ,  ils  auront  quicte  de 
trois  deniers  les  deux  et  ainsy  ne  payeront  que  le  tiers 
de  leur  porcion ,  et  que  des  autres  deux  aydes^  c'est  à 
scavoir  celui  des  xx""  florins  requis  pour  l'enlretienne- 
ment  desdits  gens  de  guerre,  et  des  xx""  escuz  pour  les 
gratuitez  à  ceulx  qui  se  sont  entremiz  dudit  accord  et 
traictée  de  Flandres ,  ils  auront  quicte  leur  dite  porcion 
en  payant  seulement  autant  que  la  ville  de  Courtray  en 
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debvra  payer  selon  ledit  transport;  et  ce  à  telz  termes 
qu'il  sera  déclairé  et  conclut  au  consentement  desdits  aydes 
et  que  de  ceste  grâce ,  quietance  et  remission  leur  seront 
faictes  et  expédiées  telles  lettres  qu'il  appartiendra.  Fait 
à  Malines,  le  jour  et  an  dessusdit. 

Moy  présent, 

Le  Fetre. 
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RÈGLEMENT    POUR  LE   PASSAGE  DES    BATEAUX   PAR 
LES    OVERDRAGTS.  —    1491. 


Kueren  van  dm  ykers  van  scepcn. 

Alvorens  dat  gheen  scip  ghenaemt  driebotere,  naeU 
deman  ofle  andre ,  tTpre  int  water  commende,  sciete  ofte 
winde  met  meer  lasts  dan  met  zesse  vaten  zwaers,  up 
de  boete  van  lu  1.  par.  also  dickent  als  ment  bevîndt. 

Item,  als  de  ykers  van  scepen  commen  up  een  scip 
dat  hemlieden  dunken  zal  te  zwaer  gheladen,  dezelve 
ykers  zullen  mogen  bevelen  den  scippere  zyn  ghewandt 
note  te  legghene,  pit  ende  naghele  te  toghene,  dat  hy 
gbehouden  wordt  yan  doene  zonder  delay,  of  de  voors. 
boete  te  kennene. 

Item ,  een  scippere  ne  zal  niet  rooghen  de  naghele  ver- 
slaen ,  noch  den  pit  verstoppen  noch  verblinden ,  up  de 
boete  van  x  liv.  parisis  en  up  de  correctie  van  scepenen. 

Item,  dat  gbeen  scip  ligghende  binder  pille  of  scietende 
ne  mach  vier  in  bebben  up  de  boete  van  lu  liv.  parisis 
also  dickent  als't  bevonden  wordt. 

Item,  dat  gbeen  scip  macb  commen  binder  lopeals  men 
een  ander  windt ,  voor  dat  tzelve  scip  ontbredelt  wordt , 
up  de  boete  van  xx  s*  par.^  ende  dat  by  adventuren  of 
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de  reep  brake ,  ende  dat  beede  de  seepen  in  vreezen  zyn 
zoudeo  ?aii  elcandren  te  bedervene. 

Item,  om  de  bewaemesse  van  den  loden,  condacten 
ende  fondamenten,  zo  ne  zal  gheen  scippere  moghen 
steken  met  scerpen  bomen  binder  stede ,  up  de  boete  van 
Y  s^  par.  ende  den  boom  verbuert,  also  dickent  alst  be- 
Yonden  wordt. 

Item,  dat  gheen  scippere  eenich  Yuil  ofte  mes  uit  zynen 
scepe  werpen  mach  in  dTppre  up  de  boete  Yan  xx  s^  par. 
Item,  dat  de  ?oors.  ykers  van  seepen  ghehouden  werden 
de  seepen  die  daghelicx  twatre  hanteren  wel  ende  ghe- 
trauwelicke  te  ykene  ende  te  onderhoudene  wel  gbehyct , 
up  de  correctie  van  scepenen., 

Item,  zullen  de  voors.  ykers,  aizo  zy  gbeploghen  hebben 
van  ouden  tyden,  voor  buerlieder  rechte  hebben  van  elken 
scepe  dat  m/en  wyndt  bin  een  van  den  vier  overdraghen, 
eene  waerf  yiij  s^  par.  dat  es  aen  eicken  ykere  u  s^  par. 
Item,  ware  eenich  van  den  ykers  bevonden  wierdt 
de  naghele  ghesleghen  hebbende  in.  een  scip,  zonder  de 
steenen  daer  in  te  legghene,  dat  waere  up  de  verbuerte 
van.  zyner  officie  ende  voort  up  de  correctie  van  scepeneD. 
Item ,  waert  dat  eenich  scippere  nederwaert  scietende 
eenich  goed  inname  tusschen  den  viere  overdraghteo, 
ende  dat  quam  ter  kennesse  van  tweeo  van  den  raors. 
ykers»  bi  goeden  oorcondscepe  ende  warrachttgen  rapporte, 
dat  ware  denzelven  scippere  up  lu  liv.  par. 

Item,  insghelycx  waert  dat  eenich  scippere  npwaert 
commende  uute  dede  ende  onllaedde  eenich  goed  uut 
zinen  scepe  tusschen  de  voors.  viere  overdraghten ,  dat 
ware  den  zelven  scippere  ooc  up  lu  lîv.  parisis  aIzo  dickent 
als  hy  daeraf  bevonden  ware. 

Item ,  ende  omme  dieswiile  dat  hier  voortyds  eenighe 
scippers,  die  te  zware  gheladen  quamen,  teenighen  van  den 
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viere  overdraghen  als  zy  bemoeddeu  of  gheware  worden, 
ontlaeden ,  rolden  ende  droughen  OYer  zom  van  den  laste 
voor  twynden,  dat  zy  niet  gfhedaen  zouden  hebben,  ne 
hadde  gheweest  de  presencie  van  den  zelven  ykers ,  ende 
om  t'ontstane  van  der  boete  van  te  zvs^aer  ghelaeden  te 
zine,  so  es  nu  gfaeordonneert  dat  niemant  voortaen ,  teene- 
gben  van  den  viere  overdragfhen ,  ne  rume ,  draghe  noch 
over  en  stelle  eenich  last  uut  hueren  scepe,  up  de  boete 
van  iij  Itv.  parisis  alzo  dickeat  etc. 

Uutgheroepen  ende  vernieut  de  voors.  bovengenoemde 
keure  ter  Halle,  in  de  presencie  van  Willem  van  Tayeghem, 
onderbailliu ,  Willem  de  Boerleke  ende  Jaecx  Vanin, 
seepenen  van  der  stede  van  Ypre,  den  x'^*"  dach  van 
December  int  jaer  duust  cggg  een-ende-tneghentich. 

(Signé)  Steelant. 
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TARIF    DU    POIDS   DU    PAIN,    ETABLI  A  YPRES 
EN    1494  (1495   N.    S.). 


In  nomine  Domini.  Amen. 

ËD  l'an  *de  Dostre  Seigneur  mil  quatre  cens  nonaote- 
quatre,  au  moys  de  Mars  avant  Pasques.  Au  commande- 
ment de  mes  très  honorés  seigneurs  messeigneurs  les 
advoé,  eschevins,  trésoriers  et  conseillers  de  la  fille 
dTpres ,  désirans  sur  toutte  chose  le  bien,  proffit  et  utilité 
du  bien  commun  et  des  subgects  d'icelle,  fut  ceste  œu?re 
qui  s^ensuit  fait  et  ordonné  par  moy  Christofle  du  Presne, 
notaire  impérial,  natif  de  Fruges  en  la  conté  de  Saiot- 
Pol,  au  dyocese  de  Tberewane,  âgé  de  liij  ans,  etc.  adGii 
que  les  boulengiers  et  vendant  pain  en  ladite  vilie,  et 
pareillement  lesdits  subgectz,  manans  et  habitans  et  tous 
aultres  conversans  en  icelle  soyent  gardés  et  tenus  cbascan 
en  son  droit,  ont  par  moy  mesdits  seigneurs  pourveuet 
mis  ordre  sur  le  poix  dudit  pain  faict  et  vendu  par  lesdits 
boulengiers  en  ladite  ville  à  tous  les  foeurs  et  pris  qae 
le  bled  poeut  ou  pourra  valoir  en  temps  avenir, 

Commenchant  au  pris  de  xxx  gros  le  zom  qui  font  v 
havots  mesure  dudit  lieu,  jusques  au  pris  et  valeur  de 
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XX  s»  de  gros  pour  ledit  zom,  et  montant  par  u  gr. 
depuis  lesdits  xxx  gros,  jusques.  au  prix  de  lx  gros 
qui  sont  iu  liv.  parisis;  comme  on  dirait  xxx,  xxxu, 
xxxiiij,  etc. 

Item,  depuis  lu  liv.  parisis  jusques  à  yj  liv.,  en  montant 
par  iiij;  comme  lu  li?.  nu  s.,  lu  liv.  yiij  s.  iij  Ht. 
xij  s.,  etc. 

Item ,  depuis  vj  liv.  parisis  jusques  à  xu,  en  montant 
par  Yiij;  comme  yj  liv.  .yiij  s.,  yj  liv.  xyj   s.,  etc. 

Raison  sur  ce.  U  est  tout  cler  à  l'entendre  que  1  plat- 
broot  de  u  mittes  à  xxx  gros  est  aussy  pesant  qu'est 
un  pain  de  mj  mittes  à  lx  gr.  Et  ung  aultre  à  yj  liv. 
d'un  esterlin  ne  poise  non  plus  que  fait  i  de  iiu  mittes 
à  LX  gros.  Et  ainsi  de  xxxu  à  lxiiij  ,  et  de  tous  aultres 
pris  en  cas  pareil,  et,  notte  bien. 

Item,  les  fourniers  dient  que  tarwebroot  et  platbroot, 
que  c'est  tout  Ung.  Aussy  quant  j'escrips  tarwebroot, 
j'entends  platbroot,  adlki  que  nulz  s'en  habuse  en  faisant 
son  opération. 


s'eKSUIT  la  DÉIfOmiriATlOIf   DU   POIX   PAR   HOY   FAIT  SERYANT 
EN   GEST  ŒUYEE. 

Premier,  il  est  assez  notoire  que  une  liv.  pesant  au 
poix  d'Ypre,  poise  d'anchienneté  xiiu  onces  au  marcq 
de  Troye,  desquelles  onces  yiij  sont  comprises  en  i  des- 
dits marcs. 
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Les  auteures  feût  mensyon  da  marc  de  Flandres,  leqael 
il  dient  peser  yj  onces ,  nais  ce  différent  ne  sert  rien  à 
nostre  prop(»,  car  onces  sont  tousiours  ences  desqudles 
les  livres  sont  composées  selon  la  diversité  des  lieux ,  par 
quoy  dudit  différent]  ne  sera  par  moy  nulle  mensyon  faite 
en  ceste  opération. 

S*ainsi  est  donc  que  xiiu  onces  soyent  en  nne  li^.  et 
que  I  bavot  de  bled  ou  de  farine,  ou  le  pain  quy  y  est 
prins  poise  vu  liv.,  s'ensuit  donc  que  cinq  ba?ots  qui 
sont  I  zom  poisent  lu''  iiv.  de  nostre  dict  poix. 

Item ,  i  compter  xiiu  onces  pour  une  Iiv.,  i  havot  poise 
Tiu"*  et  XL  onces,  et  i  zom  poise  nu"  et  u""  onces. 

Item ,  aincore  ferons  de  cbascune  once  xu  pars  et  sera 
cbascune  d'icelles  nommée  i  denier  de  poix,  desquelz  sont 
en  1  zom  cbincquaute  mille  iiij"  deniers. 

Item,  aincore  de  cbascun  denier  seront  faictes  xm  pars, 
et  cbascune  part  nommée  j  grain;  desquels  sont  en  j  zom 
Yi''  iiij"  et  viij'  grains. 

Item,  pour  justiGer  nostre  opération,  si  justement  que 
nul  erreur  sensible  n'y  soit  congnu,  j'ay  examiné  lesdits 
grains  par  poix  si  justement  que  je  troeuve  par  cbascun 
d'iceulx  TJ  grains  de  bled  de  moyenne  groisseur,  qui 
remontent  pour  j  zom  lu  milyons  tj°  xxviij  mille  et  tiu*" 
grains  de  bled  tout  justement. 

Item,  il  est  à  entendre  que  lesdits  lx  Iiv.  icy-dessus 
mises  pour  bavot,  sur  quoy  nostre  fondation  est  prinse 
en  ceste  matière,  sont  entendues  pour  la  farine  ainsy  comme 
elle  vient  du  moulin.  Mais  pour  ce  que  le  plat-broot  est 
meilleur  et  de  plus  fine  esloffe  que  le  pain  de  Iiv.;  ceulx 
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qui  ont  la  charge  et  regart  au  poix  du  pain  baillent  aux- 
dits  boulengiers  pour  cest  amendement  sur  chascun  desdits 
plaC-broots,  soyent  à  u  mittes,  ou  à  lu  mittes,  ou  à  j 
esterlîn ,  sur  chascun  neuf  deniers  de  nostre  poix  ou  plus 
ou  moins  à  leurs  discrétions,  selonc  ce  que  le  cas  le 
requiert. 

Item,   tant  qu'il  touche  aux  fractions  ou  romptures 
des  ffrains  de  nostre  dit  poix,  desquels  la  calculation 
sequente  fait  mensyon,  jassoit  il  aussy  que  elles  y  soyent 
mises  et  constituées  ,  neantmoings  quand  à  ce  nulle  men- 
syon  ne  s'en  fera  quant  à  la  constitution  dudit  poix; 
mais  les  y  ay  mises  seulement  pour  approuver  nostre 
compte  estre  véritable  plus  ne  moins  ;  et  aussy  adGn  que 
nulle  repréhension  par  aulcuns  artistes ,  en  mon  temps , 
ou  après,  n'en  puist  estre  faicte ,  par  quoy  Tbonneur  de 
mesdiis  seigneurs  ne  le  mien  n'en  soyent  amendris.  Et 
pour  tant  nulz  n'en  doibt  murmurer  sur  moy,  se  son  enten- 
dement ne  les  poeut  comprendre.  Touttesfois  sans  icelles 
la  calculation  seroit  fauke  et  reprebensible.  Et  vous  en 
suffisse  à  tant. 

Item ,  en  tous  lieux  que  vous  trouverez  0  escript  en  la 
calculation,  en  ce  lieu  ne  compterez  riens,  car  il  ne  repré* 
sente  point  de  nombre. 

Item,  depuis  xxx  gr.  jusques  à  lx  fait-on  plat-broot  ou 
tarwe-broot  de  u  mittes ,  et  d'un  esterlin ,  lequel  doibt 
peser  nu  tarwe-broots  ;  et  fouaches  de  u  mittes,  desquelles 
les  iij  doivent  peser  u  plat-broots  plus  ni  moins. 
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En  Tan  et  au  temps  que  cest  œuvre  fut  commendiié 
et  parfait,  estoient  gouverneurs  et  administrateurs  de  h 
justice  de  ladite  ville  et  du  bien  commun,  mes  tres-hoD- 
nourés,  sages  et  discrets  :  Premier  : 

Jaspar  de  Premecques,  escuyer,  bailli  d'icelle. 

Item ,  vénérable  et  discret  Jan  de  Wale ,  filz  fat  de 
Victor  de  Wale,  advoué  de  la  dite  ville. 

Item,  sage  et  discret  George  de  Brievere,  premier  esclN- 
vin  ;  item ,  Piètre  de  Langue,  u*;  et  Piètre  Lamsam,  lu*. 

Item ,  Jacques  de  Brouckere  et  maistre  Adam  it  le 
Vigne,  trésoriers. 

Item ,  maistre  Tristram  Belle ^  pensyonnaire  d*icelle. 

Item ,  Guillaume  Malfeyt ,  clerc  de  la  trésorie  duditlîeo. 

Item,  les  gardes  du  poix  dudit  pain  dessus-nommé» 
estoient:  Piètre  van  Nieuwenhuus,  Jehan  de  Wilde, 
Jacop  van  Uove ,  Willem  de  Bourleicke ,  Piètre  Mocqae, 
Gorys  Bossart  et  Michiel  Kalin,  boulengiers,  tous  jurés 
et  sermentés  pour  garder  le  droit  desdits  bouleogiers  et 
de  la  communaulté  de  la  dite  ville. 
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32i 
Et  s'il  adveDoit  que  le  bled  fust  plus  eber,  de  quoy 
Dieu  nous  voeulle  préserver ,  je  m'en  attens  à  ceulz  qui 
adonc  seront  ?i?ans,  mais  ma  cbarge  ne  porte  plus  avant. 

Parfait  et  acompli  le  nu*  jour  d'Apvril  avant  Pasques 
qui  furent  audit  an  le  xix*  dudit  mois.  Priés  pour  moy  et 
me  pardonnes  ma  ruydesse. 


Tout  ee  qui  devant  est  mys  et  escript  bien  veu  et 
considéré ,  vous  scavoir  que  les  {jrans  plommes  ainsy 
signés  SS  ^^^^  les  poix  du  pain  d'esterlin,  depuis  le  pris 
de  XXX  gros  jusques  à  lx,  qui  sont  lu  liv.  pour  zom  et  ne 
servent  plus  avant. 

Item,  les  plommes  ainsy  signés  XXX,  le  plus  grant 
est  le  poix  du  plat-broot,  et  le  moindre  du  mesme 
seing  est  des  fouaces  cbascun  à  u  mittes  depuis  xxx  gros 
jusqu'à  iiJ  liv.  parisis,  et  aussy  de  quatre  mittes,  depuis 
iij  liv.  jusques  à  vj  liv.  Et  depuis  vj  liv.  jusques  à 
xij  sont  lesdits  plommes  le  poix  desdits  pains  à  j  esterling. 

Item  depuis  lu  liv.  jusques  à  6  liv.  les  plommes  ainsy 
signés  SSô  ^^^^  '^^  P^î^  ^u  P^''^  ^^  ^>'  mittes  et  depuis 
TJ  liv.  jusques  à  xu  liv.  sont-il  le  poix  du  pain  de  gros, 
ainsy  qu'il  est  signé  sur  chascune  en  ordre. 
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Item  en  la  layette  signée  A  sont  u  plommets  ainsjsigoés 
LX;  lesquels  sont  le  poix  d'un  plat-broot  de  u  mitteset 
d*un  esterlîn,  quant  le  zom  vault  us  liv«  parisîs  justemeot 
et  ne  serrent  en  aultre  lieu. 


FIN  DU  QUATRIEME  VOLUME. 
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